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a Spécial Noël
a Carte blanche
à Jeanloup Sieff

L’Italie malade
de son passé

CONDAMNÉ et emprison-

Sisyphe heureux

FRANÇOIS HOLLANDE

Un homme
et des femmes

JEANLOUP SIEFF aime les

Le gouvernement
promet
des mesures
« très concrètes »
pour les jeunes

AU TERME de deux mois de dé-

Le patronat radicalise son opposition à M. Jospin
b M. Seillière, favori pour la présidence du CNPF, exclut toute négociation sociale nationale
b Il dénonce la « brutalité » du premier ministre sur les 35 heures, malgré les concessions

du gouvernement b « Le Monde » publie l’avant-projet de loi sur la réduction du temps de travail
LE PROJET DE LOI sur les

gestion paritaire qui amènerait à

compromettre la compétitivité

35 heures, qui sera soumis au
conseil des ministres du 10 dé-
cembre, a été adressé pour avis,
jeudi 27 novembre, aux caisses
nationales de Sécurité sociale. Le
texte prévoit que les entreprises
de plus de vingt salariés devront
ramener la durée légale du travail
de 39 heures à 35 heures au
1er janvier 2000, les autres ayant
jusqu’au 1er janvier 2002 pour se
conformer à la nouvelle loi.

Malgré cette concession au pa-
tronat, le favori pour la prési-
dence du CNPF, Ernest-Antoine
Seillière, affirme, dans un entre-
tien au Point du samedi 29 no-
vembre, que la réduction du
temps de travail a été « imposée
au pays avec une extrême désinvol-
ture et une parfaite brutalité ». Il
prévient que le patronat va cesser
de tenir « un discours nuancé ». Il
annonce que son organisation
n’acceptera plus de participer à
des négociations sociales au ni-
veau national. Il s’interroge aussi
sur l’intérêt de maintenir la ges-
A 94 ans, Pa Ki
PÉKIN 

Un droi
à géométri
tion paritaire des caisses de Sé-
curité sociale et affirme que « le
CNPF refusera de cautionner toute
n fait de la politique 
dans une lointaine jeu

t du sol
e variable
un sou de plus de cotisations ».
Le gouvernement se défend de
en mangeant des nou
nesse anarchiste. Les dits, alors 
des entreprises. Il a prévu des
aides dégressives pour les em-
ployeurs qui passeront aux
35 heures avant l’échéance de
l’an 2000. Son avant-projet, que
nous publions, ne modifie qu’aux
marges la réglementation sur les
heures supplémentaires. Il s’en-
gage à ne pas en majorer le coût
et même à le réduire à partir de
2000 si la situation des entreprises
l’exige.

Le nombre de chômeurs n’a que
très légèrement reculé (− 4 300) en
octobre, selon les statistiques du
ministère de l’emploi. Le chômage
des hommes de moins de vingt-
cinq ans a baissé de 1,2 %, mais le
nombre de personnes recherchant
un travail depuis plus d’un an a
progressé de 0,6 %, et de 2,3 %
pour celles qui sont inscrites de-
puis plus de deux ans à l’ANPE. Le
premier ministre n’attend pas de
véritable recul du chômage avant
la fin de 1998.

Lire pages 6 et 7
bats dans toute la France, des
Rencontres nationales de la jeu-
nesse sont organisées, samedi 29
et dimanche 30 novembre, à Mar-
ly-le-Roi (Yvelines), auxquelles
participeront trois cents jeunes et
plusieurs ministres. Lionel Jospin
clôturera les débats et devrait an-
noncer plusieurs mesures. Cer-
taines viseront à faciliter l’accès au
logement, à la santé et à la protec-
tion sociale, dont 165 000 jeunes
restent exclus. D’autres permet-
tront de redéfinir des formations
professionnelles en liaison avec
l’éducation nationale, et d’aider
les associations. Répondant aux
questions du Monde, Marie-
George Buffet, ministre de la jeu-
nesse et des sports et organisatrice
de ces rencontres, promet des
« mesures très concrètes ».

Lire page 9
illes pimentées
que leur auteur est le président ho-
femmes. Le photographe a
confié au Monde, pour notre
supplément « Styles », sa cueil-
lette , à Paris – « vi l le de
femmes » –, de « rencontres im-
probables », avec, notamment,
Catherine Deneuve, Monica Bel-
lucci, Carla Bruni, Laetitia Casta,
Inès de la Fressange, Marie-
Claude Pietragalla, Amira Casar
et, anonyme, le plus beau nom-
bril du monde. « Je suis en réalité
beaucoup plus timide et réservé
que l’homme qui a vu toutes ces
créatures, dit-il. Alors, faisons un
rêve... »
a L’Algérie fermée
Alger a proposé d’accueillir une délé-
gation de parlementaires européens,
mais refuse l’idée d’une commission
d’enquête internationale sur les mas-
sacres de civils attribués aux terroristes
islamistes. p. 4

a Stress
dans les bus
A Nancy comme dans la banlieue nord
de Paris, les chauffeurs d’autobus sont
en proie a une violence verbale et phy-
sique quotidienne. Nos reporters ont
recueilli leurs témoignages. p. 11

a La Turquie
somme l’Europe
Les militaires du Conseil national de sé-
de notre correspondant
Depuis une dizaine d’années, le régime de

Pékin faisait la sourde oreille à une demande
formulée par Pa Kin, le plus respecté des écri-
vains chinois en vie : que soit érigé un Musée
de la révolution culturelle servant de mé-
moire aux atrocités qui furent commises,
sous Mao Zedong, à l’encontre du peuple
chinois au nom de sa « libération ». C’est à
cette fin que l’écrivain, quasiment réduit au
silence littéraire depuis les années 50, a pu-
blié à Hongkong, dans les années 70-80, un
ensemble d’essais finalement rassemblés en
un ouvrage (Au fil de ma plume, partiellement
traduit en français dans Pour un Musée de la
révolution culturelle, éditions Bleu de Chine).

Prix Staline, pressenti à plusieurs reprises
pour le prix Nobel de littérature, Pa Kin est à
la fois politiquement incontestable et quel-
que peu encombrant depuis que, l’âge aidant,
il semble jouer à nouveau le trublion qu’il
était quand il s’est choisi ce pseudonyme,
deux syllabes font référence à Bakounine et
Kropotkine, ses maîtres à penser d’alors.

Or, à l’occasion de son quatre-vingt-qua-
torzième anniversaire, un petit signe semble
indiquer que son vœu pourrait être en voie
d’être réalisé. On vient de lui concéder en ef-
fet le parrainage moral d’un Musée de la lit-
térature chinoise moderne qui doit être inau-
guré à Pékin en 1999. Mais avec l’habituel
mélange d’hypocrisie gouvernementale et de
non-dit potentiellement explosif... « Ce mu-
sée est ce à quoi je tiens le plus maintenant »,
fait dire à Pa Kin la presse officielle, en ou-
bliant de préciser l’exhortation que l’auteur
de Famille et Nuit glacée voudrait précisé-
ment voir inscrite au frontispice de pareil
musée : « Ne pas permettre aux tragédies du
passé de se répéter ». Pour l’heure, le seul
« musée » répondant à ce vœu est un épais
ouvrage, également publié à Hongkong, rem-
pli de références à l’écrivain. En Chine même,
les textes de Au fil de ma plume ont été inter-
noraire de la Fédération nationale des écri-
vains.

Mais l’affaire a pris une autre tournure en
s’exprimant sur un mode gastronomique
dont la signification saute aux yeux des
Chinois : la presse précise en effet que, le
25 novembre, jour de son anniversaire, Pa
Kin a « mangé des nouilles pimentées ». Au
pays où ce plat est synonyme de longévité, la
traduction est évidente : le vieil écrivain – qui
avait pris fait et cause pour les étudiants de
Tiananmen en 1989, contre Deng Xiaoping,
originaire comme lui de la province du Si-
chuan où la nourriture ne se conçoit que
noyée dans le piment – est toujours mentale-
ment en forme malgré son séjour désormais
permanent dans un hôpital shanghaïen.

Dans le ciel intellectuel chinois, ce clignote-
ment subtil d’une ancienne étoile peut suffire
à susciter d’autres feux.

Francis Deron
LE MILITANT politique, dit-il,
est un « Sisyphe heureux ». Fran-
çois Hollande, député de Corrèze,
dresse ainsi son autoportrait. Il a
été élu, jeudi 27 novembre, à l’âge
de quarante-trois ans, premier se-
crétaire du Parti socialiste.

Lire pages 13 et 8
curité turc menacent de ne plus mettre
l’Europe « à l’ordre du jour » du pays si
celui-ci n’obtient pas la promesse
d’une adhésion à l’UE. p. 2

a Nouvelle tension
Irak-ONU
Bagdad persiste dans son refus de lais-
ser les observateurs internationaux ac-
céder aux sites « présidentiels ». p. 5

a Un peintre
à découvrir
Le Musée d’Orsay, à Paris, consacre
une exposition à l’œuvre inclassable du
Danois Vilhelm Hammershoi, décédé
en 1916. p. 27

a Coupe-faim :
risque confirmé
La prise de cocktails de médicaments
anorexigènes peut provoquer des lé-
sions cardiaques graves. p. 22
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a né au terme d’une longue et
tortueuse saga judiciaire, Adriano
Sofri clame son innocence. Le phi-
losophe Toni Negri, incarcéré à
Rome après son retour volontaire,
demande dans nos colonnes aux
autorités italiennes de tourner,
pour lui et d’autres qui y prirent
part, la sombre et sanglante page
des « années de plomb ». Même
ressourcée et modernisée, la dé-
mocratie italienne, tétanisée par le
bruit, la fureur et les équivoques de
ce passé récent qui ne passe pas,
ne sait si elle doit faire table rase
d’un « mai 68 » tragique qui dura...
dix ans, comme le souligne Rossa-
na Rossanda. D’autres intellectuels
italiens vivant en France, tel Salva-
tore Condro, dont le cinéaste Ro-
bert Guédiguian prend la défense
au nom de l’amitié et des droits de
l’homme, sont toujours menacés
d’extradition.
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DERRIÈRE la mécanique
complexe du droit de la nationali-
té, se cachent des enjeux autre-
ment plus profonds que ne le
laissent entendre les premières
passes d’armes autour du projet
de la ministre de la justice, Elisa-
beth Guigou. Au-delà des que-
relles théologiques sur la concep-
tion élective de la nation ou
l’« automaticité » à dix-huit ans,
c’est bien l’image que se fait la so-
ciété des enfants d’immigrés et,
réciproquement, le visage qu’offre
la France à ces derniers, autre-
ment dit la qualité du ciment na-
tional, qui est en cause.

A l’évidence, le droit du sol
constitue la matière première de
ce lien, enrichi par l’éducation, la
culture et la réalité de la vie en
commun. Or ce fameux jus soli
n’est pas un dogme figé. Dévelop-
pé sous l’Ancien Régime, adapté
par la Révolution, consacré par la
IIIe République, le droit du sol
peut présenter des profils variés,
qui disent le degré d’ouverture de
la société à l’« autre ». Là où les
rois voyaient dans la naissance et
l’établissement sur leurs terres la
traduction d’un lien d’allégeance,
la République, elle, a considéré
que l’éducation et la fréquentation
de l’école constituaient la preuve
du lien social qui fonde la nation.

La simple naissance en France
d’un enfant d’étranger, pas plus
qu’une quelconque adhésion for-
melle, n’a donc jamais suffi à « fa-
briquer » un Français. La réalité de
la résidence a toujours été consi-
dérée comme la garantie d’une
réelle socialisation. Le choix expli-
cite des parents et, depuis 1993, la
« manifestation de volonté » in-
troduite par la loi Méhaignerie
sont venus compléter les critères
de la naissance sur le sol français
et de la résidence.

Le droit du sol, que Lionel Jos-
pin a promis de « rétablir », n’a
donc jamais été aboli. Reste à sa-
voir à quel degré de pureté on
souhaite ramener une référence
qui, plus que jamais, apparaît à
géométrie variable.

La diversité des options ou-
vertes, à l’intérieur ou non du
cadre traditionnel français, reste
cependant masquée par le ver-
rouillage du débat parlementaire.
Le gouvernement a négocié à
l’avance l’essentiel des amende-
ments avec sa majorité (Le Monde
du 14 novembre) et a l’habileté de
présenter comme une reconquête
un texte qui ne revient pourtant
que partiellement à la législation
en vigueur pendant 104 ans, jus-
qu’en 1993.

Philippe Bernard

Lire la suite page 14
et nos informations page 8
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Mise en garde américaine
contre une dissolution du parti islamiste

Le président de la Cour constitutionnelle turque a répliqué mercre-
di 26 novembre aux Etats-Unis, qui avaient critiqué la procédure judi-
ciaire en cours contre le parti islamiste de la Prospérité (Refah), qui
pourrait aboutir à sa dissolution. « La Turquie n’est ni le serviteur ni un
satellite des Etats-Unis, a déclaré à la presse Yekta Gungor Ozden. Pour
cette raison, ce que disent les Américains ne s’applique pas à notre cas. »

Le Refah de l’ancien premier ministre Necmettin Erbakan fait l’ob-
jet d’une procédure en dissolution devant la Cour constitutionnelle, la
plus haute instance judiciaire du pays, un procureur l’accusant d’être
« un foyer d’activités incompatibles avec la laïcité de l’Etat ». M. Erbakan
et plusieurs de ses collaborateurs pourraient être interdits de poli-
tique pour cinq ans si le Refah était dissous. Le Refah est le premier
parti au Parlement avec 150 députés sur 550. Les Etats-Unis avaient
exprimé leur préoccupation, lundi, devant la possibilité d’une dissolu-
tion de ce parti.

De difficiles semaines s’annoncent pour le gouvernement de M. Yilmaz
ISTANBUL

de notre correspondante
Une série de déclarations contra-

dictoires sur l’économie et des ten-
sions au sein de la coalition ont en-
tamé la crédibilité du
gouvernement de Mesut Yilmaz au
moment où la Turquie tente d’ob-
tenir l’appui du Fonds monétaire
international (FMI) pour son plan
de redressement, faisant resurgir la
possibilité d’élections anticipées au
printemps prochain. Cinq mois
après l’arrivée au pouvoir de cette
alliance composée de partis de
droite et de gauche, soutenue par
l’armée qui avait forcé, en juin, la
démission du gouvernement du
premier ministre islamiste Necmet-
tin Erbakan, le gouvernement
semble « se trouver à la croisée des
chemins », comme l’affirme un di-
plomate occidental.

L’économie turque demeure un
mystère pour la plupart des ana-
lystes : en dépit d’indicateurs peu
favorables, elle continue à se déve-
lopper à un rythme soutenu, esti-
mé à environ 6 % cette année. L’in-
flation est élevée depuis des
années – et récemment à la hausse,
le taux annuel atteignant près de
90 % fin octobre – sans pourtant
s’emballer vers l’hyper-inflation
des modèles classiques. En appa-
rence continuellement au bord de
la crise, l’économie turque défie,
année après année, les prédictions
des pessimistes.

RÉFORMES URGENTES
Les récentes turbulences en Asie

ont cependant prouvé que les ap-
parences peuvent dissimuler la fra-
gilité du système, et la plupart des
bureaucrates à Ankara sont désor-
mais convaincus que des réformes
structurelles urgentes sont essen-
tielles pour assainir les finances de
l’État – le déficit budgétaire s’élève
à près de 9 % du PNB – et stabiliser
l’économie du pays. Ce diagnostic
n’est pas vraiment nouveau : les
gouvernements qui se sont succédé
ces dernières années ont tous pro-
mis d’entreprendre ces réformes,
mais le coût politique s’est tou-
jours révélé trop élevé pour
qu’elles soient menées à bien. La
différence, cette fois-ci, est que la
somme des échecs précédents, de
tous les faux départs dans les pri-
vatisations notamment, commence
à peser lourd sur la crédibilité des
autorités turques.

Le gouvernement de Mesut Yil-
maz bénéficiait, à son arrivée, d’un
capital politique important : des
technocrates capables avaient pris
la tête des institutions financières,

l’armée – de plus en plus influente
sur la scène politique – lui accor-
dait son soutien et le monde des
affaires avait applaudi, initiale-
ment, les déclarations encoura-
geantes du premier ministre qui
parlait de réforme. A l’exception de
la loi portant la durée de l’éduca-
tion obligatoire à huit ans, intro-
duite sous la pression des mili-
taires, ces promesses sont restées à
l’état de projet, victimes souvent
des divergences de vues au sein de
la coalition.

Récemment, ces différences
semblent s’être creusées ou du
moins se sont exprimées ouverte-
ment, causant un « effet de poly-
phonie » qui a semé la confusion
sur les marchés financiers. Ainsi, le
vice-premier ministre Bulent Ece-
vit, du Parti démocratique de
gauche (DSP), connu pour sa réti-
cence à privatiser, avait annoncé

récemment que les privatisations
seraient suspendues jusqu’à l’an-
nonce des résultats d’une commis-
sion d’enquête. Les sursauts de la
Bourse, qui a perdu 7 % en un jour,
l’avaient forcé à revenir sur sa dé-
claration le jour suivant.

Le ministre Gunes Taner, en
charge du Trésor, ne s’est pas mon-
tré plus prudent dans ses récentes
déclarations à Washington, après
ses contacts avec le FMI. Alors que
le gouvernement avait soumis à
l’Assemblée nationale un budget
qui tenait compte d’un plan de re-
dressement sur trois ans et qui pré-
voyait un taux d’inflation de 50 % à
la fin de 1998, Gunes Taner a an-
noncé cette semaine, depuis Was-
hington, que la Turquie, sous la
pression du FMI, appliquerait un
« plan de choc » plus radical qui ra-
mènerait l’inflation à 15 % en l’es-

pace d’un an. Le FMI, qui a une
longue expérience de la Turquie,
est conscient de la longévité limi-
tée des gouvernements dans ce
pays, en particulier lorsqu’il s’agit
de coalitions aussi hétéroclites que
l’actuelle, qui ne semble unie que
par la nécessité de barrer la route
aux islamistes.

RASSURER LES MARCHÉS
Le dernier accord signé avec le

FMI, au printemps 1994, alors que
la devise turque avait perdu près
de 50 % de sa valeur en l’espace de
trois mois, avait dû être abandon-
né en septembre 1995 lorsque la
coalition formée par le Parti de la
juste voie de Tansu Ciller et le Parti
populaire républicain de Deniz
Baykal s’était effondrée.

L’appui du FMI est important
non seulement pour restaurer la
respectabilité de la Turquie sur les

marchés internationaux – le coût
élevé des emprunts à court terme
sur le marché local pèse particuliè-
rement lourd sur les ressources li-
mitées du gouvernement –, mais
également crucial pour obtenir un
prêt supplémentaire de 3 milliards
de dollars de la Banque mondiale,
qui viendrait s’ajouter à 1,5 milliard
de dollars déjà promis.

Pour Mesut Yilmaz, le choix est
difficile. Un plan de redressement
– avec les inévitables mesures im-
populaires qu’il implique – repré-
sente un risque politique considé-
rable. Si l’on en croit la presse
turque, à Deniz Baykal qui l’encou-
rageait « à entrer dans l’histoire »
en prenant la décision courageuse
de s’attaquer à ces réformes, Mesut
Yilmaz aurait rétorqué : « Et vous
entrerez au gouvernement. »

L’armée, jusqu’à présent, sem-

blait déterminée à garder ce gou-
vernement en place et à éviter à
tout prix des élections anticipées
qui pourraient à nouveau bénéfi-
cier aux islamistes. Si la Cour
constitutionnelle, comme tout le
monde s’y attend, décidait de dis-
soudre le Parti de la prospérité, qui
était sorti vainqueur des élections
de décembre 1995, il n’est pas im-
possible que les politiciens et les
institutions étatiques cèdent à la
tentation de prendre cette porte de
sortie.

Un recensement aura lieu le
30 novembre – pour lequel un
couvre-feu sera imposé dans le
pays tout entier – qui permettra
également de remettre à jour les
listes électorales. Aucun obstacle
administratif n’empêcherait la te-
nue d’élections l’an prochain.

Restent évidemment les obs-
tacles politiques : le gouvernement
islamiste a été écarté, mais celui
qui lui a succédé – qui reçoit le sou-
tien de tous les partis du centre –
n’a pas apporté à la population les
réponses qu’elle attendait. La cor-
ruption est toujours aussi répan-
due, la confiance dans le système
judiciaire est érodée et les politi-
ciens sont toujours aussi préoc-
cupés par leurs intérêts personnels.

DE NOUVELLES ÉLECTIONS ?
En cas d’interdiction de la forma-

tion de Necmettin Erbakan, un
nouveau parti islamiste sera formé
pour le remplacer. Pourrait-il à
nouveau gagner les élections ? Ou
serait-il écarté du scrutin, comme
le craignent certains diplomates,
sous un prétexte ou un autre ? 

Le rôle de l’armée va également
revenir sur le tapis. Les plans de re-
dressement ont traditionnellement
été imposés en Turquie durant les
périodes de pouvoir militaire. Les
généraux semblent actuellement
avoir épuisé leur influence sur les
milieux politiques. Devront-ils,
pour défendre leurs idéaux laïques,
s’impliquer plus directement dans
le processus politique ?

Les semaines à venir s’an-
noncent difficiles pour le gouver-
nement de Mesut Yilmaz. Les véri-
tables négociations avec le FMI
commenceront au début du mois
prochain, et le premier ministre est
attendu à Washington le 17 dé-
cembre, où il s’efforcera de
convaincre la Maison Blanche et
les institutions financières mon-
diales de soutenir un plan de re-
dressement politiquement moins
onéreux.

Nicole Pope

Une proposition commune de la Suède
et du Danemark sur l’élargissement

Copenhague et Stockholm ont rendu publique, vendredi 28 no-
vembre, une initiative commune destinée à permettre un compro-
mis entre les membres de l’Union européenne favorables, comme
c’était leur cas, à l’ouverture de négociations avec les dix Etats d’Eu-
rope centrale et orientale candidats à l’adhésion et ceux qui, suivant
l’avis de la Commission de Bruxelles, privilégient les cinq pays les
mieux placés (Estonie, Hongrie, Pologne, République tchèque et Slo-
vénie). Les Suédois et les Danois proposent d’ouvrir avec tous les
candidats des négociations portant dans un premier temps sur la
préparation de ces pays à l’entrée dans l’UE. Les cinq recevraient,
quant à eux, des assurances sur le rythme des négociations, mais
tout candidat devrait pouvoir, à tout moment, rejoindre le premier
groupe. La Suède et le Danemark sont particulièrement soucieux de
ne pas opérer de distinction entre les Etats baltes.

L’AVENIR de la Turquie dans
l’Union européenne a fait l’objet
jeudi 27 novembre à Ankara d’un
long entretien de plus de quatre
heures entre le premier ministre
turc, Mesut Yilmaz, et le chef du
gouvernement luxembourgeois,
Jean Claude Junker, président en
exercice du Conseil européen, pour
tenter d’éviter un conflit ouvert
entre Ankara et les Quinze lors du
prochain Sommet de Luxembourg,
qui donnera le coup d’envoi les 12
et 13 décembre au processus d’élar-
gissement de l’Union vers les pays
de l’est et du sud-est du continent.

Le véto de la Grèce, mais aussi la
mauvaise volonté de plusieurs
autres pays du nord de l’Europe à
donner à la Turquie le même statut
qu’aux onze autres pays candidats,
a provoqué un raidissement des
autorités turques.

Le Conseil national de sécurité,
organe suprême du pays, dominé
par les militaires, a lancé une sorte
d’ultimatum aux Quinze, avertis-
sant que l’Europe « ne serait plus à
l’ordre du jour de la Turquie » si
celle-ci n’obtenait pas la promesse
qu’elle pourrait adhérer à l’Union
lorsqu’elle remplirait les condi-

tions. Une menace que les Euro-
péens ne peuvent négliger en rai-
son de l’importance de la Turquie
pour l’OTAN et de l’obligation de
s’entendre avec elle pour trouver
une solution au règlement de la
question chypriote. Chypre est aus-
si candidat à l’Union. « Nous traite-
rons la Turquie selon les mêmes cri-
tères ques les autres candidats »,
assuré le ministre luxembourgeois
des affaires étrangères, Jacques
Poos, à l’issue des entretiens d’An-
kara.

RÉTICENCES ALLEMANDES
Le problème n’est pas nouveau.

Si la Turquie s’est vu reconnaître
depuis longtemps sa légitimité à in-
tégrer un jour la communauté eu-
ropéenne, c’est une perspective
que récusent beaucoup d’Euro-
péens. En attendant des temps
meilleurs, les Quinze ont tenté de
donner à Ankara des gages de leur
bonne volonté en concluant en
1995 avec elle un accord d’union
douanière organisant la libre cir-
culation des marchandises. La
Grèce, qui s’est opposée à cet ac-
cord, continue toujours d’en blo-
quer le volet financier, qui pré-
voyait l’attribution à la Turquie
d’une aide financière de 375 mil-
lions d’écus.

Fallait-il dans ces conditions lais-

ser la Turquie à l’écart du nouveau
processus d’élargissement déclen-
ché par l’éclatement de l’empire so-
viétique ? Cela alors même
qu’Athènes a obtenu que Chypre,
dont la partie turque est toujours
sous tutelle d’Ankara, y soit pleine-
ment associée. Malgré les tenta-
tives de les tenir à l’écart, les diri-
geants turcs n’ont eu de cesse de se
rappeler au bon souvenir des Euro-

péens. Pour tenter de contourner la
difficulté, la France, soutenue par la
Grande-Bretagne, a proposé que la
Turquie soit associée à la Confé-
rence européenne qui doit être
créée à son initiative pour organi-
ser le dialogue entre les pays de
l’Union européenne et les candi-
dats à l’intégration. Il est prévu que
ce forum traite de toutes les ques-
tions politiques et de sécurité, à

l’exception de ce qui est discuté
dans les négociations d’adhésion.
La proposition d’associer la Turquie
à cette conférence, outre le veto de
la Grèce, s’est heurtée à de fortes
réticences allemandes.

L’Allemagne, où vit une forte
communauté turque très peu inté-
grée, redoute tout ce qui pourrait
conduire un jour à relancer l’immi-
gration. Si elle a accepté l’idée d’as-
socier la Turquie à la cOnférence,
elle veut que celle-ci ait des préro-
gatives limitées. Et, pour que le cas
turc soit clairement dissocié des
autres, elle vient de préconiser
qu’une deuxième Conférence soit
constituée parallèlement avec les
onze autres candidats pour dis-
cuter des problèmes spécifiques à
l’élargissement. Les Français esti-
ment cette idée irréalisable. Des
discussions sont prévues lundi
1er décembre avec les Allemands.

Le veto d’Athènes va être plus
compliqué à lever, même s’il est
clair que l’intégration de Chypre
dans l’Union ne peut être dissociée
d’un accord de la Turquie. Le pre-
mier ministre grec, Costas Simitis,
sera lundi à Paris. Il s’est entretenu
jeudi avec le premier ministre bri-
tannique, Tony Blair, sans que l’on
fasse état de progrès.

Henri de Bresson

DIPLOMATIE Un long entretien
a réuni, jeudi 27 novembre à Ankara,
le premier ministre turc, Mesut Yil-
maz, et celui du Luxembourg, Jean-
Claude Juncker, président en exercice

du Conseil européen. Celui-ci cherche
à éviter une crise lors du prochain
sommet européen des 12 et 13 dé-
cembre, lors duquel doit être lancé le
processus d’élargissement de

l’Union. Douze pays sont candidats,
dont Chypre et la Turquie. Furieux de
subir des tentatives de mise à l’écart,
les Turcs avaient menacé mercredi de
geler leurs relations avec l’Europe.

b PARIS ET BONN doivent discuter,
lundi 1er décembre, de la participa-
tion d’Ankara à la Conférence euro-
péenne qui servira d’antichambre à
l’adhésion des candidats. b LA

QUESTION CHYPRIOTE, de plus en
plus liée à celle des relations de la
Turquie avec l’Europe, prend une
acuité particulière à l’approche de la
réunion de Luxembourg.

Tensions en Europe sur l’adhésion de la Turquie
A quelques jours du sommet des Quinze qui se tiendra les 12 et 13 décembre pour lancer les négociations d’élargissement

avec les douze pays candidats à l’adhésion, l’avenir européen de la Turquie et la question de Chypre semblent de plus en plus inextricablement liés

Ankara hésite entre la souplesse
et la menace d’intégrer le nord de Chypre

ANKARA
de notre correspondante

A l’approche du sommet euro-
péen, les 12 et 13 décembre à
Luxembourg, au cours duquel
l’Union européenne devrait notam-
ment décider si oui ou non la Tur-
quie sera incluse parmi les pays of-
ficiellement candidats à
l’élargissement, la question de
Chypre prend un relief tout parti-
culier. Multipliant les déclarations,
les autorités d’Ankara alternent
entre une certaine souplesse et la
menace d’intégrer la République
turque de Chypre du Nord (RTCN)
à la Turquie si les négociations, aux-
quelles elles s’opposent, entre l’UE
et la partie grecque de l’île,
s’ouvrent, comme c’est prévu, en
avril prochain.

Le dossier chypriote a donné lieu,
ces dernières semaines, à un balai
diplomatique à Ankara. Successive-
ment, les Européens, par le biais de
leur commissaire chargé des rela-
tions extérieures, Hans van den
Broek, les Américains, avec leur
nouveau médiateur chargé du dos-
sier, Richard Holbrooke, et, mardi
24 novembre, l’envoyé spécial de
l’ONU pour Chypre, Diego Cordo-
vez – qui a annoncé que son ob-
jectif est « une République fédérale
de Chypre, membre à part entière de
l’Union européenne » –, ont tenté de
débloquer une situation qui, depuis
près de vingt-cinq ans, embarrasse
la diplomatie internationale.

La visite de Richard Holbrooke,
début novembre, semble avoir été
la plus fructueuse. Le médiateur
américain avait prévenu qu’il n’at-
tendait pas de « résultats substan-
tiels », du moins pas avant l’élection
présidentielle grecque-chypriote
prévue en février 1998. Il semble
toutefois avoir créé un climat de
confiance qui fait habituellement
défaut dans les contacts entre An-
kara et les Chypriotes grecs de Ni-
cosie ainsi qu’avec certains Euro-
péens perçus par les Turcs comme
étant trop favorables aux Grecs.

Les diplomates turcs affirment en
effet que M. Holbrooke, ayant ré-
cemment hérité du dossier, se pré-
sente avec une approche nouvelle
et « une meilleure compréhension
des problèmes de sécurité et d’équi-
libre stratégique ». Même si les Eu-
ropéens sont parfois irrités par l’in-
sistance des Etats-Unis à plaider en
faveur de la candidature turque à
l’UE, « une coordination » et « un
degré important de contacts » ont
lieu entre Washington et la

Commission européenne. A la veille
de la visite de l’émissaire américain,
le ministre des affaires étrangères
turques, Ismail Cem, avait appa-
remment formulé avec le dirigeant
chypriote-turc Rauf Denktas une
nouvelle stratégie. Elle consistait à
demander la reconnaissance diplo-
matique de la RTCN pour per-
mettre sa participation, aux côtés
des autorités chypriotes-grecques,
aux négociations sur l’accession de
Chypre à l’Union européenne. Les
médias turcs avaient alors annoncé
que la reconnaissance du statut
égal de la communauté turque per-
mettrait la formation d’un gouver-
nement temporaire – grec et turc –
qui mènerait les pourparlers avec
l’UE, en attendant la création d’une
fédération.

SENTIMENT DE FRUSTRATION
Depuis lors, les autorités turques

ont à nouveau durci le ton tandis
que la Grèce continue de maintenir
son véto sur la participation de la
Turquie à la conférence euro-
péenne devant réunir les pays can-
didats à l’élargissement de la
« deuxième vague ». Les Turcs ont
l’impression d’avoir été floués dans
leurs relations avec l’Europe et ex-
priment leurs frustrations et leur
impatience en agitant à nouveau la
menace d’intégrer la RTCN à la
Turquie, comme le prévoit un ac-
cord signé le 20 janvier dernier.

Une telle démarche risquerait
d’isoler la communauté turque de
Chypre et la Turquie elle-même, qui
se trouverait confrontée, entre
autres, à l’opposition de deux États
grecs (la Grèce et la partie grecque
de Chypre) au sein de l’UE. Mais
cette éventualité ne peut pas être
exclue si la Turquie, se sentant reje-
tée, estime qu’elle n’a plus rien à
perdre. Le tout-puissant Conseil na-
tional de sécurité, par lequel l’ar-
mée turque exerce son influence
politique, a annoncé après sa réu-
nion mensuelle, mercredi 26 no-
vembre, que si Ankara n’est pas in-
vitée à participer à la conférence
européenne, l’adhésion à l’Europe
« ne serait plus à l’ordre du jour de la
Turquie ». De son côté, le vice-pre-
mier ministre Bulent Ecevit a relan-
cé le débat sur l’élargissement de
l’OTAN – un processus qu’il estime
parallèle à celui de l’UE –, laissant
ainsi planer la menace d’une nou-
velle opposition de la part des auto-
rités turques.

N. P.
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Attentat contre un directeur de journal au Mexique
MEXICO

de notre correspondant
Un des journalistes les plus in-

fluents du Mexique, Jesus Blan-
cornelas, directeur de l’hebdoma-
daire Zeta, a été grièvement
blessé, jeudi 27 novembre, au
cours d’un attentat organisé en
plein jour dans une rue de Tijua-
na, près de la frontière avec les
Etats-Unis. M. Blancornelas a été
atteint par quatre projectiles de
gros calibre mais, selon les méde-
cins, sa vie ne serait pas en dan-
ger. Son garde du corps, en re-
vanche, a été tué par les
agresseurs, qui ont abandonné sur
place le cadavre d’un des leurs.
Selon les autorités, ils appartien-
draient au cartel de la drogue diri-

gé par les frères Arellano Félix.
Dans ses deux dernières éditions,
Zeta avait publié les initiales de
plusieurs chefs d’entreprise liés au
puissant cartel de Tijuana, qui a la
particularité de recruter certains
tueurs dans les rangs de la haute
société locale. En mai 1993, le car-
tel avait acquis une notoriété in-
ternationale en assassinant – « par
erreur », selon ses dirigeants –
l’archevêque de Guadalajara, Je-
sus Posadas. Selon la police,
l’agresseur tué au cours de l’atten-
tat contre le directeur de Zeta au-
rait participé au meurtre du pré-
lat ; il figurait aussi sur la liste des
narcotrafiquants recherchés au
Mexique et aux Etats-Unis.

Le principal hebdomadaire de

Tijuana (Etat de Basse-Californie)
et son directeur sont depuis long-
temps dans le collimateur des
frères Arellano Félix. Ces derniers
sont soupçonnés d’avoir participé,
en avril 1988, au meurtre du prin-
cipal éditorialiste de Zeta, puis, en
avril 1997, à celui de deux des ad-
ministrateurs du journal. Les nar-
cos, qui n’apprécient guère l’at-
tention dont ils font l’objet dans
la presse locale et nationale, se-
raient responsables de la mort de
deux des trois journalistes assassi-
nés cette année au Mexique, dans
les Etats du Guerrero et de Sono-
ra. L’arrestation d’un des meur-
triers de Benjamin Flores, direc-
teur de La Prensa assassiné en
juillet dans la ville de San Luis Rio

Colorado (Sonora), frontalière
avec les Etats-Unis, aurait permis
d’établir la responsabilité d’un
autre cartel, celui de Ciudad-Jua-
rez.

Le Mexique est depuis peu sur
la liste noire de l’association Re-
porters sans frontières, qui a re-
mis au président Ernesto Zedillo,
lors de sa récente visite à Paris, un
rapport alarmant sur les « nou-
veaux dangers de la transition dé-
mocratique ». L’organisation fran-
çaise souligne que « le Mexique
est, avec la Colombie, le pays
d’Amérique latine où les assassinats
de journalistes sont les plus nom-
breux ».

Bertrand de la Grange

40 000 étudiants dans les rues de Bonn : « Des livres et des profs ! »
BONN

de notre correspondant
L’ambiance était bon enfant. Un peu

comme une grande kermesse, avec ses dé-
guisements, ses chansons et ses bretzels. Vin
chaud, bière, tout était bon pour se réchauf-
fer, alors que la nuit commençait déjà à tom-
ber vers 4 heures de l’après-midi, jeudi 27 no-
vembre, à Bonn. Ils étaient 40 000 environ,
venus de toute l’Allemagne pour protester
contre la grande misère de l’enseignement
supérieur, alors que la grève touche désor-
mais 50 universités sur 230 dans le pays.

Il y avait bien un portrait du Che, une ou
deux affiches contre le capitalisme, mais c’est
tout. Ils n’étaient pas là pour faire la révolu-
tion, mais pour réclamer des conditions
d’études décentes. « Il y en a bien quelques-
uns qui veulent changer la société. Mais ce
n’est pas notre objectif », explique un étudiant
ingénieur de la région de Francfort, d’où est
parti le mouvement. Les grévistes veulent
éviter toute récupération politique, alors que
la classe dirigeante allemande se déclare una-
nimement solidaire des contestataires. « Les
mots ne coûtent rien, nous voulons de
l’argent », poursuit Franz. Ici, Helmut Kohl
n’a pas la cote. « Il est trop vieux pour
comprendre les enjeux de la mondialisation »,
explique un étudiant en technologie de l’in-
formation de Wiesbaden, dont la banderole
indique : « Nous sommes aussi des électeurs ! »

Si révolution il y a, elle passera plutôt par les
urnes.

Les griefs de ces jeunes sont tous les
mêmes : pas assez de livres, pas assez de
profs. « Le dernier achat d’un livre par la bi-
bliothèque remonte à juillet. Quand on sait
qu’il en paraît trois par semaine... », soupire
un étudiant en droit. « Nos bibliothèques sont
toujours fermées alors qu’aux Etats-Unis elles
sont ouvertes tout le temps », renchérit un de
ses camarades. « Pour certains cours obliga-
toires, il n’y a que cinquante places alors que
nous sommes cinq cents inscrits », ajoute-t-il.

UN DISCOURS RÉSOLUMENT RESPONSABLE
A la tribune, une étudiante de Berlin s’en

prend à Jürgen Rüttgers, le ministre de l’édu-
cation : « Quand Rüttgers dit qu’il est de notre
côté, il ment. Qui a réduit les bourses et la
construction des locaux des universités ? » Et
de rappeler les principales revendications des
manifestants : interdiction dans toute l’Alle-
magne des frais de scolarité ; des bourses
pour tout le monde. « Comme nous n’avons
pas de bourses, nous sommes obligés de tra-
vailler à côté. Ainsi nos études sont plus longues
et les universités surchargées », analyse Wolf-
gang, de Cologne, employé à mi-temps dans
un magasin de photocopies. « Dans le Bade-
Wurtemberg, ils ont introduit des frais de
100 marks par semestre et instauré une pénali-
té de 1 000 marks par semestre pour ceux qui

dépassent de 50 % le temps normal des
études », s’inquiète un étudiant ingénieur de
trente-quatre ans, qui en est à sa septième
année d’études après avoir travaillé pendant
six ans comme technicien. Certains craignent
que la loi sur les universités, censée entrer en
vigueur en avril 1998, ne renforce la sélec-
tion : « Des universités pour le peuple plutôt
que des fabriques à élites », lit-on sur une
pancarte.

La plupart des étudiants tiennent un dis-
cours résolument responsable. « L’éducation
est notre seule matière première », lit-on sur
une banderole. « Nous ne sommes pas un pays
agricole, nous n’avons pas de ressources na-
turelles, nous n’avons pas de main-d’œuvre
bon marché. Nous vivons de notre savoir », a
écrit la délégation de Hesse. Et d’ajouter, dé-
cidément très civiques : « Sans formation, pas
de travail ; sans travail, pas de rentrées fis-
cales. » « Il faut supprimer les niches fiscales et
réintroduire l’impôt sur la fortune pour retrou-
ver une marge de manœuvre financière », ex-
plique très sérieusement une jeune étudiante
en médecine. Elle ne se plaint pas de son sort,
mais elle est venue quand même à Bonn. Par
solidarité. Sagement, elle se prépare d’ail-
leurs à rentrer chez elle. « Mon autocar va
bientôt partir », s’excuse-t elle en prenant
congé.

Arnaud Leparmentier

Greenpeace dénonce le feu vert français à la culture du maïs transgénique
APRÈS la décision du gouverne-

ment français de donner son feu
vert à la culture du maïs transgé-
nique de la société Novartis, l’asso-
ciation écologique Greenpeace
parle d’une « capitulation devant les
intérêts des multinationales de l’agro-
chimie » (Le Monde du 28 no-
vembre). Même si elle prend acte de
la volonté du gouvernement de
promouvoir un débat participatif
entre les citoyens et les experts,
Greenpeace – qui parle d’incohé-
rence gouvernementale – indique
qu’elle s’efforcera « de continuer à
mobiliser les consommateurs et l’en-
semble de la filière agroalimentaire
pour contester cette décision irres-
ponsable ».

Dans les milieux agricoles, la
Confédération paysanne (gauche)
dénonce « une grave erreur et un pas
de géant vers une agriculture toujours
plus dangereuse et soumise aux inté-
rêts des groupes agrochimiques et se-
menciers ». Déplorant tout ce qui va
dans le sens d’une « monoculture in-
tensive », la Confédération parle de
« blanc-seing » de Lionel Jospin et
de « fuite en avant des pouvoirs pu-
blics ». Elle « appelle les consomma-
teurs, les environnementalistes et les
paysans à s’opposer à cette décision
et à le faire savoir ». Même réaction
de la Coordination rurale (droite),
qui estime que le gouvernement a
commis « l’irréparable ». « N’ou-
blions pas que le vent transporte le

pollen partout, ce qui aura pour effet
de polluer les champs de maïs non
transgénique et de tuer les abeilles »,
ajoute la Coordination, bien im-
plantée dans le Sud-Ouest, princi-
pale zone de cultre du maïs, qui de-
mande aux paysans de boycotter les
semences.

LA FNSEA SATISFAITE
La seule organisation agricole à

se réjouir est la FNSEA. Elle note
que la décision de Lionel Jospin
« met un terme à l’incohérence d’une
situation où la commercialisation
était autorisée en France alors que la
culture était interdite ». Le gouver-
nement, selon elle, « respecte toutes
les procédures et contrôles prévus par

la législation actuellement en vigueur
en France et dans l’Union euro-
péenne ».

Jean-Yves Le Déaut, député de
Meurthe-et-Moselle (PS) et pré-
sident de l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques
et technologiques (OPECST), a ap-
prouvé la décision qui « permet de
maintenir un équilibre entre plusieurs
exigences et est accompagnée de me-
sures de contrôle et de procédures
d’autorisation satisfaisantes ». Selon
lui, ces mesures mettent « fin à une
situation qui ne pouvait apparaître
que paradoxale dans la mesure où les
Français pouvaient consommer un
maïs que les agriculteurs de notre
pays ne pouvaient cultiver ».

LES AFFRONTEMENTS armés
opposant Albanais de souche et po-
liciers serbes se multiplient dans la
province agitée du Kosovo (sud),
où trois personnes, dont un poli-
cier, ont été tuées et six autres bles-
sées en trois jours. Cette recrudes-
cence d’actes de violence survient
dix jours avant l’élection présiden-
tielle en Serbie, précédée d’une
campagne dans laquelle les princi-
paux candidats en lice rivalisent de
fermeté à l’égard des revendica-
tions des 1,8 million d’Albanais du
Kosovo, qui représentent 90 % de la
population de la province.

Dans la nuit du mercredi 26 au
jeudi 27 novembre, un policier
serbe a été tué et deux autres bles-
sés lors d’une attaque contre un
poste de police par des Albanais de
souche, dont l’un a été tué, a an-
noncé le ministère serbe de l’inté-
rieur, dans un communiqué cité par
l’agence Tanjug à Belgrade. L’at-
taque, à l’arme automatique et au
lance-grenades, visait le poste de
police d’Irznici, près de la frontière
avec l’Albanie, à 50 km à l’ouest de
Pristina, chef-lieu de la province.
Les policiers ont riposté, tuant l’un
des agresseurs, Ismet Djocaj, selon
le communiqué.

Mardi et mercredi, deux affronte-
ments armés avaient fait un mort –
un instituteur albanais – et quatre
blessés, dont deux policiers, près de
Srbica (ouest). Mercredi soir, le chef
d’un poste de police serbe, Bozo
Spasic, a été enlevé par des in-
connus, en plein centre de Pristina.
Le ministère serbe de l’Intérieur, ci-
té par Tanjug, a confirmé l’informa-
tion, indiquant que Spasic avait été
relâché, jeudi, par ses ravisseurs. Il
a toutefois précisé que l’enlève-
ment n’était pas le fait de « terro-

ristes albanais » mais d’une bande
de malfaiteurs.

Cette vague de violence inter-
vient au moment où 19 Albanais de
souche, accusés d’une série d’atten-
tats meurtriers pour le compte
d’une organisation clandestine,
l’Armée pour la Libération du Ko-
sovo (UCK), sont jugés à Pristina,
chef-lieu de la province.

Le candidat
d’extrême droite
promet de régler
la question
du Kosovo
« en cinq jours »

Dans ce contexte le candidat so-
cialiste, Milan Milutinovic, un
proche du président yougoslave
Slobodan Milosevic, a, lui, rejeté
avec fermeté la demande d’un sta-
tut spécial pour le Kosovo formulée
la semaine dernière par la France et
l’Allemagne. « Le Kosovo est notre
affaire intérieure et ne regarde que
nous », a-t-il affirmé. Le candidat de
l’extrême droite, Vojislav Seselj, est
le plus intransigeant, promettant de
régler la question du Kosovo « en
cinq jours » s’il accédait au pouvoir.
Les Albanais du Kosovo, dont Bel-
grade a supprimé l’autonomie en
1989, demandent l’indépendance,
une aspiration soutenue par Tirana
et sévèrement réprimée par le pou-

voir serbe. – (AFP.)

Lire aussi notre éditorial page 14

Regain de violence au
Kosovo avant l’élection

présidentielle serbe
Albanais de souche et policiers serbes s’affrontent

Le dossier des végétaux génétiquement modifiés
embarrasse la Commission européenne

Bruxelles cherche le juste équilibre entre les intérêts des industriels et ceux des consommateurs
La Commission de Bruxelles a fait, mercredi
26 novembre, une série de propositions visant à
renforcer les conditions imposées aux entre-

prises industrielles qui désirent mettre sur le
marché des organismes génétiquement modi-
fiés, comme le maïs transgénique. Ces sociétés

devront notamment consulter un comité scienti-
fique en cas de désaccords entre les Etats
membres de l’Union.

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

La Commission européenne
vient de proposer une modification
de la réglementation communau-
taire concernant la commercialisa-
tion des organismes génétiquement
modifiés (OGM). Sur ce terrain très
controversé elle avance à petits pas,
cherchant un équilibre entre d’une
part la protection des consomma-
teurs et de l’environnement,
d’autre part la nécessité de tenir
compte des besoins de l’industrie
ainsi que de ceux de nos puissants
fournisseurs extérieurs, notamment
américains, qui s’annoncent déjà
prêts à combattre toute mesure ju-
gée protectionniste.

La Commission a proposé, mer-
credi 26 novembre, de renforcer les
conditions imposées aux groupes
industriels souhaitant commerciali-
ser des OGM. Trois nouvelles dis-
positions apparaissent : la consulta-
tion des comités scientifiques
spécialisés deviendra obligatoire en
cas de désaccords entre les Etats
membres, situation où il revient à la

Commission de trancher. En
d’autres termes, face à un dossier à
problème, on ne se contentera pas
des explications et des garanties
fournies par l’industriel producteur.
Ce dernier aura, en outre, la charge
de surveiller les effets directs, indi-
rects, immédiats ou différés, de la
production et de la commercialisa-
tion de l’OGM. On comprend qu’en
cas d’incidents (comme la transmis-
sion d’un gène dans l’environne-
ment végétal ou animal) il devra
alerter à temps les autorités concer-
nées et sera tenu responsable de
toute défaillance dans cette mission
de suivi.

REPORT SUR L’ÉTIQUETAGE
De telles contraintes peuvent

rendre plus lourds et plus aléatoires
les investissements des industriels,
qui, sans doute, vont plaider pour
en limiter les effets. Déjà, les
commissaires, Martin Bangemann
(industrie) et Leon Brittan
(commerce), ont obtenu l’introduc-
tion d’une procédure simplifiée, par
définition moins coûteuse, lorsque
les données scientifiques connues

et l’expérience portent à croire qu’il
n’y a aucun danger. A l’inverse, les
associations de consommateurs, les
partisans d’une agriculture sou-
cieuse de l’environnement, pour-
ront trouver que l’Union s’oriente
vers une solution faisant encore la
part trop belle aux industriels et
aux exportateurs américains. Ils se-
ront d’autant plus tentés de réagir
dans ce sens que sur plusieurs
points sensibles concernant l’éti-
quetage, tant des produits pri-
maires que des produits dérivés,
c’est-à-dire touchant directement à
l’information du consommateur, la
Commission n’a pas encore arrêté
sa position.

Onze produits génétiquement
modifiés, dont le soja de Monsanto
et le maïs de Novartis, ont été auto-
risés par Bruxelles. La nouvelle di-
rective révisée ne les affectera pas
de manière rétroactive. Les dossiers
de quatre végétaux dont le patri-
moine génétique a été modifié par-
mi lesquels ceux de trois maïs
(émanant notamment de Monsan-
to et de Novartis) se trouvent ac-
tuellement dans le processus d’exa-

men et devraient normalement
recevoir le feu vert de Bruxelles fin
janvier.

Mais les différents problèmes
soulevés aujourd’hui à propos des
OGM vont se poser avec une nou-
velle acuité, d’ici quelques se-
maines, à propos de la commercia-
lisation dans l’Union de produits
fabriqués à partir d’abats animaux
considérés comme à haut risque in-
fectieux (cervelle, moelle épinière,
rate, amygdales) interdits en Eu-
rope, mais autorisés en particulier
aux Etats-Unis. Compte tenu des
risques inhérents à la « vache
folle » faudra-t-il, par exemple, au
nom de la santé publique, interdire
l’entrée de gélatines et des innom-
brables produits dérivés fabriqués
sans respecter les précautions
prises en Europe ? La question, qui
n’a pas encore reçu de réponse,
embarrasse considérablement les
responsables européens, peu sou-
cieux de provoquer un nouveau
conflit commercial d’envergure
avec les Américains.

Philippe Lemaître
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NAIROBI
de notre correspondant

A un mois des élections géné-
rales du 29 décembre, la reconnais-
sance de plusieurs partis d’opposi-
tion est un coup de théâtre,
interprété par certains comme une
avancée démocratique, par
d’autres comme une énième ma-
nœuvre du président Daniel arap
Moi pour mieux diviser l’opposi-
tion. Au lendemain de son agré-
ment, obtenu mercredi 26 no-
vembre après deux ans et demi
d’attente, le parti Safina (Arche de
Noé en swahili), le seul parti poli-
tique d’envergure dépassant les di-
visions tribales, a annoncé sa déci-
sion de participer aux élections
législatives et locales, mais sans
présenter de candidat à la prési-
dentielle qui se déroulera le même
jour.

Cette décision reflète l’embarras
d’opposants qui hésitent à revenir
sur leur refus de participer à un
scrutin truqué d’avance – dans le-
quel le pouvoir conserve toutes les
cartes, notamment le contrôle de la
commission électorale – et re-
connaissent en même temps que
l’opposition est plus efficace à l’in-
térieur du Parlement qu’à l’exté-
rieur. Certains députés sont ainsi
soumis à la pression de partisans
qui les poussent à se représenter au
risque de cautionner un système
dont les règles ont été fixées par le
président. « Il nous faut combattre
le régime de l’intérieur, c’est-à-dire
au Parlement », explique Muturi Ki-
gano, le président de Safina, tout
en affirmant que le scrutin ne sera
ni « libre ni honnête ».

« UN PIÈGE »
Les dirigeants de Safina envi-

sagent de négocier avec d’autres
partis d’opposition pour s’entendre
sur le nom d’un candidat à la pré-
sidentielle qu’ils soutiendront si ce
dernier s’engage, une fois élu, à ne
rester en place que deux ans, le
temps de réformer le système poli-
tique kenyan et d’organiser un
nouveau scrutin. Safina exige une
commission électorale indépen-

dante et que soit instituée la règle
de la majorité absolue donnant la
victoire au candidat qui aura obte-
nu plus de 50 % des voix soit au
premier tour, soit au deuxième
tour. En 1992, le président Moi
avait été élu avec 35 % des suf-
frages, battant des adversaires in-
capables de s’unir derrière un seul
candidat.

Composée de vingt-cinq partis
rivaux, l’opposition à M. Moi est
plus que jamais divisée. Richard
Leakey, un Kenyan d’origine bri-
tannique, l’un des fondateurs de
Safina, estime que loin d’illustrer
une attitude plus démocratique du
chef de l’Etat, la légalisation de son
parti montre la volonté de fragiliser
une opposition prête à aller aux
urnes en ordre dispersé. « Nous ne
voulons pas tomber dans ce piège »,
dit M. Leakey, reconnaissant que
Safina participera aux élections car
« le boycottage se retourne contre ses
promoteurs ».

Pour désamorcer les accusations
de M. Moi – qui le traite de « néo-
colonialiste » –, M. Leakey a décidé
de ne présenter sa candidature à
aucun poste politique. Le mois der-
nier, le bureau d’enregistrement
des partis avait refusé, une fois de
plus, la légalisation de Safina, expli-
quant que certains de ses membres
représentaient une menace pour la
sécurité publique... 

En reconnaissant Safina, M. Moi
satisfait aussi à moindre risque les
pays donateurs favorables à la dé-
mocratisation des institutions
puisque, à quelques semaines du
vote, ce parti très populaire n’aura
pas le temps matériel de s’ériger en
menace pour la KANU (Union na-
tionale africaine et kényane), le
parti du président. Au pouvoir de-
puis 1978, Daniel arap Moi a accep-
té le mois dernier une série de pe-
tites réformes constitutionnelles,
proposées par l’opposition parle-
mentaire, qui le laissent maître du
jeu avec la quasi-certitude de rem-
porter le prochain scrutin et un
nouveau mandat de cinq ans.

Jean Hélène

L’opposition kényane participera
aux élections générales en décembre 

Une commission d’enquête
sur les fraudes électorales

L’Assemblée nationale algé-
rienne a voté, jeudi 27 no-
vembre, deux résolutions pour
la constitution de commissions
d’enquête sur la fraude électo-
rale lors des élections locales du
23 octobre et sur les atteintes à
l’immunité des députés. Les
deux résolutions ont été adop-
tées à une large majorité, avec
des abstentions mais sans voix
contre, lors d’un vote à main le-
vée. Les deux projets de résolu-
tion ont été déposés par six par-
tis de l’opposition qui avaient
interpellé le gouvernement sur
la « fraude massive » aux élec-
tions et sur des « atteintes » à
leur immunité pendant le scru-
tin et lors des manifestations
qu’ils avaient organisées pour
dénoncer la fraude. 

Un dirigeant islamiste demande l’asile en Suisse
Les autorités du Valais n’ont guère apprécié la décision de l’Office

fédéral des réfugiés d’assigner à résidence dans leur canton le diri-
geant islamiste algérien Ahmed Zaoui, qui s’est récemment enfui de
Belgique et a demandé l’asile politique à la Suisse. Alors que la radio
romande révélait, jeudi 27 novembre, que M. Zaoui se trouvait de-
puis douze jours dans un centre d’hébergement à Saint-Gingolph, à
la frontière française, le responsable de la sécurité du Valais, Jean-
René Fournier, a déclaré que son canton ne voulait pas de ce « ca-
deau empoisonné » et qu’il demanderait à Berne de l’en débarrasser.

Présenté par la presse suisse comme « l’un des responsables des
groupes islamistes armés algériens », Ahmed Zaoui, arrivé le 3 no-
vembre à Bâle, a aussitôt déposé une demande d’asile. Quoique in-
terdit de séjour sur le territoire helvétique, il ne peut pas être expul-
sé tant que les autorités fédérales ne se seront pas prononcées sur
son cas. (Corresp.)

Le gouvernement algérien a accepté la ve-
nue à Alger d’une délégation de parlemen-
taires européens, mais refuse catégorique-
ment d’accueillir une commission
d’enquête internationale sur les massacres

perpétrés sur son territoire. « Des relations
existent avec d’autres Parlements, et je ne
vois pas pourquoi cela poserait pro-
blème », a déclaré jeudi à Bruxelles Ahmed
Attaf, chef de la diplomatie algérienne, à

propos de la délégation parlementaire.
Outre les rencontres avec les parlemen-
taires algériens et des membres du gouver-
nement, la délégation pourra s’entretenir,
« avec les partis de la scène algérienne »,

a-t-il ajouté. Il s’est en revanche montré in-
traitable sur la demande de plusieurs orga-
nisations de défense des droits de l’homme
de créer une commission internationale
chargée d’enquêter sur les massacres. Les

élus européens avaient entendu mardi et
mercredi de nombreux témoins algériens,
lors de la première audition sur la crise al-
gérienne jamais organisée par une instance
internationale.

Alger reste résolument hostile à une enquête internationale sur les massacres
Le ministre des affaires étrangères, Ahmed Attaf, a proposé d’accueillir une délégation de parlementaires européens,

mais a jugé « offensantes et indécentes » les interrogations sur la responsabilité de l’armée dans les exactions commises

BRUXELLES
(Union européenne)

De notre correspondant
Faisant suite aux auditions pu-

bliques de la veille à Bruxelles, le
ministre algérien des affaires
étrangères, Ahmed Attaf, est venu
dialoguer jeudi 27 novembre avec
les députés de la sous-commis-
sion des droits de l’homme du
Parlement européen. Hélène Car-
rère d’Encausse (gaulliste,
France), qui présidait la réunion,
l’a remercié : « Vous l’avez fait
avec courage et avec la volonté
d’expliquer », a-t-elle dit.

Devant une salle bondée, ten-
due, où l’on ressentait comme
« un malaise réciproque », ainsi
que l’a exprimé un député italien,
M. Attaf a répondu sans fioritures
aux questions souvent embarras-
santes des parlementaires. Ceux-
ci ont été satisfaits d’entendre que
les autorités algériennes ne
voyaient aucun inconvénient à ce
qu’une délégation du Parlement
européen se rende bientôt à Alger
pour débattre avec ses collègues
de l’Assemblée algérienne, et,
d’autre part, que les négociations

en vue de la conclusion d’un nou-
vel accord d’association,
constamment remises, allaient re-
prendre de façon imminente.

Durant ce tour d’horizon, le ter-
rorisme et les moyens de le
combattre ont occupé une place
centrale. « A propos des excès, cer-
tains disent que ce n’est pas la
règle, d’autres en revanche qu’ils
n’ont rien d’exceptionnel. Nous
n’avons pas la réponse. Nous ne

sommes pas des donneurs de le-
çons, mais c’est là la question fon-
damentale », indique Daniel
Cohn-Bendit (Vert, Allemagne),
qui est le rapporteur sur l’accord
d’association. Mme Theorin (socia-
liste, Suède), plus brutalement,
indique que pour beaucoup, les
massacres sont le fait des terro-
ristes, mais aussi de l’armée.

Anne André Léonard (Libérale,
Belgique) évoque, sans précau-

tion de style, les tortures, les
« milliers de disparitions », « la
vraie démission judiciaire », et
s’interroge sur le sort d’Abassi
Madani.

LE TROUBLE DES DÉPUTÉS
« Notre armée est une armée ré-

publicaine et elle supporte le poids
de la lutte. Ce qui est dit est offen-
sant et indécent vu les sacrifices
consentis pour que l’Algérie survive
à la terrible épreuve. La démission
judiciaire ? La presse rend compte
quotidiennement des procès faits à
ces groupes, qui sont des procès in-
dividuels qui se déroulent normale-
ment. Des disparitions, il y en a,
mais moins que vous le dites, et ces
cas sont suivis », répond M. Attaf,
qui s’en prend en termes vifs à
ceux qui accusent sans preuve et,
en particulier, à Amnesty Interna-
tional. « Amnesty International a
cru devoir se mettre en position de
porte-voix du terrorisme qui en-
deuille mon pays. Je le dis en pesant
mes mots. D’où Amnesty Internatio-
nal tient-elle ses sources ? Elles sont
toujours anonymes. Amnesty parle
d’opposition armée, c’est une oppo-

sition d’étrangleurs, de violeurs, de
barbares ! »

Ce qui à l’évidence trouble le
plus les députés, ce sont ces mas-
sacres récents perpétrés dans la
Mitidja, « à un jet de pierres d’Al-
ger, sans que les forces armées n’in-
terviennent », comme les décrit un
parlementaire britannique. « On a
eu l’impression que, délibérément
ou non, la population n’avait pas
été suffisamment protégée »,
ajoute M. Svoboda (socialiste al-
lemand).

Le terrorisme évolue, répond
Ahmed Attaf : « Depuis trois ou
quatre mois, on assiste à une nou-
velle stratégie où c’est toute la po-
pulation qui est devenue la cible
des massacres de portée génoci-
daire . » L’armée doit
constamment s’adapter. « C’est un
terrorisme sans précédent, le devoir

de protection, nous l’assumons
dans des conditions particulière-
ment difficiles. Cependant, hormis
des cas de complicité, les services
de sécurité sont intervenus. »

Le ministre algérien reproche à
l’Europe d’abriter des réseaux de
collecte de fonds, d’achat
d’armes, des centres de propa-
gande, et d’abuser du droit
d’asile. Il réclame un dialogue sur
ce sujet, et rappelle qu’à une réu-
nion du « processus de Barce-
lone », les Européens, qui vou-
laient délibérer de la drogue, du
crime organisé, de l’immigration
clandestine, se sont opposés à ce
qu’on aborde le terrorisme.

« DIVERGENCE D’APPRÉCIATION »
« Au moins dans deux capitales

de l’Union, on publie ouvertement
des décrets religieux qui rendent li-
cite de tuer les femmes et les en-
fants des apostats. Est-ce que la li-
berté d’expression qu’on nous
oppose concerne ces pratiques ?
Voila le débat et, c’est vrai, nous
avons une divergence d’apprécia-
tion... Si nous admettons que le ter-
rorisme est un phénomène global,
la coopération entre nous devrait
être d’une autre portée, que celle,
limitée, qui existe. »

Malgré plusieurs tentatives des
parlementaires, M. Attaf est resté
inflexible à propos de la venue
d’une commission d’enquête in-
ternationale en Algérie, évoquant
tour à tour l’obsession de la sou-
veraineté revendiquée par l’en-
semble des partis et... l’inutilité de
la démarche. « Une commission
d’enquête, pour enquêter sur quoi ?
Ces crimes qu’ils commettent, ils les
revendiquent publiquement dans
toutes les capitales, y compris les
vôtres ! » Les députés, sur ce
point, sont restés sur leur faim.

Philippe Lemaître
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Le conflit rebondit entre l’Irak et l’ONU
à propos des sites « présidentiels »
Bagdad durcit sa position sur la formule « pétrole contre nourriture »

L’Irak a affirmé, jeudi 27 novembre, qu’il cam-
pait sur son refus d’autoriser l’accès des « sites
présidentiels » aux experts de la commission de

l’ONU chargée de le désarmer. Bagdad est aussi
rétif à la reconduction de la résolution 986 du
Conseil de sécurité de l’ONU, appelée « pétrole

contre nourriture », aussi longtemps que ses re-
marques quant à son application n’auront pas
été prises en compte.

SOUFFLANT le chaud et le
froid, l’Irak a précisé, jeudi 27 no-
vembre, que sa décision d’ouvrir
les sites dits « présidentiels » ne
concernait pas les experts
membres de la commission char-
gée de son désarmement (Uns-
com). Lors d’une conférence de
presse à Bagdad, le ministre ira-
kien des affaires étrangères, Mo-
hamed Saïd El Sahhaf, a déclaré
que les personnes autorisées à se
rendre sur lesdits sites « ne seront
pas en relation avec l’Unscom ».

« Ils seront des hôtes. (...) Ce qui
est très différent du fait d’avoir à su-
bir une violation de notre souverai-
neté, sous prétexte que nous cache-
rions des armes de destruction
massive dans les palais présiden-
tiels », a-t-il expliqué.

Bagdad avait officiellement no-
tifié l’ONU de sa décision d’auto-
riser l’accès de ces lieux à « deux
représentants de chacun des 21 pays
représentés à l’Unscom » et à « cinq
personnes pour chacun des 15 pays
membres du Conseil de sécurité, soit
au total 117 experts et diplomates »
(Le Monde du 28 novembre). Selon
M. El Sahhaf, cette initiative vise à

« établir une transparence totale
vis-à-vis de la communauté inter-
nationale et à rétablir les faits
concernant les sites de souveraineté
de l’Irak après la campagne men-
songère » des Etats-Unis.

Le gouvernement irakien, selon
M. El Sahhaf, n’a pas « changé de
position » pour ce qui concerne
l’avion-espion U 2. « Nous rejetons
le vol de cet avion espion ou son uti-
lisation par l’Unscom », a-t-il ajou-
té, l’accusant de servir « les inten-
tions d’espionnage et les plans des
Etats-Unis ». Depuis le début de la
crise, l’U 2, que Bagdad a menacé
d’abattre, a survolé sans incident
l’Irak à trois reprises les 10, 18 et
24 novembre.

Avant la mise au point de M. El
Sahhaf, Paris, Londres et Washing-
ton s’étaient montrés réceptifs à la
proposition irakienne d’ouvrir les
sites présidentiels. Pour la France,
c’était « une claire acceptation de
laisser les équipes de l’Unscom ac-
céder à ces sites ». La proposition
« pourrait être un pas en avant »,
avait estimé Londres, tout en rap-
pelant que l’ONU « n’acceptera
rien de moins qu’un accès complet

pour ses inspecteurs ». Le départe-
ment d’Etat américain avait indi-
qué que « toute offre irakienne doit
être jugée par l’Unscom à l’aune de
son objectif », qui est « de localiser
et de détruire les armes » prohi-
bées.

DÉLAI DE SIX MOIS
Par ailleurs, le Parlement irakien

a recommandé, jeudi, au président
Saddam Hussein de donner à
l’Unscom un délai de six mois, à
dater du 20 novembre – date à la-
quelle Bagdad a autorisé les ex-
perts américains à regagner
l’Irak –, pour qu’elle achève ses
travaux et ouvre la voie à la levée
des sanctions.

L’Irak durcit aussi sa position
concernant la formule dite « pé-
trole contre nourriture », qui l’au-
torise à vendre des quantités limi-
tées de pétrole pour subvenir aux
besoins urgents de sa population
en produits alimentaires et phar-
maceutiques de base. « Il nous
semble que le gouvernement irakien
n’est pas disposé à discuter d’une
troisième phase d’application du
programme “pétrole contre nourri-

ture” jusqu’à ce que les questions
qu’il a soulevées à propos du Comi-
té 661 [comité des sanctions de
l’ONU] aient trouvé une solution
(approbation de contrats, déli-
vrance de lettres de crédit, etc.) », a
déclaré jeudi à Bagdad Eric Falt,
porte-parole du bureau du coor-
donnateur humanitaire de l’ONU
en Irak.

« La livraison [des produits
achetés] est aussi l’une des ques-
tions. Ce n’est pas quelque chose
que nous pouvons discuter ici, et
c’est au Conseil de sécurité de trai-
ter ces questions », a-t-il ajouté.
L’Irak s’est souvent plaint des re-
tards pris par le comité des sanc-
tions pour l’approbation de cer-
tains contrats. Il a accusé le
représentant américain au sein de
ce comité de geler des transac-
tions et déploré de très sérieux re-
tards à la livraison des produits.

La reconduction, ou non, de la
formule « pétrole contre nourri-
ture » doit être décidée début dé-
cembre par le Conseil de sécurité
de l’ONU à la lumière d’un rapport
qui lui sera soumis par le secré-
taire général, Kofi Annan. – (AFP.)

Iran : l’ex-dauphin de l’imam
Khomeiny va être traduit en justice
TÉHÉRAN. Le Guide de la République islamique d’Iran, Ali Khame-
neï, a ordonné, mercredi 26 novembre, le jugement pour « trahi-
son » de l’ex-dauphin de l’imam Khomeiny, l’ayatollah Hossein Ali
Montazéri, pour avoir contesté la fonction de Guide suprême (Le
Monde du 26 novembre). « Il ne s’agit pas d’une question personnelle
et je voudrais que vous défendiez le statut de velayat e faquih [supré-
matie religieuse et politique du religieux sur toutes les institutions
de l’Etat]. Nous sommes tenus de défendre l’épine dorsale du régime
islamique », a déclaré M. Khameneï. A ses yeux, ceux « qui ont pris
pour cible les droits du peuple » ont visé « la sécurité du pays et
commis une trahison contre la révolution ». M. Khameneï a parallèle-
ment demandé l’arrêt des manifestations hostiles à M. Montazéri et
souligné qu’il ne fallait pas « se tromper d’ennemi. Les véritables en-
nemis, ce sont l’Amérique et les sionistes », a-t-il ajouté. – (AFP.)

Boris Eltsine menace de limoger
certains membres du gouvernement
MOSCOU. Le président Boris Eltsine a menacé, vendredi 28 no-
vembre, de limoger certains membres du gouvernement en raison
des mauvaises performances économiques et sociales de l’équipe
au pouvoir. M. Eltsine a convoqué, pour lundi 1er décembre, le gou-
vernement afin de lui demander un compte-rendu sur la situation
économique et sociale. « Je n’exclus pas que, suite à ce compte-ren-
du, il faille prendre des décisions de limogeage », a déclaré le pré-
sident russe, avant d’ajouter : « Le gouvernement doit tenir les pro-
messes qui ont été faites à la population. Quels que soient les efforts
qu’il en coûte. » M. Eltsine a souligné que l’engagement – qu’il a lui-
même pris – de rembourser au 1er janvier 1998 tous les arriérés de
salaires dans le secteur public (4,4 milliards de dollars) était « en
danger » car « il n’y a pas d’argent dans les caisses pour payer ces
dettes ». – (AFP.)

Ibrahim Hassane Mayaki nommé
premier ministre du Niger
NIAMEY. Ibrahim Hassane Mayaki, ancien ministre des affaires
étrangères, a été nommé premier ministre du Niger, a annoncé, jeu-
di 27 novembre, la radio nationale. M. Mayaki avait été directeur de
campagne du Mouvement national pour la société de développe-
ment (ancien parti unique), lors de l’élection présidentielle de 1996
avant de rejoindre le camp du général Ibrahim Baré Maïnassara. Il
occupait jusqu’à présent les fonctions de ministre des affaires
étrangères, de la coopération dans le gouvernement de Cisse Ama-
dou, dont la dissolution avait été annoncée, lundi, par le général
Maïnassara. – (AFP.)

Sam Rainsy, le principal opposant
à Hun Sen, a regagné le Cambodge
BANGKOK. Sam Rainsy, opposant le plus déterminé au régime de
Hun Sen, a regagné Phnom Penh, jeudi 27 novembre, après six mois
d’exil volontaire. Au cours d’une cérémonie à la mémoire des vic-
times d’un attentat qui avait fait, le 30 mars, seize morts dont plu-
sieurs de ses partisans, Sam Rainsy a lancé un appel à la paix. Hun
Sen, l’homme fort du Cambodge, s’est déclaré « très heureux » de ce
retour, tout en ajoutant qu’en revanche, le prince Norodom Rana-
riddh, qu’il a limogé le 5 juillet, ferait face à la justice au cas où il
déciderait de regagner le Cambodge. Dans l’attente d’une déléga-
tion représentant le prince Ranariddh, dont l’arrivée est prévue le
1er décembre à Phnom Penh, 105 députés sur les 120 de l’Assemblée
nationale, sont actuellement présents dans le pays. – (Corresp.)

EUROPE
a RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le premier ministre tchèque, Vaclav
Klaus, a été accusé, jeudi 27 novembre, par son ancien ministre des
affaires étrangères, Josef Zielenec, d’avoir admis des « pratiques
inacceptables » dans le financement de son Parti démocratique ci-
vique (ODS), la principale force de droite. M. Klaus est accusé
d’avoir voulu passer sous silence une affaire de dons financiers
douteux à l’ODS, d’environ 1,2 milliard de francs. Le premier mi-
nistre, fragilisé par ce nouveau scandale, a démenti. – (AFP.)
a BELGIQUE : les ministres français et belge de la défense ont
signé, jeudi 27 novembre, à Paris, un accord selon lequel la Bel-
gique est autorisée – moyennant le versement d’un abonnement – à
utiliser le système Syracuse de satellites français de communica-
tions militaires. En service depuis 1985, Syracuse permet d’achemi-
ner, via l’espace, les informations nécessaires au commandement
d’une opération qui engagerait des forces aéroterrestres déployées
à l’étranger et des navires en mer.

PROCHE-ORIENT
a ÉGYPTE : l’organisation intégriste armée, Djamaa islamiya, a
appelé jeudi 27 novembre, dans un communiqué, l’armée égyp-
tienne à ne pas prendre parti dans le conflit qui l’oppose à l’Etat et
a réitéré son appel à une trêve. – (AFP.)
a YÉMEN : un ressortissant américain enlevé il y a près d’un mois
par des membres d’une tribu a été libéré jeudi 27 novembre. L’en-
lèvement de Steve Carpenter visait à obtenir la remise en liberté de
membres du clan incarcérés et la reprise des subsides du gouverne-
ment, interrompus en juillet à cause des réformes économiques.
– (AFP.)

L’accident de l’Airbus de la Tarom
serait dû à une défaillance
de l’ordinateur et du pilote
BUCAREST. Le rapport final de la commission d’enquête, présenté
jeudi 27 novembre à Bucarest, indique qu’une double défaillance si-
multanée, humaine et technique, est à l’origine de l’accident de
l’Airbus A310-300 de la compagnie roumaine Tarom qui a fait
soixante morts en s’écrasant, peu après son décollage de Bucarest,
le 31 mars 1995. Une « indisponibilité physique » du pilote, ainsi
qu’une « défaillance non décelée du système automatique de traction
des moteurs » ont causé la plus importante catastrophe aérienne de
l’aviation civile roumaine, selon ce rapport. Les experts ont précisé
que l’expression « indisponibilité physique » signifie « un malaise du
commandant de bord ou son absence de la cabine ». « La défaillance
technique porte sur une erreur de fonctionnement survenue à l’ordi-
nateur censé harmoniser le fonctionnement des moteurs de l’appa-
reil », selon le chef de la commission d’enquête. – (Corresp.)
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La loi Robien a créé ou préservé 17 000 emplois
Gilles de Robien, député (UDF-DL) de la Somme, a rendu publics,

jeudi 27 novembre, des chiffres de création d’emplois directement
liés à la loi du 11 juin 1996, communément appelée loi Robien. A
peine un an après la parution du décret d’application de la loi, plus
de 1 200 conventions ont été signées entre les entreprises et l’Etat,
« concernant ainsi 120 000 salariés et permettant la création ou la sau-
vegarde de 17 000 emplois ». Afin de faire valoir ce premier bilan et
dans l’attente des nouveaux textes préparés par le gouvernement,
certaines des entreprises ayant eu recours à la loi Robien et regrou-
pées au sein d’une association intitulée Entreprises pour l’emploi
organisent une semaine « portes ouvertes » du 8 au 13 décembre.

L’exposé des motifs de l’avant-projet :
« Créer des centaines de milliers d’emplois »

COMME tous les projets de lois,
celui sur les 35 heures est précédé
d’un exposé des motifs explicitant
son contenu et présentant les rai-
sons et les objectifs du gouverne-

ment . Voic i
l’intégralité de
l’introduction
de ce docu-
ment : 

« Le
présent pro-
jet de loi
d’orientation

et d’incitation à la réduction du
temps de travail traduit la volon-
té du gouvernement de recourir
à tous les moyens possibles pour
réduire le chômage, et en parti-
culier la réduction du temps de
travail. Une croissance plus forte
est, bien sûr, la priorité pour ob-
tenir des créations d’emplois.
Mais, même si celle-ci atteint ou
dépasse les 3 % dans les années à
venir, elle ne suffira pas à réduire
très fortement le chômage, tout

du moins à brève échéance. Or,
une réduction du temps de tra-
vail bien conduite peut créer des
centaines de milliers d’emplois,
ce qu’aucune des pol i t iques
mises en œuvre depuis une ving-
taine d’années n’est parvenue à
faire jusqu’ici.

» Les entreprises peuvent, et
ont déjà su pour certaines, tirer
parti de la réduction du temps de
travail : des durées plus courtes
permettent des choix d’organisa-
tion plus variés et plus diversi-
fiés, des modulations d’horaires
adaptées aux variations de pro-
duction, une meilleure utilisa-
tion des équipements, une amé-
lioration de la qualité du service.
La réduction de la durée du tra-
vail répond aussi aux attentes
des salariés de disposer de plus
de temps libre et d’améliorer
leurs conditions de vie et de tra-
vail. C’est pourquoi le gouverne-
ment souhaite que ce processus
de réduction du temps de travail

soit aujourd’hui relancé. La voie
qu’il entend privilégier est celle
de la négociat ion sociale de
branche ou d’entreprise, qui per-
met de s’adapter à la diversité
des situations et de construire
l’équilibre des intérêts.

» Les négociations auront à
fixer l’ampleur et le rythme des
réductions d’horaires et à pré-
voir les modalités d’organisation
de la production et du temps de
travail répondant aux besoins
économiques spécifiques des en-
treprises et aux souhaits de leurs
salariés. Le projet de loi incite à
de telles négociations en fixant
un cadre et en organisant un dis-
positif d’aide financière, d’au-
tant plus important que les en-
treprises auront engagé
rapidement la réduction et la
réorganisation du temps de tra-
vail. Le projet de loi incite égale-
ment à freiner l’excès des heures
supplémentaires au-dessus de la
durée légale actuelle, grâce à une
régulation de leur usage à tra-
vers le renforcement des repos
compensateurs. Il a également
pour objet de moral iser les
conditions de recours au travail
à temps partiel en évitant les
abus parfois constatés au-
jourd’hui.

» L’objectif du gouvernement
étant de procéder avec progres-
sivité et souplesse, un bilan des
négociations sur le temps de tra-
vail sera tiré au deuxième se-
mestre 1999 en concertation
avec les partenaires sociaux. Le
gouvernement proposera alors
au Parlement un second texte de
loi, qui prévoira les modalités de
mise en œuvre et d’accompagne-
ment de l’abaissement de la du-
rée légale, notamment en ce qui
concerne l’organisation et la mo-
dulation du temps de travail, en
tirant les leçons des accords in-
tervenus, et le régime des heures
supplémentaires au-dessus du
nouveau seuil. Les majorations
de rémunération des heures sup-
plémentaires effectuées entre 35
et 39 heures seront au maximum
de 25 % ; elles pourront être ré-
duites s i la s i tuat ion le re-
quiert. »

Les inconnues du secteur public 
A PRIORI, le champ d’application du projet de loi sur

les 35 heures est clair. Il vise les structures concernées
par la durée légale du travail, c’est-à-dire, selon le code
du travail, « les établissements industriels et commerciaux
et leurs dépendances, de quelque nature qu’ils soient, pu-
blics ou privés, laïques ou religieux ».

Les entreprises publiques, les associations, les établis-
sements publics industriels et commerciaux (EPIC), les
cliniques, devront donc passer aux 35 heures le 1er jan-
vier 2000. Pourtant trois questions restent encore sans
réponse : le sort réservé au secteur des transports ; celui
de France Télécom et de La Poste ; et le régime des aides
qui seront accordées aux entreprises publiques qui de-
vanceront l’appel.

Le secteur du transport terrestre de voyageurs soulève
un problème délicat car la durée du travail y est régie
par un décret de 1942 et non par la durée légale du tra-
vail. Pour éviter que de nouveaux conflits apparaissent,
l’avant-projet prévoit que les « sociétés de transport pu-
blic urbain » pourront bénéficier de l’aide de l’Etat.

« RÉFLÉCHIR UN PEU FINEMENT »
En revanche, la SNCF et la RATP en sont exclues.

Théoriquement, ces entreprises ne sont pas concernées
par le passage aux 35 heures. Mais nul n’imagine sé-
rieusement qu’elles demeurent à l’écart du mouvement.
D’ores et déjà, les directions de ces entreprises éta-
blissent un état des lieux avec les organisations syndi-
cales. « A force de répéter que nous ne sommes pas

concernés, nous allons finir par avoir un problème social »,
reconnaît un de leurs dirigeants. Comme les autres en-
treprises, la SNCF et la RATP vont donc faire un état des
lieux des temps de travail et vont ouvrir le dossier.

Le cas de France Télécom et de La Poste est plus
complexe car les fonctionnaires qu’elles emploient ne
sont pas concernés par ce chapitre du code du travail.
Mais leurs agents de droit privé le sont : ce qui repré-
sente 25 000 personnes à France Télécom et 35 000 à La
Poste. « Nous sommes obligés de réfléchir un peu fine-
ment », reconnaît l’entourage de Martine Aubry. France
Télécom pourra s’appuyer sur l’accord social signé en
janvier 1997, qui prévoyait la « mise en œuvre locale des
modalités d’aménagement/réduction du temps de tra-
vail ».

Troisième problème à résoudre : les aides pour les en-
treprises publiques et les EPIC qui souhaiteront passer
aux 35 heures sans attendre l’an 2000. L’article 3 du texte
actuel précise que « ne sont pas éligibles à cette aide cer-
tains organismes publics dépendant de l’Etat dont la liste
est fixée par décret et pour lesquels les modalités d’ac-
compagnement de la réduction du temps de travail seront
déterminées dans le cadre des procédures régissant leurs
relations avec l’Etat ». L’entourage de la ministre de l’em-
ploi assure que cela ne signifie pas que ces structures ne
recevront aucune aide. Mais ni le montant de celle-ci ni
ses modalités ne semblent arrêtés.

Frédéric Lemaître

LES 35 HEURES sont sur les
rails. Le gouvernement a transmis
pour avis aux caisses nationales de
Sécurité sociale, jeudi 27 no-
vembre, l’avant-projet de loi
« d’orientation et d’incitation à la
réduction du temps de travail », qui
doit être présenté au conseil des
ministres du 10 décembre, puis
examiné par l’Assemblée nationale
les 21 et 22 janvier.

S’il indique clairement que la ré-
forme s’appliquera dès le 1er janvier
2000 aux sociétés « de plus de vingt
salariés » et au 1er janvier 2002 à
toutes les entreprises, ce texte pré-
voit aussi une grande souplesses
qui, selon Martine Aubry, doit per-
mettre au patronat de réduire le
temps de travail sans compro-
mettre pour autant la compétitivité
des entreprises.

« L’objectif est de favoriser la né-
gociation pour pouvoir faire un bilan
en 1999 », souligne-t-on au minis-
tère de l’emploi. Le projet « ne fige
pas le paysage pour les prochaines
années et n’a pas pour objectif de
rebâtir l’ensemble de la législation
sur le temps de travail », mais de
dessiner un « cadre très général ».

« Notre démarche privilégie
d’abord et avant tout la négociation,
et nous n’avons pas l’intention de
faire la réduction du temps de tra-
vail contre les entreprises. » Finale-
ment, le projet est un compromis
entre une volonté politique forte
de passer aux 35 heures dès 2000,
affirmée par Lionel Jospin lors de
la conférence nationale sur l’em-
ploi du 10 octobre, et des modalités
pratiques qui éviteront, selon le

gouvernement, de pénaliser les en-
treprises.

La ministre de l’emploi et de la
solidarité n’a pas voulu boulever-
ser la réglementation sur les heures
supplémentaires. Dans l’exposé
des motifs du projet, elle a tenu à
préciser que « les majorations de ré-
munération des heures supplémen-
taires effectuées entre 35 et
39 heures seront au maximum de
25 % » après 2000, ce qui se tradui-
rait par une majoration de moins
de 3 % du coût du travail pour les
entreprises restant à 39 heures.
Gage supplémentaire donné à un
patronat toujours aussi hostile aux
35 heures : ces majorations « pour-
ront être réduites si la situation le re-
quiert ». Il n’est même pas exclu
que les entreprises puissent rester
aux 39 heures sans aucun surcoût
au 1er janvier 2000.

Dans quelques jours, Mme Aubry
et Dominique Strauss-Kahn vont
adresser aux 14 000 entreprises de
plus de vingt salariés une lettre
dans laquelle ils expliqueront la
philosophie du projet de loi, qui
comporte neuf articles et quatre
grands chapitres.

b Durée légale du travail. Le
texte précise que « la durée légale
du travail effectif des salariés est
fixée à 35 heures par semaine à
compter du 1er janvier 2002 » et
« dès le 1er janvier 2000 pour les en-
treprises de plus de vingt salariés ».
Cette baisse peut aussi être prévue
« sous forme de repos » pris dans
l’année ou alimenter un compte
épargne-temps, formule conve-
nant mieux aux cadres.

Les entreprises concernées sont
celles mentionnées à l’article
L. 200-1 du code du travail : établis-
sements industriels et commer-
ciaux publics ou privés, professions
libérales, associations, syndicats
professionnels. S’y ajoutent, pré-
cise le texte, « les établissements
agricoles, artisanaux et coopératifs
et leurs dépendances ». Les trans-
ports urbains et les cliniques pri-
vées participant au service public
hospitalier entreront aussi dans le
champ de la loi. En revanche, les

trois fonctions publiques (Etat, col-
lectivités locales, hôpitaux), les éta-
blissements publics administratifs,
la SNCF et la RATP en sont ex-
clues.

L’avant-projet indique que syn-
dicats, organisations patronales,
employeurs et groupements d’em-
ployeurs représentatifs sont invités
à négocier les modalités de cette
baisse « adaptées aux situations des
branches et des entreprises » dans le

cadre des dispositions du code du
travail prévoyant déjà différentes
solutions (annualisation, par
exemple). Des accords de branche
sont possibles.

Dans les nombreuses entreprises
n’ayant aucun délégué syndical,
tout salarié pourra être mandaté
par une ou plusieurs organisations
syndicales représentatives au ni-
veau national, comme c’est déjà le
cas pour environ 30 % des accords
fruits de la loi Robien. Il bénéficie-
ra des mêmes protections qu’un

délégué syndical, mais aura de
strictes obligations d’information
vis-à-vis des salariés de son entre-
prise. 

b Aides aux entreprises. Le
principe des aides est inscrit dans
la loi, leur montant étant fixé par
décret. Elles prendront la forme
d’une baisse des cotisations so-
ciales et s’appliqueront aux salariés
concernés par la baisse du temps
de travail et aux nouveaux embau-

chés. En 1998 et 1999, elle sera de
9 000 francs la première année
pour une entreprise ou un établis-
sement réduisant d’au moins 10 %
la durée collective de travail et
s’engageant à accroître le nombre
de ses salariés à hauteur de 6 % des
effectifs concernés par cette réduc-
tion. Pour une baisse de 15 % du
temps de travail et la création ou le
maintien de 9 % d’emploi, l’aide se-
rait de 13 000 francs par salarié la
première année.

Elle sera dégressive et baissera
de 1000 francs par an pendant cinq
ans. L’entreprise devra s’engager à
maintenir ces nouveaux effectifs
« pendant au moins deux ans ». Le
texte a prévu un volet défensif
quand l’entreprise ne peut que
sauver des emplois menacés.
L’aide sera alors identique, mais,
au bout de trois ans, l’administra-
tion aura le droit de la supprimer si
l’entreprise n’a pas rempli son
contrat.

b Heures supplémentaires. Le
nouveau régime des heures sup-
plémentaires ne sera fixé que dans
une seconde loi, fin 1999, après un
bilan des accords déjà conclus. En
attendant, le contingent légal reste
fixé à 130 heures par salarié et par
an. Mais le repos compensateur
(égal à 50 % de la durée des heures
supplémentaires), au lieu d’être dû
au-delà de 42 heures de travail par
semaine, interviendra au-delà de
41 heures. Cette mesure, qui
concerne les entreprises de plus de
dix salariés, n’entrera en vigueur
que le 1er janvier 1999.

b Temps partiel. Le gouverne-

ment a décidé de limiter le bénéfice
de l’abattement de 30 % sur les co-
tisations employeurs de Sécurité
sociale, notamment pour que le
temps partiel soit utilisé « dans des
conditions plus respectueuses des
conditions de vie des salariés ». Pour
que l’employeur en bénéficie, il
faudra que le contrat soit d’au
moins 18 heures (heures complé-
mentaires non comprises), contre
16 actuellement, et qu’il n’excède
pas 32 heures (heures complémen-
taires comprises). Les contrats de
28 à 32 heures continueront à en
bénéficier. Le temps partiel annua-
lisé ne bénéficiera plus de cet abat-
tement, sauf quand il y a un accord
d’entreprise prévoyant, par
exemple, un temps partiel permet-
tant aux parents de s’arrêter pen-
dant les vacances scolaires.

Au cours d’une même journée,
précise encore le texte, il ne peut y
avoir qu’une seule interruption
d’activité, et sa durée ne peut excé-
der 2 heures, à moins qu’un accord
de branche ne prévoit plus de flexi-
bilité.

Après concertation avec les par-
tenaires sociaux, le gouvernement
présentera au Parlement, « au plus
tard le 30 septembre 1999 », un bi-
lan des 35 heures qui servira de
base à l’élaboration d’un nouveau
projet modifiant le régime des
« heures sup », la modulation du
temps de travail et le temps partiel
réellement choisi, ainsi que des
modalités propres aux cadres et
aux très petites entreprises.

Jean-Michel Bezat

Les Verts demandent « les 35 heures tout de suite »
LA PRUDENCE du gouverne-

ment dans son avant-projet de
loi sur la réduction du temps de
travail a entraîné quelques réac-
tions des alliés des socialistes et
de la gauche alternative, radi-
cale et syndicale. 

Dans un communiqué intitulé
« Défendons les 35 heures ! », les
Verts, – la formation politique la
plus en pointe sur la réduction
du temps de travail – estiment
que « le gouvernement continue à
vider progressivement la loi sur
les 35 heures de son objectif pre-
mier : la création massive et ra-
pide d’emplois ».

Ils appellent « les députés de la
gauche plurielle à se ressaisir »
en déclarant : « La promesse des
35 heures tout de suite et des
32 heures avant la fin de la légis-
lature doit être tenue. »

Pour sa part, le Parti commu-
niste n’a pas commenté les nou-
velles précisions sur le champ
d’application de la version ac-
tuelle du texte de Martine Au-
bry. L’Humanité n’y a consacré

aucun commentaire . En re-
vanche, la Ligue communiste ré-
volutionnaire (LCR) note, dans
un communiqué, que « le projet
de loi sur les 35 heures est déjà un
premier recul, il se coule dans les
exigences du patronat ».

DÉCEPTIONS SYNDICALES
Du côté des syndicats, la fédé-

ration SUD-PTT, elle aussi à la
pointe de la bataille, juge, dans
un communiqué, que les nou-
velles dispositions sont « loin de
répondre aux aspirations des sa-
lariés » et juge que « ce projet de
loi doit être fortement modifié »,
appelant « salariés, chômeurs et
précaires » à la mobilisation.

« Plus d’un tiers des salariés du
secteur privé [sera] oublié. Se-
rait-ce l’amorce de la mise en
place d’un droit différencié sui-
vant le type d’entreprise ? », in-
terroge le syndicat, qui s’indigne
aussi d’apprendre que la SNCF,
La Poste, France Télécom, EDF-
GDF ne devraient pas bénéficier
des aides financières de l’Etat à

la réduction du temps de travail.
Michèle Biaggi (FO) s’inter-

roge aussi sur l’application de la
loi à la fonction publique. Sur la
nature des aides apportées aux
entreprises, FO ne veut pas d’un
« dispositif Robien amélioré » et
regrette que « le flou res te
complet » sur la nature des
contrats d ’embauche (CDI-
CDD, temps partiel ou temps
complet).

Mme Aubry assure que les 35 heures ne pénalisent pas les entreprises
La ministre de l’emploi a transmis aux partenaires sociaux un avant-projet de loi sur la réduction du temps de travail.

Ernest-Antoine Seillière, futur président du CNPF, condamne l’ « extrême désinvolture » et la « parfaite brutalité » de Lionel Jospin

EMPLOI L’avant-projet de loi du
gouvernement sur le passage aux
35 heures a été transmis au Conseil
d’Etat et aux partenaires sociaux. Il
prévoit que la réduction du temps

de travail ne s’appliquera, entre le
1er janvier 2000 et le 1er janvier 2002,
qu’aux entreprises de plus de 20 sa-
lariés. Martine Aubry et Dominique
Strauss-Kahn vont écrire à toutes les

entreprises concernées pour expli-
quer la philosophie de leur projet.
b LE PATRONAT continue à dénon-
cer vigoureusement l’attitude du
gouvernement. Ernest-Antoine Seil-

lière, futur président du CNPF, an-
nonce, dans un entretien au Point,
« la fin du discours nuancé » de son
organisation et sa volonté de mettre
fin à la négociation sociale natio-

nale. b A GAUCHE, les Verts cri-
tiquent le choix du gouvernement,
demandant que le temps de travail
soit réduit à 32 heures d’ici la fin de
la législature. 
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La Mutualité française soutient le contrat de « médecin référent »
LE DISPOSITIF de « médecin ré-

férent », formule d’abonnement vo-
lontaire entre un assuré social et un
médecin généraliste, commence à
se mettre en place. Jeudi 27 no-
vembre, la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie (CNAM) et le syndi-
cat de médecins MG-France ont
mis la dernière touche à leur accord
du mois de juillet sur ces « contrats
de confiance » : en s’engageant à
consulter le même généraliste de
son choix, pendant un an, le patient
bénéficiera des tarifs convention-
nels (110 francs par consultation).

Le généraliste « référent » perce-
vra de son côté un forfait annuel
par patient (150 francs). En contre-
partie, il s’engagera à privilégier des
médicaments moins coûteux, et no-
tamment des « génériques » (copies
de produits anciens), qui doivent
constituer 3 % de ses prescriptions.
« Pour arrêter ses choix, il aura une
liste de médicaments qui lui permet

de connaître les génériques ou essen-
tiellement similaires », précise la
CNAM. Cette liste, « qui sera diffu-
sée à tous les médecins référents à
compter du 15 décembre 1997 », per-
mettra aux praticiens de « faire le
choix du meilleur traitement au meil-
leur coût ». Toutefois, le médecin
« disposera de toute liberté dans ses
prescriptions », souligne la CNAM.

« OPTION MUTUALISTE »
Vendredi 28 novembre, la Fédéra-

tion nationale de la mutualité fran-
çaise et le syndicat de médecins
MG-France ont signé une « option
mutualiste » complémentaire à
cette option conventionnelle de
« médecin référent ». Elle permettra
au patient adhérent d’une mutuelle
affiliée à la Mutualité française
d’être totalement dispensé du coût
de la consultation.

Avec cette signature, la Mutualité
française, qui, via 3 000 mutuelles,

représente trente millions d’assurés,
met tout son poids dans un disposi-
tif qui suscite encore de fortes op-
positions chez certains syndicats de
praticiens et quelques inquiétudes
du côté du gouvernement. En sep-
tembre, Martine Aubry, ministre de
l’emploi et de la solidarité, avait
souligné « le caractère innovant »
du système, mais avait insisté sur
« la nécessité d’en assurer l’équilibre
économique ». 

Cette option devait « être compa-
tible avec les objectifs de dépenses
des médecins généralistes », avait
déclaré la ministre. Le dispositif fera
donc l’objet d’un bilan trimestriel, à
la fois sur son coût et sur sa per-
tinence dans l’évolution des pra-
tiques médicales. Ce « contrat de
confiance » n’entrera concrètement
dans les faits qu’au mois de janvier
1998.

Bruno Caussé 

Le commerce et l’hôtellerie créent peu d’emplois
CHAQUE MOIS, les statistiques sont impitoyables :

alors qu’il entre davantage de demandeurs d’emplois
à l’ANPE qu’il n’en sort, le nombre d’emplois créés
aux Etats-Unis dépasse d’environ 250 000 le nombre
d’emplois détruits. Pour tenter de comprendre ce
phénomène, Thomas Piketty, économiste au Cepre-
map, un laboratoire du CNRS, a décortiqué les créa-
tions d’emplois en France et aux Etats-Unis (Le Monde
de l’Economie du mardi 25 novembre). Son travail,
publié à fois par la Fondation Saint-Simon et la Revue
de la CFDT, est éclairant : la différence essentielle
provient du faible nombre d’emplois créés en France
dans le commerce et l’hôtellerie-restauration.

Depuis 1906, le nombre d’emplois en France a pro-
gressé d’environ 10 % , passant de 20 à 22,2 millions.
Pendant ce temps, le nombre d’actifs américains oc-
cupés passait de 29 à 126,7 millions, soit une progres-
sion de plus de 435 % ! Aujourd’hui, seuls les services
se développent et représentent 69 % de l’emploi en
France et 73 % aux Etats-Unis. Comparant toutes les
activités de services, M. Piketty note que « les princi-
paux écarts entre les structures américaines et fran-
çaises sont concentrés dans deux sous-secteurs bien par-
ticuliers des services : le commerce et
l’hôtellerie-restauration. Ces deux sous-secteurs gé-
nèrent plus de 24 % de l’emploi total aux Etats-Unis
contre à peine plus de 17 % en France ».

2,8 MILLIONS D’EMPLOIS SI...
Pour ce chercheur, « si la France avait autant d’em-

plois par habitant dans le commerce et l’hôtellerie-res-
tauration que les Etats-Unis et que les effectifs de tous
les autres secteurs restaient inchangés, alors il y aurait
plus de 2,8 millions d’emplois supplémentaires en
France : 1,8 million dans le commerce et 1 million dans
l’hôtellerie-restauration ».

Comment expliquer le « retard français » ? Par un
« poids excessif des prélèvements pesant sur le travail
peu qualifié, dont le coût pour l’employeur est, en 1996,
supérieur d’environ 40 % à celui des Etats-Unis ». Loin
de défendre le petit commerce, M. Piketty observe
qu’aux Etats-Unis, c’est le « très fort développement

des grandes chaînes de magasins spécialisés (...), carac-
térisés par des services à la clientèle très développés »,
qui explique le niveau élevé d’emplois dans ce secteur.
Selon lui, « il est probable que les grandes surfaces
françaises seraient un peu moins vides et les hôtels en-
tièrement automatisés un peu moins nombreux si le coût
du travail correspondant était moins élevé ».

Récusant la thèse de la « logique de l’honneur » qui
expliquerait notre refus de se faire servir, Thomas Pi-
ketty note que « la part des services domestiques dans
l’emploi total est trois fois plus élevée en France qu’aux
Etats-Unis ». Faisant référence aux déductions fiscales
pour les emplois à domicile et à l’allocation pour
garde d’enfants à domicile, le chercheur note que
« quand un pays fait le choix d’encourager financière-
ment ses ménages qui en ont les moyens à embaucher
des employés de maison, les ménages concernés n’hé-
sitent pas à avoir recours à ces services au grand jour ».

UNE AUTRE PRIORITÉ BUDGÉTAIRE
Si Martine Aubry ne peut qu’être d’accord avec

cette partie de la démonstration, Thomas Piketty se
montre sévère sur les emplois-jeunes dans le secteur
public. « Les emplois publics de l’avenir ne sont pas des
emplois payés au SMIC et réservés aux jeunes les moins
qualifiés, mais sont dans l’enseignement supérieur et la
santé et seront pour l’essentiel des emplois hautement
qualifiés. »

Notant que la France compte une proportion plus
élevée que les Etats-Unis de services aux entreprises à
haute qualification, Thomas Piketty conclut que « si
l’on souhaite effectivement créer des emplois, la priorité
budgétaire aujourd’hui en France n’est pas d’exonérer
les stock-options des cadres hyper-qualifiés ou d’amé-
nager le régime fiscal des PME innovantes mais bien
plutôt d’abaisser massivement les prélèvements pesant
sur le travail peu qualifié et de les transférer sur le tra-
vail qualifié et le capital ». Le récent débat autour du
plafonnement des allocations familiales montre que
les Français n’y sont pas prêts.

Frédéric Lemaître

Le chômage n’a pas donné de signe de repli en octobre
LE CHÔMAGE ne donne décidé-

ment aucun signe de repli. Le
nombre de demandeurs d’emploi
n’a, en effet, reculé que de 4 300 en
octobre (– 0,1 %) pour s’établir à
3 123 600 en données corrigées des
variations saisonnières, selon les
statistiques mensuelles publiées,
vendredi 28 novembre, par le minis-
tère de l’emploi et de la solidarité.

Même après le recul de 0,2 % en
septembre, ce résultat n’indique pas
de renversement de tendance. Il
confirme le relatif pessimisme du
premier ministre qui déclarait, ven-
dredi 21 novembre, à l’issue du
sommet européen de Luxembourg
sur l’emploi, ne pas attendre de
baisse significative avant la fin de
1998.

Si l’on ajoute les demandeurs
d’emploi ayant travaillé plus de
78 heures dans le mois (438 800 per-

sonnes), le nombre total de chô-
meurs officiels est de 3 562 400, un
niveau identique à celui de fin sep-
tembre. Le taux de chômage au
sens du Bureau international du
travail reste stable à 12,5 %. Octobre
a été marqué par une baisse sen-
sible du chômage des hommes de
moins de 25 ans (– 1,2 %), alors que
le nombre de jeunes femmes ins-
crites à l’ANPE restait identique.

L’EFFET EMPLOIS-JEUNES
Il est probable que cet indicateur

va évoluer favorablement dans les
prochains mois sous l’effet des em-
plois-jeunes, le gouvernement
ayant prévu d’en financer 150 000
dans les secteurs public, parapublic
et associatif avant la fin de 1998.

L’évolution du chômage de
longue durée reste très préoc-
cupante : le nombre de personnes à

la recherche d’un emploi depuis
plus d’un an a progressé de 0,6 % le
mois dernier pour atteindre
1152 800 (36,4 % du total des chô-
meurs). La hausse est plus forte en-
core pour les chômeurs de très
longue durée (entre deux et trois
ans), puisqu’elle est de 2,3 %.

Le ministère explique que cela
« correspond à la baisse des entrées
en contrat initiative-emploi enregis-
trée il y a un an, qui avait entraîné à
l’époque une remontée du nombre de
demandeurs d’emploi de un à deux
ans d’ancienneté ». Alain Juppé
avait alors durci les conditions pour
bénéficier de ce contrat très avanta-
geux pour les entreprises.

Les sorties de l’ANPE ont très lé-
gèrement progressé (349 400, soit
+ 0,5 %), mais ce n’est pas en raison
des reprises d’emploi, en recul de
2,1 %, alors qu’elles avaient progres-

sé de 13,4 % en septembre, un
chiffre que l’on n’avait pas vu de-
puis longtemps. Sur un an, les sor-
ties de l’ANPE pour reprise d’em-
ploi sont en recul (– 4,3 %). Il y a
presque autant de sorties de l’ANPE
pour absence au contrôle et radia-
tions administratives que pour re-
prise d’emploi. Par ailleurs, le
nombre de licenciements écono-
miques est sur une pente descen-
dante depuis plusieurs mois en don-
nées corrigées des variations
saisonnières (– 7,2 % sur un an).

Le nombre d’offres déposées à
l’ANPE est en progression de 4 %
par rapport à septembre et de
12,1 % sur un an. Pour le deuxième
mois consécutif, les emplois de plus
de six mois progressent sensible-
ment (+ 11,2 %, après + 11,4 % en
septembre), alors que leur nombre
baissait depuis longtemps. Il est ce-
pendant probable que les chefs
d’entreprise, très inquiets des pro-
jets gouvernementaux, vont encore
différer d’éventuelles embauches
avant de connaître le contenu défi-
nitif du projet de loi sur les
35 heures.

Jean-Michel Bezat

Ernest-Antoine Seillière annonce la fin
des négociations sociales au niveau national

Le futur président du CNPF s’interroge sur l’avenir du paritarisme
LE CNPF adopte un discours de

combat. A une semaine d’états gé-
néraux territoriaux conçus comme
une démonstration de force patro-
nale face aux 35 heures, le futur
président de l’organisation, Ernest-
Antoine Seillière, revendique dé-
sormais officiellement une ligne li-
bérale « musclée », tout en se dé-
fendant de tenir « un discours
politique ». Dans un entretien à pa-
raître, samedi 29 novembre, dans
l’hebdomadaire Le Point, aux ac-
cents volontairement sévères,
M. Seillière promet une rupture ra-
dicale du rôle du CNPF dans le jeu

social. En annonçant tout à la fois
l’abandon du « discours nuancé »
du patronat, « la fin de la négocia-
tion sociale nationale » et la remise
en cause de la gestion paritaire des
caisses de Sécurité sociale, il
tourne publiquement le dos à la
présidence de Jean Gandois (Le
Monde du 18 novembre).

M. Seillière, qui dit avoir beau-
coup consulté, cite d’entrée de jeu
Ambroise Roux et Claude Bébéar.
Ces deux références ne sont pas
anodines. M. Roux, l’actuel pré-
sident du conseil de surveillance
du groupe Pinault-Printemps-Re-
doute est l’homme qui mena la ba-
taille contre les nationalisations en
1982 à la tête de l’Association fran-
çaise des entreprises privées.
M. Bébéar, président d’AXA-UAP,
est connu pour ses convictions ul-
tra-libérales.

« On a imposé les 35 heures au
pays avec une extrême désinvolture
et une parfaite brutalité », affirme
M. Seillière qui estime, à propos du
sommet de Matignon du 10 octo-
bre, que « tous les acteurs de cette
journée néfaste se sont prêtés à une
mise en scène inappropriée ». « Si
l’on voulait imposer une réduction
de plus de 10 % du temps de travail,
alors il n’y avait pas besoin (...) de
feindre la discussion », ajoute-t-il.

DIRE « SANS PRUDENCE »
« Depuis toujours, explique

M. Seillière, le CNPF exprime ses re-
grets, parfois son effroi, chaque fois
qu’une réforme est proposée qui va
nuire aux entreprises ». Mais, « le
plus souvent », indique t-il, « cela
est dépourvu de conséquences ». « Il
faut changer cela », poursuit le
candidat à la succession de Jean
Gandois, annonçant qu’une fois
élu il dira « sans prudence ce que
pensent les entrepreneurs ».

« Pendant trop longtemps, selon
M. Seillière, les entrepreneurs,
parce qu’ils sont discrets, mais aussi
parce qu’ils ne voulaient pas se

brouiller avec une administration
omniprésente, ont tenu, via le CNPF,
un discours nuancé ».

Or, soutient-il, « nos entreprises
sont les plus réglementées, les plus
fiscalisées et les plus soumises aux
charges sociales de tous les pays dé-
veloppés. Elles sont aussi celles qui
sont les moins libres dans l’organisa-
tion du travail et les plus soumises à
des contrôles tatillons », en évo-
quant « les escouades d’inspecteurs
du travail » qui vérifient « actuelle-
ment les horaires des cadres ».

« FAIRE DU LOBBYING »
Pour M. Seillière, « Juppé n’était

pas plus motivant pour les entrepre-
neurs que Jospin ». Il ajoute que
l’une des tâches prioritaires du
CNPF est « de faire du lobbying
pour freiner l’imagination débor-
dante des bureaux ».

La « négociation sociale natio-
nale », c’est fini », assure-t-il, car
« vouloir décider à Paris de ce qui
devrait s’appliquer à des millions
d’entreprises d’une immense diversi-
té, c’est illusoire et suranné ». « Cela
conduit soit à une règle générale
inadaptée aux situations parti-
culières, et donc inapplicable, soit à
des désaccords tranchés par l’Etat,
qui (...)décide contre les intérêts des
entrepreneurs, et à la vérité contre
l’emploi », poursuit M. Seillière.

Tout en écartant la possibilité
d’une politique de la chaise vide à
la Caisse d’allocations familiales
ou à la Caisse nationale d’assu-
rance vieillesse, il prévient que le
CNPF « poserait ses conditions » et
« refuserait de cautionner toute ges-
tion paritaire qui amènerait à un
sou de plus de cotisations ». « Ces
caisses, estime-t-il, ne sont contrô-
lées par personne, si ce n’est l’Etat
qui fixe les règles. » « Ce parita-
risme-là est vraiment en question »,
prévient le futur président du
CNPF.

Caroline Monnot
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Baisse de 0,1 % du chômage au mois d'octobre

Avec 3 123 600 personnes 
inscrites au chômage, à la fin du 
mois d'octobre, le nombre de 
demandeurs d'emploi a diminué de 
4 300 personnes, soit une baisse 
de 0,1 % par rapport à la fin du 
mois de septembre. La baisse 
apparaît plus nette, pour les 
hommes de moins de 25 ans, dont 
le taux de chômage baisse de 

1,2 %. Ce mouvement pourrait 
connaître une amplification dans 
les mois à venir avec la montée en 
puissance des emplois-jeunes, mis 
en place par le gouvernement. En 
revanche, le nombre de 
demandeurs d'emploi inscrits 
depuis plus d'un an, à l'Agence 
nationale pour l'emploi est en 
augmentation de 0,6 %. Ils 
représentent désormais, à la fin du 
mois d'octobre, 36,4 % des 
inscrits à l'ANPE. L'augmentation 
est encore plus forte pour les 
demandeurs, ayant deux à trois 
ans d'ancienneté de chômage 

(+ 2,3 %).
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François Hollande succède
à Lionel Jospin à la tête 

du Parti socialiste
Il veut rajeunir et féminiser ses instances 

NI SUSPENS, ni surprise : Fran-
çois Hollande, jusqu’ici premier
secrétaire délégué, a été élu, jeudi
27 novembre, premier secrétaire
du Parti socialiste, par les mili-
tants socialistes. C’est la seconde
fois dans l’histoire du PS que
l’élection du premier secrétaire in-
tervient au suffrage direct. La pre-
mière fois, le 14 octobre 1995, Lio-
nel Jospin, qui n’avait pas de
concurrent, avait obtenu 94,36 %
des suffrages exprimés, sur 68 354
votants. La participation avait été
alors de 66,36 %. Cette fois,
M. Hollande était opposé à Jean-
Luc Mélenchon, porte-parole de
la Gauche socialiste, qui espérait
obtenir entre 15 % et 20 % des suf-
frages, au-delà du score de sa mo-
tion au congrès de Brest (10,21 %).

La centralisation des votes ne
permettait d’avoir les résultats dé-
finitifs, après une commission de
recollement, que dans l’après-mi-
di de vendredi 28 novembre. Seuls
quatre résultats étaient connus
vendredi matin : Haute-Marne,
Alpes-Maritimes, Yonne et Tarn.
Dans ce dernier département,
M. Hollande a recueilli 86 % et le
sénateur de l’Essonne 13,54 %,
pour une participation de 81,4 %.
La direction du PS s’attendait à
une participation légèrement su-
périeure à celle du vote sur les
motions (72,14 %). Les 111 965 mi-
litants socialistes élisaient aussi
les 102 premiers fédéraux et les
4 500 secrétaires de section. Dans
le Calvados, un deuxième tour au-
ra lieu vendredi pour le premier
fédéral.

Depuis la création du nouveau
Parti socialiste, en 1969, M. Hol-
lande est le neuvième premier se-
crétaire, succédant à Alain Savary
(1969-1971), François Mitterrand
(1971-1981), Lionel Jospin (1981-
1988), Pierre Mauroy (1988-1992),
Laurent Fabius (1992-1993), Mi-
chel Rocard (1993-1994), Henri
Emmanuelli (1994-1995) et, de
nouveau, Lionel Jospin (1995-
1997). Agé de quarante-trois ans,
M. Hollande, député de Corrèze
et conseiller municipal de Tulle,
est le plus jeune premier secré-
taire, battant sur le fil M. Fabius
qui avait accédé à ce poste à l’âge
de quarante-cinq ans.

BLOC MAJORITAIRE
Le nouveau premier secrétaire,

pour lequel M. Jospin est allé vo-
té, le 27 novembre à Cintegabelle
(Haute-Garonne), va devoir main-
tenant compléter les instances du
PS, qui seront ratifiées lors de la
première réunion du conseil na-
tional issu du congrès de Brest,
samedi 29 novembre à Paris. Le
bureau national, lieu de délibéra-
tion hebdomadaire, est constitué
de 54 membres, auxquels
s’ajoutent des membres de droit
comme les présidents de l’Assem-
blée nationale, des groupes parle-
mentaires de l’Assemblée natio-
nale, du Sénat et de la délégation
socialiste au Parlement européen,
le président de la Fédération na-
tionale des élus socialistes et ré-

publicains. Le premier ministre et
ses ministres peuvent également
participar aux délibérations.

Sur les 54 membres de cette ins-
tance, le bloc majoritaire consti-
tué, autour de M. Hollande,
d’amis de M. Jospin, de M. Mau-
roy, de M. Rocard, de Martine Au-
bry et de plusieurs petits courants,
qui s’appuie déjà sur une majorité
de 51,47 % du conseil national, de-
vrait disposer de la moitiè des
siéges, soit 27 membres (50 %). S’y
ajouteront, pour compléter cette
majorité du congrès de Brest,
treize fabiusiens (24 %), quatre
emmanuellistes, deux merma-
ziens. La Gauche socialiste devrait
avoir cinq élus (9,26 %) et les
« mutinistes » de la motion B trois
(5,5 %).

L’objectif de M. Hollande est de
jouer la carte du rajeunissement
et de la féminisation de ces ins-
tances et d’augmenter le nombre
d’élus. Cette volonté de renouvel-
lement est cependant limitée par
le respect des régles statutaires
qui oblige M. Hollande à choisir
les membres du secrétariat natio-
nal du PS au sein du bureau natio-
nal, ces derniers devant eux-
mêmes être issus du conseil natio-
nal. Ces régles avaient été
bousculées tant par M. Jospin,
en octobre 1995, que par M. Hol-
lande lorsqu’il avait complété, le
14 juin, lors de son élection
comme premier secrétaire délé-
gué, son secrétariat, qui était pas-
sé de dix-neuf à vingt-six
membres.

Si resserrement il y a – avec la
sortie automatique de M. Jospin
et de Harlem Désir, chargé des re-
lations avec le mouvement social,
qui ne fait pas partie de la majori-
té –, il s’annonce limité. M. Hol-
lande, qui avait exercé lui-même
cette fonction depuis deux ans,
n’est pas décidé à nommer un
porte-parole. Le premier secré-
taire devrait ainsi conserver un
rôle de premier plan avec la
presse et faire « tourner » les dif-
férents secrétaires nationaux se-
lon les sujets.

De même, n’y aura-t-il pas de
numéro deux formel. M. Hollande
conservera à ses côtés le tandem
constitué d’Alain Claeys, fabiu-
sien, chargé de la coordination et
de la trésorerie, et de Jean-Chris-
tophe Cambadélis, proche du pre-
mier ministre, chargé des rela-
tions extérieures et des
fédérations. Dans son discours au
congrès de Brest, le 23 novembre,
M. Jospin avait évoqué « une
équipe talentueuse et renouvelée »
autour de son successeur, « même
si, avait-il ajouté, vous vous en
doutez, je ne m’en mêlerai pas ».

M. Jospin avait toutefois cité les
noms de M. Claeys et de M. Cam-
badélis... M. Hollande doit donner
des signes de renouvellement
mais il peut difficilement se sépa-
rer des dix secrétaires nationaux
qu’il a fait entrer en juin. Premier
casse-tête.

Michel Noblecourt

L’ancien numéro deux de l’Elysée rejoindrait la Banque Lazard
DÉCIDÉMENT, la commission de déontolo-

gie chargée de donner son avis sur le passage au
privé des hauts fonctionnaires ne chôme pas.
Depuis quelques semaines, elle est même saisie
de demandes nombreuses qui, dans le petit mi-
crocosme du ministère des finances, font du
bruit.

Après le départ vers le Crédit agricole de
Marc-Antoine Autheman, ancien directeur de
cabinet de Pierre Bérégovoy à Matignon, puis
administrateur pour la France du FMI et de la
Banque mondiale, puis celui de Jérôme Calvet,
sous-directeur au Trésor, vers la Société géné-
rale, la commission de déontologie devrait en
effet se prononcer, le 4 décembre, sur le dossier
de Jean-Pierre Denis. L’ancien secrétaire géné-
ral adjoint de la présidence de la République,

qui a longtemps été en conflit avec le secrétaire
général, Dominique de Villepin, et qui a quitté
ses fonctions le 14 octobre, devrait rejoindre la
Banque Lazard. Le célèbre établissement refuse
de le confirmer, mais, de bonnes sources, il ap-
paraît que le collaborateur de Jacques Chirac
pourrait faire ce choix inattendu.

Au cours des semaines passées, la rumeur lui
avait prêté d’autres intentions : on évoquait son
arrivée dans le groupe Schneider, dans le
groupe Pinault, ou encore à la Générale des
eaux. La commission de déontologie va donc
devoir donner son avis, pour permettre, dans
les jours suivants, au ministre des finances de
rendre sa décision.

Un autre haut fonctionnaire qui a fait parler
de lui, Patrick Suet, vient, lui, de recevoir la bé-

nédiction de la commission et du ministre. L’an-
cien directeur adjoint du cabinet d’Edouard Bal-
ladur, chargé de l’économie et du social, va
donc prochainement devenir conseiller du pré-
sident d’Elf, Philippe Jaffré, dont les sympathies
pour l’ancien premier ministre sont connues.
M. Suet, qui est actuellement trésorier-payeur
général des Hauts-de-Seine, avait longtemps
espéré retourner à Bercy pour diriger le service
de la législation fiscale, mais son étiquette balla-
durienne – et quelques rancœurs chira-
quiennes – lui ont bouché cette voie. 

Quoi qu’il en soit, ces deux nouveaux cas
confirment la tendance : la haute fonction pu-
blique subit de plus en plus l’attrait du privé.

Laurent Mauduit

L’article 44, procédure pour contraindre la majorité
La procédure dite de « vote bloqué », prévue par le troisième ali-

néa de l’article 44 de la Constitution, permet aux ministres de
contraindre les députés ou les sénateurs de se prononcer, par un
seul vote, sur « tout ou partie du texte en discussion » modifié par les
seuls amendements acceptés par le gouvernement. Cette disposi-
tion ne supprime pas la discussion des articles ni celle des amende-
ments auxquels elle est appliquée. 

La procédure du « vote bloqué » est à la disposition permanente
des membres du gouvernement, qui n’ont pas besoin, pour y recou-
rir, d’une autorisation du conseil des ministres. Elle permet avant
tout au gouvernement d’éviter l’adoption d’amendements auxquels
il est opposé et le rejet d’articles de son projet. A ce titre, elle est une
arme efficace pour discipliner sa propre majorité.

Mme Guigou assure que la discussion sur le projet
de réforme de la nationalité « ira jusqu’au bout »

Le gouvernement se réserve toutefois la possibilité d’utiliser tous les moyens de procédure 
L’Assemblée nationale a entamé, vendredi
28 novembre, l’examen des articles du projet de
réforme de la nationalité. Le président du

groupe socialiste a laissé entendre, jeudi, que le
gouvernement pourrait utiliser des moyens de
procédure afin de déjouer « l’obstruction » de la

droite. Cette déclaration, perçue comme une vo-
lonté de faire taire les divergences de la gauche,
a largement perturbé les débats.

LE DÉBAT sur les conditions
d’examen par l’Assemblée natio-
nale du projet de réforme de la na-
tionalité a été omniprésent, jeudi
27 novembre, lors de la fin de la
discussion générale. Jeudi matin, la
séance débute dans le calme : la
ministre de la justice ayant dû se
rendre au Conseil supérieur de la
magistrature en compagnie du
chef de l’Etat, l’opposition a perdu
la principale cible de ses invectives.
En milieu de matinée, la droite finit
par s’indigner de cette absence, ré-
clamant – et obtenant – plusieurs
suspensions de séance. En début
d’après-midi, la conférence des
présidents décide d’ajouter, same-
di 29 novembre, deux séances sup-
plémentaires pour l’examen du
texte, au vu des 663 amendements
déposés, et en raison du retard pris
dans le déroulement des travaux.

Le Palais-Bourbon a déjà connu
situations autrement plus enlisées.
C’est le moment que choisit pour-
tant le président du groupe PS,
Jean-Marc Ayrault, pour mettre le
feu aux poudres. Le maire de
Nantes indique aux journalistes
que le gouvernement pourrait, afin
de mettre fin à « l’obstruction » de
la droite, user de l’article 44 de la
Constitution. Lorsque l’informa-
tion parvient dans l’hémicycle,
Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Sa-
voie) brandit la dépêche de l’AFP,
en se demandant « s’il est bien né-
cessaire de poursuivre le débat ». Il
ajoute que l’utilisation de l’article
44 « rendrait assez vain les amende-
ments déposés par nos collègues
RCV ou communistes ». Renaud
Donnedieu de Vabres (UDF-DL,
Indre-et-Loire) enfonce le clou :
« Si ce projet crée des difficultés au

sein de la majorité au point que le
gouvernement ne soit plus sûr
d’avoir une majorité, qu’il le re-
connaisse à la face du pays ».

Le mutisme du garde des sceaux
– « Si le gouvernement a quelque
chose à dire sur l’article 44 de la
Constitution, il le dira » – accroît
l’émotion dans les rangs de la
gauche. « L’opinion dont fait état la
dépêche émane d’un député comme
les autres », veut se rassurer Noël
Mamère en séance. Dans les cou-
loirs, le député écologiste tient un
autre discours : « L’obstruction de
l’opposition n’est qu’un prétexte.
L’utilisation de cette procédure se-
rait une manière de clouer le bec à
une partie de la gauche plurielle ».
« Si le gouvernement “donne la ré-
serve”, ce ne sera peut-être même
plus pour nous l’abstention, ce sera
un vote contre », avertit-il.

A droite, on prend des airs effa-
rouchés. Nicole Catala (RPR, Paris)
évoque une mesure « quasiment li-
berticide ». Fin connaisseur des
techniques d’obstruction, François
d’Aubert (UDF-DL, Mayenne) sou-

ligne qu’on en est encore loin :
« L’impatience du gouvernement est
extraordinaire ! L’utilisation du vote
bloqué exprimerait surtout le désar-
roi de la majorité. » L’entourage de
M. Ayrault s’emploie à apaiser les
craintes des écologistes et des
communistes, en soutenant que
l’objectif d’une telle procédure se-
rait uniquement de gagner du
temps.

« EN TIRER LES CONSÉQUENCES »
Peine perdue : « Le gouverne-

ment dispose d’une majorité (...)
dont les différentes composantes
n’ont pas les mêmes opinions sur ce
texte. S’il juge impossible de pour-
suivre normalement le débat, qu’il
utilise l’article 49-3 plutôt que l’ar-
ticle 44 », lance le chevènementiste
Jean-Pierre Michel. Le communiste
Patrick Braouezec, qui, le matin-
même, avait critiqué un projet de
loi qui « tente de faire avaliser par
une majorité de gauche une partie
de la dérive suspicieuse et discrimi-
natoire de notre législation », note
que « si d’aventure le gouvernement

avait recours à l’article 44, chacun
ici saurait en tirer les consé-
quences ».

Les informations en provenance
de Matignon, où l’on dément tout
contact avec M. Ayrault tout en
confirmant que le gouvernement
est « prêt à utiliser toutes les armes
de procédure à sa disposition », ac-
croissent la confusion. D’autant
qu’Edouard Balladur lance tout le
monde sur une autre piste. Dans
un entretien au Point du 29 no-
vembre, l’ancien premier ministre
suggère au chef de l’Etat de recou-
rir à l’article 10 de la Constitution,
qui lui permet de demander au
Parlement une nouvelle délibéra-
tion de la loi. Cette initiative « ou-
vrirait une crise » constitutionnelle,
réplique Guy Hascoët (Vert, Nord).
Comprenant le bénéfice que l’op-
position peut tirer de ces flotte-
ments, le président du groupe
RPR, Jean-Louis Debré, demande
la vérification du quorum : la
séance est suspendue pendant plus
d’une heure.

Pour le gouvernement, il deve-
nait urgent de calmer le jeu. Inter-
pellée, jeudi matin, par le député
communiste André Gérin, la mi-
nistre de la justice a donné « l’assu-
rance au nom du gouvernement que
nous irons jusqu’au bout de la dis-
cussion, amendement par amende-
ment ». Des propos calibrés, qui
semblaient apaiser les débats en
début de matinée... tout en laissant
au gouvernement, le cas échéant,
la possibilité d’utiliser l’article 44,
puisque la réserve porte sur le vote
des amendements et non sur leur
discussion.

Jean-Baptiste de Montvalon

Un courant chiraquien et libéral
se constitue au sein du RPR
LES LIBÉRAUX chiraquiens du RPR ont présenté, jeudi 27 novembre,
une contribution au débat interne au mouvement néogaulliste, intitu-
lée « Un contrat de liberté pour la France ». Les premiers signataires,
Pierre Lellouche, député de Paris, Yvon Jacob, président délégué
d’Idées-Action, et Philippe Marini, sénateur de l’Oise, ont affirmé que
leur démarche est partagée par quatre-vingts parlementaires. Ce tex-
te, d’une vingtaine de pages, critique la politique conduite depuis
1995 et présente « une vision de la société » en rupture avec « l’éta-
tisme engagé depuis le milieu des années 70 ». 
Se défendant d’être des « ultralibéraux » ou des « fractionnistes », les
auteurs de cette contribution visent à peser sur le contenu de la syn-
thèse que le président du RPR, Philippe Séguin, espère dégager lors
des prochaines assises du mouvement.

DÉPÊCHES
a ILE-DE-FRANCE : Edouard Balladur explique, dans un entretien
publié par Le Point (daté 29 novembre), qu’il ne sera pas candidat à la
présidence du conseil régional d’Ile-de-France, si les listes RPR-UDF
n’obtiennent pas une majorité, cela afin de couper court « à tout
soupçon de manœuvres (...), de compromis ou de marchandages » avec
le Front national.
a SÉNAT : René Monory affirme, dans un entretien publié par Le Fi-
garo-Magazine (daté 29 novembre), que « le Sénat jouera tout son rôle
dans les institutions ». Il évoque notamment la faculté, pour le Sénat,
de « contrebalancer les excès éventuels de l’Assemblée, en ce qui
concerne, par exemple, les cumuls ou les régimes électoraux ».
a COHABITATION : François Hollande, premier secrétaire délégué
du Parti socialiste, a expliqué, jeudi 27 novembre sur RMC, que le pre-
mier ministre avait voulu mettre fin à « la politique de la banderille »
lorsqu’il a répondu au président de la République, en ironisant sur les
« expérimentations dangereuses ». M. Hollande a, par ailleurs, estimé
que « moins on parlera d’élection présidentielle, mieux ce sera ».
a PRUD’HOMMES : la Cour de cassation, saisie de contestations
relatives aux listes présentées par la Coordination française nationale
des travailleurs, proche du Front national, aux élections prud’ho-
males de mercredi 10 décembre, rendra un arrêt mardi 2 décembre.
L’avocat général, Roland Kessous, a estimé que le contrôle de la cour
ne pouvait porter qu’a posteriori sur la légalité de l’élection et non a
priori sur celle des candidatures.
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DÈS SON ARRIVÉE à la tête du
ministère de la jeunesse et des
sports, elle avait claironné qu’elle
serait autant la ministre de la jeu-
nesse que celle des sports. Tout en
préparant la Coupe du monde de
football, Marie-George Buffet a
donc lancé une consultation natio-
nale des jeunes de quinze à trente
ans. Pendant les mois d’octobre et
novembre, sans tapage médiatique,
plus de 1 700 débats ont eu lieu à
travers la France. Ils se conclueront,
samedi 29 et dimanche 30 no-
vembre, par les Rencontres natio-
nales de la jeunesse, organisées à
l’Institut national de la jeunesse et
de l’éducation populaire (Injep), à
Marly-le-Roi (Yvelines).

L’initiative émane du ministère.
Elle n’en est pas moins soutenue
par Matignon : Lionel Jospin doit
clore l’événement dimanche en fin
de matinée. Auparavant, cinq mi-
nistres ou secrétaires d’Etat auront
pris part aux débats – Bernard
Kouchner (santé), Louis Besson (lo-
gement), Claude Allègre (éducation
nationale), Christian Sautter (bud-
get) et Alain Richard (défense). Un
déploiement justifié par l’éventail
des propositions sur lesquelles les
trois cents jeunes invités à ces ren-
contres seront appelés à « plan-
cher ».

Des rendez-vous locaux ou dé-
partementaux, le ministère a retenu
des constantes. L’emploi est certes
la préoccupation prioritaire des

jeunes (lire ci-dessous), mais il en est
d’autres, telles la santé, le loge-
ment, la formation, l’accès à la
culture, qui font l’objet de récrimi-
nations concrètes. Or certaines de
ces demandes pourraient être satis-
faites pour peu que le ministère de
la jeunesse et des sports prenne des
initiatives en son sein ou aiguil-
lonne les autres ministères concer-
nés.

Une vingtaine de propositions,
retenues en fonction des remarques
enregistrées au cours des deux der-
niers mois et qui ont fait si besoin
l’objet d’un travail interministériel,
seront donc soumises à débat avant
que Marie-George Buffet n’énonce,
dimanche, les mesures retenues et
le calendrier qui les accompagnera.
« On en est encore au stade des têtes
de chapitres », précise-t-on toute-
fois dans l’entourage de la ministre.

PREMIÈRE RÉSIDENCE
Il sera bien sûr question de loge-

ment, Louis Besson étant invité à
faire le point sur l’état de la ré-
flexion sur l’accès à la première ré-
sidence. Comment supprimer les
multiples obstacles qui empêchent
les jeunes de trouver un logement
faute de moyens ou de garanties ?
Peut-on envisager la création d’un
secteur logement-jeune conven-
tionné ? Bernard Kouchner devrait
parler pour sa part d’un plan d’ac-
cès à la santé gratuit et anonyme
pour les jeunes en détresse. Parmi

les autres mesures envisagées dans
le domaine de la santé : l’adoption
d’un plan de lutte contre le suicide,
la relance d’une campagne d’infor-
mation sur la contraception et la
mise en place d’un baromètre éva-
luant l’état de santé des jeunes.

Le ministère de la jeunesse et des
sports devrait annoncer plusieurs
engagements le concernant. Les
8 000 emplois-jeunes qu’il doit
mettre sur pied en 1998 devraient
être accompagnés de formations
afin que les contractants ac-
quièrent, au cours des cinq années
d’embauche, un véritable métier. Le

coût des formations qui dépendent
de la jeunesse et des sports, comme
le BAFA (Brevet d’aptitude à la for-
mation d’animateur) et le Beatep
(Brevet d’Etat d’animateur-techni-
cien d’éducation populaire et de la
jeunesse), devrait être fortement
réduit. Des passerelles entre les di-
plômes de l’éducation nationale et
de la jeunesse et des sports de-
vraient être instaurées. Des aides
devraient être octroyées aux jeunes
porteurs de projets d’utilité sociale
en cas de création d’emplois. Enfin
un travail va être entrepris afin que
la carte-jeune, devenue quasiment
obsolète, recouvre une nouvelle di-
mension, incluant notamment des
avantages sur les prix des trans-
ports urbains.

En matière de citoyenneté, il est
envisagé d’ouvrir aux 16-18 ans l’ac-
cès aux bureaux des associations.
Le ministère étudie aussi, en parte-
nariat avec l’éducation nationale, la
possibilité de reconnaître le béné-

volat associatif dans le cursus uni-
versitaire. A l’étude également, le
moyen de sanctionner sévèrement
les responsables de discothèques,
campings et autres structures qui
refusent l’accès de leurs établisse-
ments à certains jeunes sur des
bases discriminatoires.

MANQUE D’INFORMATION
Enfin, le ministère a mesuré, au

cours des consultations locales, à
quel point les jeunes souffrent d’un
manque d’information. D’où la vo-
lonté de redynamiser le réseau in-
formation-jeunesse en l’étendant
dans les lieux fréquentés par la jeu-
nesse.

Il sera également question de
l’accès aux loisirs. Le ministère n’ex-
clut pas de mettre sur pied un sys-
tème de bons, qui permettrait aux
plus démunis de payer leur adhé-
sion dans les clubs sportifs et de bé-
néficier d’une initiation au sport
gratuite. Les cultures urbaines de-

vraient aussi bénéficier d’aides qui
leur permettraient d’acquérir une
légitimité.

Le suivi des mesures qui seront
annoncées dimanche devrait être
réalisé par une commission natio-
nale de la jeunesse, qui devrait être
mise en place en janvier et compo-
sée de plusieurs dizaines de parte-
naires – associations, syndicats,
mouvements politiques. Le minis-
tère de la jeunesse et des sports a en
effet l’intention d’élargir le champ
de ses interlocuteurs, restreint pour
l’instant aux fédérations sportives
et d’éducation populaire. Les asso-
ciations de proximité – sous-enten-
du le tissu associatif existant dans
les quartiers sensibles – devraient
être les premières bénéficiaires de
cette ouverture. Laquelle devrait
être impulsée à l’échelon non seule-
ment national mais aussi départe-
mental.

M.-P. S.

TROIS QUESTIONS A... 

MARIE-GEORGE BUFFET

1Vous êtes ministre de la jeunesse
et des sports. Ne craignez-vous

pas de décevoir les attentes des
jeunes en leur proposant un cata-
logue de mesures plus ou moins im-
portantes ? 
Nous aurions pu faire une grande loi
d’orientation sur les droits des jeunes.
Dès les premières rencontres, je me
suis aperçue que ça ne résoudrait pas
leurs problèmes. Ce qu’ils veulent,
c’est qu’on leur simplifie la vie. Ils
n’attendent pas un discours déma-
gogue mais des mesures très
concrètes. En outre, il n’y a pas, dans
nos propositions, des mesures et des
« mesurettes ». Il y a certes de gros
dossiers, comme le logement ou la

protection sociale des 165 000 jeunes
qui ne sont plus pris en charge par
leurs parents et qui n’ont pas de cou-
verture. Mais il y a aussi des mesures
qui peuvent nous paraître moins im-
portantes et qui ne le sont pas pour
les jeunes, comme le subventionne-
ment des projets associatifs au mo-
ment de leur lancement, et non pas
un an plus tard.

2 Le fait d’avoir organisé des ren-
contres au niveau local pendant

deux mois a-t-il modifié votre op-
tique de départ ? 
Complètement. Au départ, nous
étions partis sur des thèmes beau-
coup moins étendus. Je n’avais pas
mesuré, par exemple, l’ampleur de la
question de l’accès à la santé. D’autre
part, nous étions trop institutionnels.
Lors des rencontres, je n’ai jamais en-
tendu parler de l’âge du droit de

vote, en revanche la question des dis-
criminations a été fréquemment évo-
quée. Les rencontres locales ont ajou-
té de l’« humain » aux mesures
proposées.

3 Est-il opportun d’appliquer une
politique à une classe d’âge, au

risque d’oublier des populations tout
aussi fragilisées mais qui n’auraient
pas le bénéfice de l’âge ? 
J’évite les discours sur la « génération
sacrifiée », je ne dis pas qu’il faut faire
de la jeunesse la priorité absolue, qui
écarterait les autres. Je crois simple-
ment qu’il faut prendre en compte
les questions propres à la jeunesse ;
dans le logement, par exemple, il faut
vraiment traiter concrètement les
problèmes particuliers des jeunes.

Propos recueillis par
Marie-Pierre Subtil

L’insertion professionnelle s’est fortement dégradée 
PARMI toutes les définitions de

la jeunesse, il en est une claire et
simple du sociologue Gérard
Mauger : « La jeunesse apparaît
comme le temps qu’il faut pour
trouver sa place. » Cette approche
permet de réaliser à quel point la
jeunesse « n’est plus ce qu’elle
était ». Le temps qu’il faut pour
trouver sa place est plus long
qu’autrefois. Le moment où on la
trouve survient plus tard. Cette
place, professionnelle, familiale,
sociale, n’est plus celle espérée. Et
enfin, un gouffre se creuse entre
ceux qui trouvent leur place et
ceux qui ont peu de chance de la
trouver.

L’insertion professionnelle et le
départ de la famille, auparavant
concomittants, marquaient l’en-
trée dans la vie adulte. Les étapes,
aujourd’hui, se sont multipliées,
jusqu’à former une longue
période intermédiaire. La fin de la
scolarité, le premier emploi, l’ob-
tention d’un emploi stable, le dé-
part du domicile des parents et le
début de la vie en couple s’étalent
dans le temps et ne sont pas tou-
jours acquis. Selon Olivier Galland
(Observatoire sociologique du
changement), la période de transi-
tion entre la fin de la scolarité et la
naissance du premier enfant dure
en moyenne huit ans chez les gar-
çons et six ans chez les filles.

Que ce soit dans le cercle fami-
lial ou dans le monde de l’entre-
prise, le statut des jeunes a chan-
gé : la dépendance vis-à-vis des
générations précédentes s’est ac-

crue, et la place faite dans l’entre-
prise s’est réduite et détériorée.
En témoignent les données ras-
semblées dans la revue Economie
et statistique sous le titre « Les tra-
jectoires des jeunes : distances et
dépendances entre générations »
(n̊ 304-305).

Les phénomènes les plus frap-
pants concernent l’emploi. En
1991, près de la moitié des débu-
tants bénéficiaient d’un emploi
stable à temps complet. En mars
1995, ce n’était plus le cas que
d’un tiers d’entre eux, note Sophie
Pontieux, de la Dares (ministère
de l’emploi). Ensuite, il est moins
lucratif. En mars 1995, « le salaire
mensuel net moyen des débutants
était de 7 % inférieur, en francs
constants, à celui observé pour les
débutants en mars 1991 ». Cette
dégradation marque un décro-
chage par rapport aux générations
précédentes : le salaire moyen des
débutants était de 35 % inférieur à
celui de l’ensemble des salariés en
1991, et d’environ 45 % inférieur
en 1995.

« POLARISATION ACCRUE »
« Les rapports entre générations

tels qu’ils se sont établis après la
guerre se trouvent durablement
bouleversés », estiment les cher-
cheurs Christian Baudelot et Mi-
chel Gollac. Un fils pouvait gagner
plus que son père sans que son
père ait jamais vu baisser son
propre salaire, expliquent-ils.
S’établissait de la sorte « un
compromis subtil entre le pouvoir

des anciens et les ambitions et la
plus grande certification des géné-
rations montantes ».

Autre phénomène notable, le
déclassement, qui s’est fortement
accru pour les jeunes diplômés
entre 1986 et 1995, et qui touche
particulièrement les débutants et
les femmes. « En 1995, plus de
24 % des jeunes femmes étaient sur-
diplômées, contre moins de 18 %
des jeunes hommes », écrivent Gé-
rard Forgeot et Jérôme Gautié. Les
deux chercheurs notent que les di-
plômés, en se tournant vers des
emplois moins qualifiés que ceux
auxquels ils pourraient prétendre,
augmentent les difficultés d’accès
à l’emploi des jeunes moins bien
formés.

Ainsi apparaissent deux
groupes. Dans le premier, ceux qui
poursuivent leurs études au-delà
du baccalauréat. Dans le second,
ceux qui échouent à l’école – « 8 %
des jeunes sortent sans rien du sys-
tème scolaire, 60 000 par an ».
D’où, non pas une « génération
sacrifiée », selon Olivier Galland,
mais « une polarisation accrue
dans la jeunesse » entre ceux qui
au bout du compte arriveront à
faire leur place dans la société et
ceux qui connaîtront « des formes
de marginalisation très graves ».
Une polarisation d’autant plus gé-
nératrice de frustrations qu’elle va
de pair avec une homogénéisation
des goûts et des valeurs des jeunes
en matière de culture et de loisirs.

M.-P. S.

A Toulouse, sous le feu des questions et des doléances
TOULOUSE

de notre envoyée spéciale
Marie-George Buffet a le contact

facile. Sous les projecteurs, assise
derrière une petite table sur la
scène, elle écoute, imperturbable,
les jeunes venus la soumettre à la

question. C’est sa méthode. Depuis
deux mois, elle prend note, puis ré-
pond de sa voix rauque, dans son
langage direct, comme ce jeudi
27 novembre, au Centre régional
d’éducation physique et sportive
(Creps) de Toulouse, lors de la der-
nière d’une série de rencontres dans
toute la France.

Tout y passe. Des doléances de
l’éducateur sportif qui se plaint de
ne plus pouvoir encadrer les petites

classes « à cause de M. Allègre », à
celles du jeune en cravate qui ré-
clame un supplément d’aide à la
création d’entreprises, ou de l’étu-
diante qui juge l’accès aux trans-
ports et à la culture trop cher. Les in-
terventions tiennent plus de la
critique que de la question. Mais,
ces critiques, la ministre les a déjà
entendues. Les récriminations ont
été quasiment les mêmes de Bobi-
gny à Bastia. Elle a donc une ré-
ponse pour chacun.

« Vous avez raison », leur dit-elle
en substance. Oui, les formations
qui dépendent de son ministère sont
trop chères ; un rapport sur les
causes de certains abus est en cours
de rédaction, et les coûts seront
baissés. Oui, il y a inadéquation
entre les formations du ministère de
l’éducation nationale et celles du
ministère de la jeunesse et des
sports ; des passerelles seront créées
entre les filières universitaires et les
diplômes sportifs. Oui, les trans-
ports et les loisirs sont trop chers ;
un travail va être engagé sur le fi-

nancement d’une carte-jeune qui
« ait du contenu ». Oui, comme dit
une jeune fille, « les associations ne
sont pas suffisamment épaulées » ; le
ministère va élargir le champ de ses
interlocuteurs aux associations de
proximité et mettre sur pied des
commissions locales dans lesquelles
elles seront représentées.

« Pipeau ! », susurre régulière-
ment une auditrice, en écho aux
propos du ministre. La salle reste
partagée entre circonspection et
étonnement devant un « langage
enfin abordable ». « Elle a plein de
bonnes idées, il faut voir si elle les ap-
plique », marmonne une étudiante à
la sortie. Un jeune homme se prend
à rêver : « J’aimerais que presque du
jour au lendemain elle nous dise :
“Vous avez dit ça, on fait ça”. » Il y
en a qui y croient : ceux qui, sur-le-
champ, ont accepté la proposition
de la ministre de venir ce samedi à
Marly-le-Roi pour participer aux
rencontres nationales.

M.-P. S.

REPORTAGE
La salle reste partagée
entre circonspection
et étonnement face à
un langage enfin direct

JEUNES Le premier ministre clô-
turera, dimanche 30 novembre à
Marly-le-Roi, les Rencontres natio-
nales de la jeunesse, organisées par
le ministère de la jeunesse et des

sports. Plusieurs mesures seront an-
noncées, allant de l’accès au loge-
ment et à la santé, aux aides aux as-
sociations de quartier et à la
formation. b MARIE-GEORGE BUFFET,

ministre de la jeunesse et des sports,
estime qu’il faut maintenant « des
mesures très concrètes » concernant,
par exemple, les 165 000 jeunes qui
restent à l’écart de toute protection

sociale. b LE CHÔMAGE demeure le
principal problème. Les conditions
d’insertion professionnelle et sociale
se sont rapidement détériorées de-
puis le début des années 90. 60 000

jeunes sortent chaque année du sys-
tème scolaire sans aucun diplôme,
risquant « des formes de marginali-
sation très graves », selon le socio-
logue Olivier Galland.

Le gouvernement présente plusieurs mesures pour la jeunesse
Des rencontres nationales sont organisées, samedi 29 et dimanche 30 novembre, auxquelles participeront Lionel Jospin et cinq ministres.

Plusieurs dispositions faciliteront l’accès au logement, à la santé et devraient permettre de mieux aider les associations
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De lourdes peines requises
au procès de la noyade
du canal Saint-Martin

Un acte de racisme selon l’avocat général
AU TROISIÈME JOUR du procès

des jeunes gens accusés d’avoir
provoqué la noyade d’un Malien
de quarante-deux ans dans le canal
Saint-Martin le 13 juillet 1994,

l’avocat géné-
ral Evelyne Le-
sieur a claire-
ment conclu à
un acte de ra-
cisme.

Son réquisi-
toire, jeudi
après-midi

27 novembre, n’a laissé aucune
place au doute, encore moins à la
thèse de la « plaisanterie » avancée
la veille par les cinq jeunes gens,
amateurs de hard rock et de virées
nocturnes (Le Monde du 28 no-
vembre). « La thèse de l’accident
est impossible, absurde, a-t-elle in-
sisté, leur intention était de noyer
Idrissa Diara, si ce n’est pas du ra-
cisme je n’y connais rien ».

Mme Lesieur a requis la peine la
plus lourde (quinze ans de réclu-
sion criminelle) contre Chun
Cheng, le mécanicien d’origine
chinoise, soupçonné d’avoir joué
un rôle de meneur. Estimant toute-
fois que ses amis l’avaient « suivi
comme un seul homme », elle a ré-
clamé des peines de douze et
treize années de réclusion à l’en-
contre de Johan Tatard et de James
Leclerc. En revanche, l’avocat gé-
néral a préféré s’en remettre à
« l’appréciation de la cour »
concernant l’étudiant d’origine
bosniaque Nicolas Kerkez Plavsic,
dont la participation directe n’est
pas établie. Enfin, Evelyne Lesueur
a suggéré que Stéphane Groise,
poursuivi pour non assistance à
personne en danger, soit condam-
né à trois ans avec sursis. Deux
autres adolescents, mineurs au
moment des faits, ont déjà été
condamnés à des peines de prison
avec sursis par le tribunal pour en-
fants.

Dans un style parfois théâtral,

Mme Lesueur a rappelé que six mois
s’étaient écoulés entre les faits et
l’arrestation de la bande. Six mois
aucours desquels les jeunes n’au-
raient eu, selon elle, « aucun re-
mord, aucune conscience ».

« LOGIQUE FROIDE »
La représentante du ministère

public a balayé avec emphase tous
les arguments de la défense et in-
sisté sur le caractère prémédité de
l’agression contre cet homme pai-
sible, qui dormait sur un banc.
Évoquant une « logique froide,
monstrueuse, glaciale », elle a esti-
mé qu’en cette nuit du 13 juillet
1994, « l’objectif était défini, ciblé » :
« Ils voulaient cette mort. Certains
en ont par la suite tiré de la fierté, ils
s’en sont vantés. On veut gommer la
connotation raciste de ce crime
mais je pense que ce sera difficile.
Pour eux, ce n’était pas un homme,
ils l’ont transporté comme un ob-
jet. »

Pendant deux heures, les accusés
ont écouté ce réquisitoire la tête
baissée, visiblement touchés par
chacune des remarques.
« Qu’existe-t-il dans leur cœur ? »
s’est demandé l’avocat général en
les désignant. « Personne ne peut
prétendre aujourd’hui n’avoir pas
entendu M. Diara dire qu’il ne sa-
vait pas nager. » Mme Lesueur a
également critiqué l’attitude des
témoins qui, à l’exception d’un
seul, n’ont pas porté secours à la
victime.

Quelques heures plutôt, dans la
matinée de jeudi, le président Yves
Corneloup avait fait venir à la
barre le fils d’Idrissa Diara. Ama-
dou, un petit garçon de douze ans,
avait alors déclaré : « Je suis fier de
mon père, il n’a assassiné personne,
je n’ai pas de haine, je veux que jus-
tice soit faite ».

La cour devait rendre son verdict
vendredi après-midi 28 novembre. 

Philippe Broussard

Le procès de Maurice Papon devrait reprendre
jeudi 4 décembre « sauf complications »

L’accusé devra faire l’objet d’une « surveillance médicale plus étroite »
Dans un rapport remis jeudi 27 novembre au
président de la cour d’assises de Bordeaux, Jean-
Louis Castagnède, le professeur René Pariente

(hôpital Beaujon, Paris) conclut que Maurice Pa-
pon souffre d’une « pneumopathie récidi-
vante ». Il ajoute qu’« on peut être rassuré sur

l’absence de toute tumeur maligne ». Le procès
devrait reprendre le 4 décembre, « sauf compli-
cations ».

« Nous n’avons jamais prétendu que sa maladie
était tactique. Nous avons dit que M. Papon
était victime de sa tactique de défense. »

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

A côté de l’ancien palais de justice
de Bordeaux, où l’on essaie de juger
Maurice Papon, d’étranges tou-
relles, sortes de tipis indiens haut
perchés, prennent, jour après jour,
un peu plus forme. Un nouveau tri-
bunal, blotti contre l’ancien, émerge
des échafaudages. Comme prévu,
dit-on, les travaux du nouvel édifice
devraient s’achever en mars. Ainsi
devrait-il en être aussi, désormais,
de l’issue du procès de l’ancien se-
crétaire général de la préfecture de
la Gironde, à nouveau en chantier
suspendu, jusqu’au jeudi 4 dé-
cembre. 

Il ne faut pas quatre minutes au
président Jean-Louis Castagnède, ce
jeudi 27 novembre, pour donner
cette nouvelle échéance et faire état
des conclusions du professeur René
Pariente, chef du service de pneu-
mologie et de réanimation de l’hô-
pital Beaujon, à Paris. L’expert dé-
signé par la cour avait pour mission,
entre autres, d’indiquer la date à la-
quelle l’accusé, selon lui, serait en
mesure de comparaître.

Le pneumologue a déjà rendu
deux prérapports et ausculté le pa-

tient sur son lieu d’hospitalisation,
le samedi 22 novembre à l’hôpital
Haut-Levêque de Pessac (Gironde).
La rechute de l’infection broncho-
alvéolaire a été confirmée. A sa de-
mande, d’ultimes examens complé-
mentaires – dont une fibroscopie
bronchique – ont été réalisés lundi
24. Son rapport définitif a donc été
télécopié, jeudi 27 à 12 h 07 précises,
au président Castagnède, soit moins
d’une heure et demie avant l’ouver-
ture de la courte audience.

« Nous pouvons dire que le patient
ne peut pas reprendre le 27 novembre
la procédure », lit sans surprise le
président, en citant le professeur
Pariente. Puis le débit s’accélère :
« Qu’il souffre d’une pneumopathie
récidivante de la pyramide basale
gauche, avec cette fois-ci un petit
foyer du segment dorsal du lobe supé-
rieur droit. Cette pneumopathie réci-
divante est favorisée par une dystro-
phie bronchique préalable
post-primaire et on peut être rassuré
sur l’absence de toute tumeur ma-
ligne. »

Puis le président Castagnède, ma-
nifestement peu enclin à s’éterniser
sur cette non-audience, indique
qu’il ne peut rendre, en l’absence de

Maurice Papon, les décisions de la
cour en ce qui concerne deux re-
quêtes qui ont été formulées ven-
dredi 14 novembre. 

Me Jean-Marc Varaut, conseil de
Maurice Papon, avait souhaité que
l’on verse aux débats la correspon-
dance entre les autorités alle-
mandes d’occupation et la préfec-

ture de la Gironde, entre 1942 et
1944, afin que son client puisse
étayer ses affirmations selon les-
quelles il aurait « sauvé des juifs ».
Me Bertrand Favreau, avocat de la
Ligue des droits de l’homme, avait
pour sa part demandé l’anticipation
de l’audition de l’historien Michel
Bergès. Sur ces deux points, qui
semblent aujourd’hui si lointains, la
cour se prononcera donc le 4 dé-
cembre. 

L’audience semblant dite, Me Va-
raut, un court instant, saisit la pa-

role pour prendre acte du rapport
du professeur Pariente. L’avocat es-
time que celui-ci « réfute l’imputa-
tion [de certaines parties civiles] de
ce que la maladie serait purement
tactique ». L’avocat s’interroge éga-
lement sur le bien-fondé d’une re-
prise des débats le 4, au sortir de
l’hospitalisation de son client. A

tout hasard, il demande quatre
jours de convalescence supplémen-
taires.

Le procureur général Henri Des-
claux s’y oppose et profite de l’occa-
sion pour réaffirmer que « quelles
que soient les difficultés et les amé-
nagements nécessaires, il importe que
la procédure aille à son terme ».
Me Gérard Boulanger intervient
pour rectifier les propos de Me Va-
raut : « [Nous n’avons jamais] pré-
tendu que la maladie [de Maurice
Papon] était tactique. Nous avons dit
que M. Papon était victime de sa tac-
tique de défense. C’est différent. » En-
fin Me Arno Klarsfeld, avocat des
Fils et filles des déportés juifs de
France, exprime son souhait que
« les débats reprennent le plus vite
possible », ajoutant, à l’adresse de
Me Varaut, que « la liberté n’a pas
été la meilleure thérapeutique pour
son client ».

« Le désir de l’accusé est de
comparaître le plus vite possible »,
glisse une dernière fois Me Varaut,
tandis que le président Castagnède
maintient la date du 4 décembre
pour la reprise. « Sauf complica-
tions » de la pneumopathie, la cour
d’assises replongera alors dans les
bureaux du service des questions
juives de la préfecture de la Gironde
entre 1942 et 1944. Pour aborder, en-
fin, l’organisation des rafles et des
convois qui aboutirent à la déporta-
tion de plus de 1 500 juifs, et sur les-
quels devra s’expliquer un homme,
dont l’expert médical, dans son rap-
port, indique qu’il est un malade
« extrêmement vif, qui répond parfai-
tement aux questions et même en
pose sur son état, d’une manière ex-
trêmement lucide et claire ». Un ma-
lade-accusé, en somme, dont « la
pensée est extrêmement précise».

Jean-Michel Dumay

« Une pneumopathie récidivante » 
VOICI des extraits du rapport

d’expertise effectué par le profes-
seur René Pariente, exerçant dans
le service de pneumologie et réa-
nimation respiratoire de l’hôpital
Beaujon : 

« A l’inter-
rogatoire, il
s ’agit d’un
malade ex-
trêmement
vif , qui ré-
pond parfai-
tement aux
questions et

même en pose sur son état ,
d’une manière extrêmement lu-
cide et claire.

» Il est vif et la pensée est ex-
trêmement précise (...).

» A l’examen, il existe une
pneumopathie de la pyramide
basale gauche avec un petit foyer
apical du lobe supérieur droit ex-
trêmement localisé, expliquant à
la fois cette toux grasse et cette
expectoration jaune foncée qui
est le signe d’une réinfection (...).

» Les examens pratiqués de-
puis le lundi 24 novembre 1997

comportent : 
– une endoscopie bronchique

qui est normale, réserve faite de
secrétions purulentes venant de
la pyramide basale gauche.

– Les résultats des prélève-
ments faits par endoscopie qui
montrent que le prélèvement
bactériologique est encore néga-
tif à la 48e heure (...).

– Les examens biologiques
n’apportent pas de nouveauté, si
ce n’est un syndrome inflamma-
toire résiduel (...).

» Les nouveaux résultats per-
mettent de dire qu’il n’existe
quasi certainement pas de tu-
meur bronchique et qu’on peut
être rassuré sur ce point.

» Par contre, le point d’appel à
l’infection doit être lié à des sé-
quelles de primo-infection tu-
berculeuse très ancienne comme
en témoignent la calcification et
les modifications de l ’aspect
bronchique que nous avons déjà
notées sur les clichés au niveau
de la pyramide basale gauche.
Cela constitue vraisemblable-
ment le point d’appel de surin-

fections à répétition, dont celle-
ci serait la seconde.

» Avec une surveillance médi-
cale plus étroite qu’elle n’a été
faite jusqu’à ce jour, on peut es-
pérer, sinon les prévenir, du
moins les stopper dès leur début
par l’antibiothérapie du type de
celle qu’il a actuellement (...).

» En l’état actuel du dossier,
nous pouvons dire : 

1. Que le patient ne peut pas
reprendre le 27/11/97 la procé-
dure.

2. Qu’il souffre d’une pneumo-
pathie récidivante de la pyra-
mide basale gauche avec cette
fois-ci un petit foyer du segment
dorsal du lobe supérieur droit.
Cette pneumopathie récidivante
est favorisée par une dystrophie
bronchique préalable post-pri-
maire et on peut être rassuré sur
l’absence de toute tumeur ma-
ligne.

» A l’heure actuelle, l’état de
santé de M. Maurice Papon lui
permettra de comparaître à nou-
veau le jeudi 4 décembre 1997,
sauf complications. »

Le policier municipal responsable 
de l’accident de La Seyne-sur-Mer

a été placé en garde à vue

L’affaire Jacqueline Deltombe devant la cour d’appel de Douai
La jeune femme avait été à l’origine du mouvement de soutien aux sans-papiers
LILLE

de notre correspondante
Jeudi après-midi 27 novembre,

durant près d’une heure, la cour
d’appel de Douai s’est penchée sur
le cas de Jacqueline Deltombe : en
février dernier, cette jeune femme
de Villeneuve-d’Ascq avait été re-
connue coupable, par le tribunal de
grande instance de Lille, d’avoir hé-
bergé un étranger en situation irré-
gulière. Bien qu’exemptée de peine,
la jeune femme, « ne se sentant cou-
pable d’aucun délit », avait décidé de
faire appel du jugement et poursuit
depuis un combat pour être re-
connue innocente.

Il y a tout juste un an, le 26 no-
vembre 1996, Jacqueline Deltombe,
alors âgé de vingt-sept ans, est arrê-
tée sur son lieu de travail. Un travail

qu’elle perdra immédiatement à la
suite de cette arrestation. On lui re-
proche d’avoir hébergé un couple
d’amis, Hélène et le fiancé de celle-
ci, Tony M’Bongo, un Zaïrois sans
papiers. En application de l’article 21
de l’ordonnance du 2 novembre
1945 invoquée lors de son arresta-
tion, et qui condamne l’aide directe
ou non directe en hébergeant, facili-
tant ou tentant de faciliter l’entrée,
la circulation ou le séjour irrégulier
d’un étranger, elle risque une peine
maximale de cinq ans de prison et
200 000 francs d’amende.

Le 28 janvier 1997, Jacqueline Del-
tombe comparaît devant le tribunal
de grande instance de Lille. Le 4 fé-
vrier, celui-ci la reconnaît coupable,
mais l’exempte de peine. L’affaire
fait alors grand bruit puisque c’est

en partie autour de ce jugement
qu’un premier collectif de cinéastes,
relayés bientôt par des écrivains et
des intellectuels, se mobilise et lance
une série de pétitions appelant à
« désobéir pour ne pas se soumettre à
des lois inhumaines ».

« TONY ÉTAIT UN AMI »
Jeudi 27 novembre, devant la cour

d’appel de Douai où se pressaient
les membres de son comité de sou-
tien, la jeune femme a tenté de réex-
pliquer pourquoi elle ne se sentait
coupable d’aucun délit. « Tony était
un ami, le fiancé de ma meilleure
amie ». Depuis les faits, Tony
M’Bongo a vu sa situation se régula-
riser. Il est détenteur d’un titre de
séjour en Belgique où il vit et tra-
vaille.

Et il a épousé Hélène. « Je n’étais
pas au courant de sa situation, a réaf-
firmé Jacqueline Deltombe. De toute
façon, ça ne me regardait pas. Je ne
demande pas les papiers d’un ami qui
me demande l’hospitalité ».

Dans sa plaidoirie, au terme de la-
quelle il a demandé la relaxe pure et
simple de la jeune femme, son avo-
cat, Me Farid Maachi, a pointé du
doigt « les contradictions dans l’inter-
prétation de l’ordonnance de 45 qui,
selon ses concepteurs, visait à pour-
suivre les pourvoyeurs de travailleurs
clandestins ou les vendeurs de som-
meil et non des citoyens pratiquant
l’hospitalité ». « Dans une société mo-
derne, commentait par ailleurs
l’avocat, on ne peut pas en venir à
poursuivre de simples particuliers. On

assiste là à une véritable dérive ».
D’autre part, Me Maachi devait le-

ver jeudi les derniers doutes qui
pouvaient subsister quant à la per-
sonnalité de Tony M’Bongo. Lors de
l’audience du 28 janvier, le pro-
cureur de la République avait créé la
surprise et jeté le trouble en présen-
tant à la cour un extrait du casier ju-
diciaire du jeune hébergé.

Tony M’Bongo y était présenté
comme un criminel, un trafiquant
de drogue ayant fait l’objet de plu-
sieurs arrestations. « Or, ce casier a
lourdement pesé dans la décision », a
rappelé l’avocat de Jacqueline Del-
tombe. « Depuis, nous avons pu éta-
blir le caractère invraisemblable de ce
casier », a expliqué Me Maachi, certi-
ficat de scolarité, bulletin scolaire,
attestations de professeurs à l’appui.
« Tony ne pouvait pas à la fois mener
cette vie de délinquant chronique et
celle d’un élève modèle au lycée Fai-
dherbe de Lille ».

Si l’avocat général, Me Gondrand
de Robert, a demandé la confirma-
tion du jugement du tribunal de
Lille, il s’est néanmoins interrogé a
posteriori sur l’opportunité d’avoir
engagé des poursuites à l’encontre
de Jacqueline Deltombe. « Le pro-
blème qui se pose à la cour est un
problème purement juridique (...) On
aurait pu éviter ce problème si on
n’avait pas engagé ces poursuites »,
a-t-il conclu.

Le jugement a été mis en délibéré
au 17 décembre. 

Nadia Lemaire

TOULON
de notre correspondant

Pierre Binelli, quarante-huit
ans, le chauffeur du véhicule qui
avait mortellement heurté, mardi
11 novembre, un jeune homme de
la cité Berthe de La Seyne-sur-
Mer (Var) circulant à moto, sans
casque, sans permis et sans assu-
rance, a été placé en garde à vue
jeudi 27 novembre (Le Monde du
18 novembre). Déféré au parquet
de Toulon le lendemain, ce poli-
cier municipal détaché aux es-
paces verts devait être poursuivi
pour homicide involontaire et
blessures involontaires à l’occa-
sion de la conduite d’un véhicule,
défaut de maîtrise du véhicule et
refus de priorité à droite. Cet ac-
cident avait été à l’origine des
trois nuits d’échauffourées qui,
du 14 au 16 novembre, avaient
opposé des jeunes de la cité
Berthe aux forces de l’ordre, et
au cours desquelles trois policiers
avaient été légèrement blessés,
huit voitures, plusieurs abribus et
conteneurs à poubelles brûlés.

Selon les premiers constats des
policiers et les conclusions dépo-
sées auprès du substitut de per-
manence, la moto circulait en
sens interdit et avait percuté le
véhicule de Pierre Binelli qui re-
montait en sens autorisé. En fait,
dès le début de l’enquête, Albert
Lévy, substitut du procureur de la
République de Toulon, avait noté
quelques carences ou invraisem-
blances : l’accident mortel ne
s’était pas produit dans une voie
à sens unique ; l’automobiliste
n’avait pas été entendu par les
policiers chargés de la première
enquête ; il n’avait pas, non plus,
été soumis à un test d’alcoolémie
alors qu’un tel test avait été pra-
tiqué sur les deux motards impli-
qués dans la collision. Il semble,
de surcroît, que Pierre Binelli,
sans doute sous le coup de l’émo-

tion, n’ait pas coopéré avec la
justice, retardant à quatre re-
prises son audition.

Le procureur de la République,
André Viangali, a finalement de-
mandé une enquête à l’inspec-
tion générale de la police natio-
nale qui, depuis le 25 novembre,
mène de discrètes investigations
à La Seyne-sur-Mer et à Toulon
concernant la procédure elle-
même et sur les interférences en-
core mal définies qui auraient pu
en troubler le bon déroulement.

« PAS LA VILLE DE TOUS LES MALHEURS »
Aujourd’hui, le maire (PC) de la

ville, Maurice Paul, qui est resté
relativement discret durant les
échauffourées, refusant même de
recevoir une délégation de jeunes
au lendemain d’une des chaudes
nuits d’émeute, estime que « tout
a été fait par les élus municipaux
seynois pour que dans la ville s’ar-
rête la violence qui, hélas, sévit
dans toute la France ». Rien n’est
moins sûr ; à la cité Berthe, les
habitants ne partagent pas l’opti-
misme de leur premier magistrat
pour lequel « La Seyne est une
belle ville (...) et ne sera pas la ville
de tous les malheurs ». Cette cité
Berthe, qui fut longtemps un ré-
servoir de l’électorat de gauche,
tend à se désespérer d’une situa-
tion de marginalisation crois-
sante. Ici s’entasse un quart de la
population seynoise souffrant
d’un chômage endémique qui
frise les 40 %.

Pour un des policiers habitués
à ce quartier difficile, « qui vit
sous pression depuis des années, il
n’est pas exclu qu’un certain
nombre de contre-pouvoirs aient
intérêt à maintenir un sentiment
d’insécurité de manière à tenir,
par la suite, certains discours sé-
curitaires ».

José Lenzini
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Même langage chez les élus, patrons et syndicalistes
ROUBAIX, Lille, Mulhouse, Nan-

cy, Dunkerque, Montpellier, La
Seyne-sur-Mer, même Brest, ville
réputée calme, et, vendredi 28 no-
vembre, Dijon, où se réunit précisé-
ment le Groupement des autorités
responsables de transport (GART),
c’est-à-dire les élus locaux : dans
toutes ces villes, les jets de pierres,
voire d’engins incendiaires, ont
conduit, depuis début novembre,
les conducteurs excédés à se mettre
en grève, les élus à remonter au cré-
neau, les syndicats à s’alarmer, les
réseaux de transports publics à
crier à la faillite... 

L’insécurité dans les transports
urbains – phénomène cyclique et
fréquent – est apparue à la fin des
années 80. Elle s’accentue depuis.
On est passé de l’insulte au crachat,
puis aux voies de fait à l’égard des
conducteurs, tandis que le jet de li-
quide incendiaire et le caillassage
des véhicules s’est substitué aux
graffitis et aux banquettes lacérées.

« UN CLIMAT D’EXASPÉRATION »
Les élus locaux, à droite et à

gauche, partagent la même inquié-
tude. Jacques Auxiette, maire (PS)
de La Roche-sur-Yon, président du
GART, note un « climat d’exaspéra-
tion » de la part des chauffeurs
comme des clients et affirme :
« L’augmentation de la violence est
nette depuis deux à trois ans, on peut
la mesurer. La réaction des person-
nels paraît légitime et on doit la
prendre en compte. » Tout en se dé-
fendant de tenir des « propos sé-
curitaires », l’élu vendéen souligne
que les mesures de prévention
« doivent s’accompagner de mesures
de dissuasion » de la part des entre-
prises (dispositifs de protection et
redéploiement des personnels) et
de l’Etat : « Les gardiens de la paix
civile doivent être remis au service de
la République et des citoyens », dit-il,
en ajoutant : « Les règles doivent
être précisées ; leur non-respect doit
être sanctionné dans le cadre de la
dignité et du respect des droits. »

Jean-Marie Bockel, maire (PS) de
Mulhouse affirme lui aussi qu’il est
« urgent de créer un rapport de
forces et de ne plus rien laisser pas-
ser ». Attentif, à l’approche des
élections cantonales et régionales,
à la montée du Front national dans
le Haut-Rhin, il recommande de

« placer les familles des délinquants,
dans le cas où elles bénéficient d’allo-
cations familiales, sous tutelle ».
« J’affirme, nous a-t-il précisé, que
la responsabilité des parents est cen-
trale. »

Les syndicats, eux aussi, donnent
de la voix, pour soulever des reven-
dications constantes concernant
surtout les traminots. La déclara-
tion la plus tonitruante a été celle
de Roger Poletti, secrétaire de FO-
Transports (très impliqué dans le
conflit des routiers), qui a lancé, le
24 novembre : « Créer des emplois-
jeunes dans les bus revient à envoyer
des jeunes à la tuerie. » Selon lui, « il
faut, comme autrefois, revenir à deux
agents statutaires par autobus, un
chauffeur et un receveur », car les
substituts actuels – agents de mé-
diation, « grands frères » – ne sau-
raient remplacer des employés titu-
laires. Pas plus qu’une présence
policère ne saurait être une solu-
tion « durable ».

Il rappelle enfin que son organi-
sation avait signé en 1995 un ac-
cord-cadre sur les questions de sé-
curité et de prévention avec l’Union
des transports publics (UTP), le
syndicat patronal, regroupant quel-
que cent soixante entreprises.
« Nous sommes en 1997, proteste-t-
il, et la moitié seulement des entre-
prises ont entamé des négociations. »
La CFDT-Transports, elle, réclame
« la création de brigades spécifiques
de police dans les transports urbains
des grandes agglomérations ». Elle
se veut plus modérée à l’égard des
« emplois-jeunes », notamment les
futurs 15 000 « agents de média-
tion ». Mais, pour Daniel Larrière-
Cardoso, secrétaire général, la na-
ture même de ces emplois requiert
une « formation lourde, voire une
professionnalisation qui ne saurait
s’improviser ». Le véritable frein à
davantage de présence humaine
sur les réseaux de transports est dû
jusqu’à maintenant, selon M. Lar-
rière-Cardoso, à la politique de
« réduction des coûts des entreprises
et des collectivités locales » : les pre-
mières hésitent à augmenter le prix
du billet, alors que leur déficit se
creuse (baisse générale du trafic,
fraude), les secondes ne pouvent
augmenter la pression fiscale. 

Les conducteurs de bus, qui ne
seraient pas aujourd’hui « en posi-

tion de négocier avec leurs em-
ployeurs », utilisent-ils « stratégi-
quement la question de l’insécurité
pour donner une réponse sur leurs
conditions de travail », comme l’a
affirmé, notamment, le sociologue
Eric Macé dans Libération ? L’argu-
ment peut sembler d’autant plus
tentant qu’ici ou là les chauffeurs
ont mêlé revendications sur le
temps de travail et sur la sécurité.

Il est réfuté aussi bien par la
CFDT que par Jacques Auxiette ou
François Bes de Berc, directeur des
ressources humaines de VIA-GTI,
la plus importante entreprise de
transports publics, filiale de Pari-
bas, qui assure que « le sentiment
d’insécurité est bien réel ».

Les entreprises reconnaissent
que « le transport public est un régu-
lateur social » indispensable. Mais,
nombre d’entre elles se disent en
difficulté. Ainsi , à Lille, indique
notre correspondant Pierre Cher-
ruau, la baisse de trafic de 20 % en
deux ans de Transpole (deuxième
réseau en France en dehors de la ré-
gion parisienne) ne peut s’expli-
quer par la seule résistance de l’au-
tomobile ou la situation
économique.

« AFFAIRE COLLECTIVE »
Le facteur sécurité est évident

dans un métro (le VAL, entièrement
automatisé) vide de toute présence
humaine. Outre le fait que les effec-
tifs de police sont jugés très insuffi-
sants dans la Communauté ur-
baine, la situation de Transpole
(filiale de VIA-GTI) serait à ce point
critique, du fait de l’insécurité et de
la défection du public, que se pose
le problème du renouvellement de
la concession, prévu fin décembre.
« Nous avons subi en 1996 5 000
actes d’incivilité et 2 700 de vanda-
lisme, soit 21 incidents par jour »,
constate Yves Lancelot, directeur
de Transpole. Pour le futur conces-
sionnaire, le pari principal sera
donc de rétablir la sécurité. Un en-
jeu que M. Cornil, président de
l’UTP et directeur de VIA-GTI, juge
comme une « affaire collective »
impliquant « pouvoirs publics, élus,
entreprises et leurs salariés, clients,
contribuables, et aussi l’ensemble de
la population ».

J. M. et R. B.

TROIS QUESTIONS À

AZOUZ BEGAG

1 Vous êtes docteur en écono-
mie des transports, chercheur

au CNRS (Lyon), auteur de Quar-
tiers sensibles (Ed. du Seuil, 1994)
et d’Espace et exclusion (Ed. de
l’Harmathan, 1995). Comment
analysez-vous l’aggravation des
actes de violence dans les trans-
ports publics urbains ? Y a-t-il un
changement dans la nature
même de cette violence ? 
Symboliquement, les transports
collectifs urbains représentent
une des ultimes liaisons de service
public qui « relie », sans discrimi-
nation, le quartier sensible au
reste de la ville. Dès lors, le caillas-
sage et les violences que subissent
les bus expriment un désir de cou-
per les ponts avec la société d’ex-
clusion, une revendication du
ghetto en tant que territoire de
survie. Ce sont toujours des
bandes de jeunes, âgés de 12 à 14
ans, qui sont à l’origine des agres-
sions. Leur démarche est basée
sur la provocation à l’encontre de
tous les représentants de l’ordre
établi. Pour eux, agresser un bus,

c’est agresser l’Etat. Ils n’ont gé-
néralement aucune connaissance
de la façon dont fonctionne un
réseau de transport.

2 Quel rôle les élus locaux
peuvent-ils jouer face à ce

phénomène ? Doivent-ils s’impli-
quer davantage ou laisser l’Etat
face à ses obligations réga-
liennes ? 
Répondre aux provocations par la
force n’a aucun effet régulateur,
au contraire. La pire des réponses
consiste à envoyer la police, car
l’effet de la sanction n’a pas prise
sur ces jeunes. Quant aux élus lo-
caux, ils ont une marge de ma-
nœuvre très étroite, d’autant plus
qu’ils ont – au même titre que la
politique au sens large – mauvaise
presse auprès des jeunes des
quartiers. Je dirais même que
moins les élus locaux s’en mêlent
médiatiquement, mieux c’est
pour la régulation du phéno-
mène. En définitive, il revient au
réseau de transport de personna-
liser, de donner un visage à son
action, « d’aller au charbon » au-
près des jeunes pour désamorcer
les conflits, expliquer le travail et,
éventuellement, recruter sur

place. Une action de formation
auprès des personnels de
conduite est également in-
contournable.

3 Les 20 000 « adjoints de sé-
curité » et les 15 000 « agents

de médiation » bientôt mis en
place par le ministère de l’inté-
rieur sont-ils en mesure d’endi-
guer le problème ? 
Devant les risques grandissants de
boycottage des « lignes à haute
tension » par les chauffeurs, les
adjoints de sécurité et les agents
médiateurs destinés à combler les
« trous » entre les réseaux et les
cail lasseurs constituent une
bonne carte à jouer. A une condi-
tion, cependant : que ces missions
soient considérées comme de vé-
ritables métiers, avec des statuts
et des rémunérations correspon-
dantes. En attendant, les média-
teurs sont souvent raillés par les
jeunes, eu égard à la précarité et
à l’insuffisante définition de leur
emploi. Ils sont appelés les « oncle
Tom » ou les « inspecteurs Colom-
bo » de la société de transport. »

Propos recueillis par
Jean Menanteau

Les transports urbains, nouveau théâtre de la fracture sociale
Selon l’Union des transports publics, les actes de violence ont fortement augmenté depuis 1994. La hausse est,

selon le ministère de l’intérieur, de 8 % depuis le début 1997. A Nancy et en Seine-Saint-Denis, les conducteurs vivent différemment le phénomène
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NOMBRE D'AGRESSIONS DANS

LES TRANSPORTS PUBLICS *

* Rapport (hors RATP et SNCF), élaboré à

partir des réponses de 91 entreprises em-

ployant 84% des salariés  de la profession, 

soit 26 873 personnes   

essentiellement

des conducteurs

et vérificateurs  

DANS LES VILLES MOYENNES

DANS LES GRANDES VILLES
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SUR LES
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Les agressions contre le personnel en-

traînent plus de 12 000 jours d'arrêt de 

travail, soit près de 17 jours par agression.

Les chiffres pour 1996

Source : Union des transports publics

Une augmentation inscrite dans les statistiques
La direction centrale de la sécurité publique (DCSP) du ministère

de l’intérieur a mis sur pied, en 1996, un outil statistique d’approche
des actes de violence dans les réseaux de transports urbains. A par-
tir de sept départements tests de la petite et grande couronne pari-
sienne et de huit autres, les plus urbanisés de France, la DSCP a ob-
servé que les incidents avaient connu une progression de 8 % sur les
dix premiers mois de 1997. Les actes de violence sur les personnes
ont diminué, mais la DCSP note avec inquiétude une gravité accrue :
armes à feu (souvent bricolées), armes blanches, liquides incen-
diaires, jets de pierres. En outre, ces actes sont le fait de mineurs de
plus en plus jeunes, de 13 à 16 ans. De son côté, l’UTP, qui comptabi-
lise 1750 millions de déplacements annuels dans les transports en
commun de province, a réalisé une enquête auprès de ses adhérents
sur la période 1994-1996 qui montre que les chiffres « restent modé-
rés », mais témoignent d’une augentation des agressions de 1994 à
1996 de 56,9 % contre les employés et de 73 % contre les voyageurs
(lire ci-contre).

« LES AGRESSIONS, ça fait par-
tie du métier. Quand on transporte
mille personnes par jour, forcément
il y a des irascibles dans le lot. Mais
ce qui change ces derniers temps, ce

sont les agressions gratuites. Les bus
sont pris pour cible délibérément. »
Jean-Louis Bourgatte, chauffeur
depuis vingt ans à la compagnie de
bus de l’agglomération nancéenne,
la CGFTE, aime conduire en ville et
a de l’affection pour les gens. Mais
la tournure des choses ces derniers
mois ne lui plaît pas. A plusieurs
reprises, les chauffeurs, qui se sen-
taient menacés, ont usé de leur
« droit de retrait » : « La CGFTE a
envoyé le service de vérificateurs de
perception pour quelques jours. Ça
s’est calmé et ça a repris. » Une fois
les vérificateurs partis, les vieilles

habitudes se sont réinstallées.
« Les impayés, nous les constatons à
certaines heures, en certains en-
droits qui sont ceux où la situation
sociale est la plus difficile, observe
Bernard Michelet, directeur de la
CGFTE, les gens estiment qu’ils
n’ont pas à payer. En général, quand
on envoie des contrôleurs, le lende-
main il y a des représailles contre
nos chauffeurs. »

17 heures, mercredi 26 no-
vembre, terminus du 25, au milieu
des immeubles de la ZUP de
Vand’Est. C’est là que, la semaine
dernière, deux chauffeurs ont été
attaqués pour leur caisse par des
mineurs cagoulés, armés de bâ-
tons. Jean-Pierre, quarante-sept
ans, quatre ans et demi sur le 25, ne
cache pas son amertume : « Qu’est-
ce que vous croyez, pour sept francs
je ne vais pas risquer de me faire ta-
per dessus ou injurier. Et puis ces
gens qui n’ont même pas de quoi
payer un beefsteak à leurs gosses,
comment voulez-vous qu’ils paient
le bus ! »

Depuis quelques années, les
chauffeurs ont constaté une dégra-

dation progressive. La direction
leur a répondu qu’il ne fallait pas
en faire une psychose. « Quand des
jeunes de sept-huit ans jettent des
œufs sur le bus, c’est que quelque
chose ne tourne pas rond », reprend
Jean-Pierre. Sur toutes les lignes,
les chauffeurs disent qu’ils sont là
pour se concentrer sur la conduite,
les piétons, les horaires, les ca-
dences, pas pour faire le gen-
darme. Ceux qui déclenchent des
conflits sont les premières cibles. Il
y a une quinzaine d’années déjà,
sur le quartier du Haut du Lièvre, la
compagnie avait tenté fermement
de remédier aux impayés, en recru-
tant des spécialistes des sports de
combat : « On est passé de 1 500
sièges à réparer à plus de 2 500 en
un an... », sourit Jean-Louis Bour-
gatte. 

Sébastien et Sylvain, deux ado-
lescents qui remontent vers leur
internat à Laxou, ne paient jamais.
Les parents sont au courant :
« Trop cher ! » Un père de famille à
la mise modeste, flanqué de cinq
gamins, monte à son tour dans le
25. Tout le monde va s’asseoir
tranquillement, là encore sans
payer. « De toute façon, reprend
Jean-Pierre, fataliste, à quoi cela
sert-il de leur dresser des procès-ver-
baux ? Ils ne sont pas solvables. »
Jean-Louis Bourgatte, qui a des
responsabilités à la CGT, sait que
les jeunes fauteurs de troubles
« sont complètement largués, sans
repères. Les familles ont démission-
né. On ne leur a pas expliqué les in-
terdits ou la politesse, ni le respect
des autres. »

« SE TAIRE, TOUT ACCEPTER »
Cette année, la CGFTE a confié à

dix jeunes du quartier des Pro-
vinces, à Laxou, le soin de décorer
les Abribus. Elle leur a fait passer le
permis de conduire, deux ont trou-
vé du travail. « Depuis, les Abribus

REPORTAGE
« Nous voulons pouvoir
faire notre métier
dans des conditions
acceptables. »

ne sont plus dégradés dans ces quar-
tiers. » Bernard Michelet relativise
les troubles, redoute l’effet de
contamination d’une médiatisa-
tion excessive. L’an passé, il était
directeur d’une compagnie dans la
région parisienne. « C’était infini-
ment plus dur qu’à Nancy où les dif-
ficultés sont marginales. »

Après les derniers incidents,
pouvoirs publics et direction ont
pris des dispositions. Les bus, qui
circulent sous surveillance poli-
cière, seront regroupés à des ter-
minaux bien éclairés. En cas d’in-
cident, comme on ne peut pas
écrouer un auteur d’injures, il a été
décidé avec le procureur que les
jeunes feraient des sortes de stages
de « prise de conscience » à la
CGFTE.

Changement de décor et d’état
d’esprit. Au Centre Saint-Denis,
qui dessert les zones sensibles de la
banlieue Nord de Paris, là où tout a
commencé il y a moins de dix ans,
la relative sérénité des chauffeurs
de Nancy n’est pas de mise. Dans
la salle de repos, il y a ceux qui ne
comprennent pas les « consignes »
de la direction : « Se taire, tout ac-
cepter, ce n’est plus possible ! » Et
les autres, qui préfèrent encaisser :
« Les insultes, les crachats, ceux qui
montent sans payer, tant pis. Une
seule chose compte : rentrer sans bo-
bos à la maison. »

Dans la vie de ce dépôt, d’où
partent chaque jour 11 lignes sur la
Seine-Saint-Denis et le Val-d’Oise,
ce même mercredi 26 novembre
est presque un jour ordinaire. L’un
des 500 conducteurs vient de ren-
trer. Un gamin a jeté des poignées
de terre dans le bus : « Je n’ai pas
pu le rattraper. C’est mon premier
incident sérieux en onze ans. » Un
autre veut montrer les impacts sur
une porte avant : des « diabolos »
tirés à la carabine à air comprimé.
Un troisième raconte le jet de gaz

lacrymogène qui l’a obligé à faire
descendre tous les passagers.

Ici, en 1994, Une « attaque à la
seringue » a déclenché une grande
grève. « Depuis, il a fallu s’habituer.
C’est à peu près calme le matin avec
les clients qui partent travailler. Cela
s’aggrave dans l’après-midi, avec les
sorties de classe. Cela devient inter-
nal les mercredis, et surtout pendant
les vacances scolaires. »

« TOUT FINIT PAR DEVENIR BANAL »
Tous disent vivre dans « le stress

permanent ». A 24 ans, Stéphane
Gantiez n’est conducteur que de-
puis un an. Il parle de « l’accumu-
lation de petits incidents » . Autour
de lui, on acquiesce : « Tout finit
par devenir banal. » Daniel Cor-
chero raconte ce que peut être
« l’attaque de la diligence » :

« En juillet 1995, ils attendaient à
l’arrêt. Ils ont jeté de grosses pierres.
Une vitre a explosé. Une femme per-
dait beaucoup de sang. J’ai été dé-
claré “inapte à la conduite” pen-
dant dix mois. »

Un autre décrit une bagarre
entre deux bandes autour du bus :
« Il y avait des armes. Certains se
menaçaient avec des haches. Tous
les jours, on se demande si on ne
risque pas notre peau. » Ils
évoquent tous le manque d’autori-
té. « Ils ne respectent plus rien.
Même les bus ultra-modernes qu’on
met sur les lignes sont saccagés. »
Beaucoup de conducteurs re-
grettent qu’on leur demande « de
ne pas faire de vagues » dans les
stages de « gestion de situations
conflictuelles ».

Didier Delwarde, responsable
transports du centre, se veut rassu-
rant. « Sur vingt-cinq ans de travail,
un agent n’a qu’un risque d’être di-
rectement victime d’un incident
grave, dit-il. Il n’y eu que 11 agres-
sions sérieuses en 1996 : de la gifle à
la menace par arme blanche. Les
actes délictueux ont baissé de 27 %
au premier semestre. » Deux res-
ponsables prévention-sécurité
écoutent les conducteurs, pré-
sentent les kits pédagogiques dans
les écoles. Un « camp de base » du
département sécurité de la RATP
est installé à demeure. 15 membres
du Groupe pour la sécurité des ré-
seaux patrouillent entre midi et
2 heures du matin. « Tous les
moyens humains et la technologie
sont là pour ne pas rentrer dans des
situations conflictuelles qu’il devien-
drait imposssible de gérer, explique
M. Delwarde. Nous voulons seule-
ment pouvoir faire notre métier, as-
surer le service public, dans des
conditions acceptables. »

Monique Raux
et Christophe de Chenay 
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaire de naissance

– Nom de code : Babou,
Pour tes 20 ans,

Sophie.

Bisous de Maman, Nini et les autres.
17bis, rue du Pouset
31400 Toulouse.

Décès

– Mme Maxime Attia,
née Huguette Malka,

Jacques Attia, Pierre Attia,
Stéphane et Samuel,

leurs familles, parents et alliés ont la dou-
leur de faire part du décès de

Maître Maxime ATTIA,

avocat honoraire au barreau de Paris,
leur époux, père et grand-père,

survenu le 23 novembre 1997.

Les obsèques ont eu lieu le vendredi
28 novembre, au cimetière du Père-
Lachaise.

.. .
Famille Attia,
53, rue Blanche,
75009 Paris.

– Mme Georges Benoliel,
son épouse,

Bruno et Liliane,
Jean-Gérard et Anne-Marie,
Patrick et Kirsti,
Frank,

ses fils et belles-filles,
Pascal et Marie, Marion et Frédéric,
Eric, Géraldine, Astrid, Harald, Bryan,
Maïlove, Anouck, Audrey, Léa,

Margaux,
ses petits et arrière-petits-enfant,

Sa famille et ses proches,
ont la tristesse de faire part du décès sur-
venu le 16 novembre 1997 de

Georges BENOLIEL.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, le 20 novembre , à Marseille.

– Marie-Claire Delaporte, née Thomas
son épouse,

Sophie Delaporte-Vesperini
sa fille,

Bernard Vesperini et Alain Fouquet,
ses gendres,

Caroline et Jérôme Fouquet,
ses petits-enfants,

Les familles Tissot, Fouquet
et Vesperini
ont la douleur de faire part du décès de

Maître Roger DELAPORTE

survenu le 26 novembre 1997, à l’âge de
soixante et onze ans.

Il a rejoint sa fille

Martine FOUQUET
qui nous a quittés il y a un an.

Un service religieux aura lieu à l’église
Saint-André de l’Europe, 75008 Paris, le
samedi 29 novembre, à 9 heures.

– Le Mouvement pour les libertés dé-
mocratiques a la tristesse de faire part du
décès de son président

Ivan DJURIC
historien

73, avenue Paul-Doumer
75016 Paris.

(Le Monde du 26 novembre).

– M. Henri Ejnes,
M. et Mme Fernand Ejnes,

leurs enfants et petits-enfants,
Le Dr et Mme Gérard Weindling

et leurs enfants,
M. et Mme Robert Ejnes

et leurs enfants,
Mme Suzanne Culea

ont la douleur de faire part du décès subit
de

M me Suzanne EJNES,

le 27 novembre 1997.

36, avenue de la Forêt-Noire
67000 Strasbourg.

– Le 14 novembre 1997,
le Seigneur a rappelé à Lui

M me Marguerite HAMILTON
GALLAT.

Elle a rejoint son époux

Fernand GALLAT
consul de France.

De la part de
Elisabeth Gallat-Morin et de Jacques-
Yvan Morin, ses fille et gendre.

1175, avenue Bernard, app. 45,
Outremont H2V 1V5 (Québec) Canada.

– Grenoble.

Wlodek et Elisabeth Kofman,
Tomek et Michaël,
Katia Bonneville

et sa famille
ont la très grande douleur de faire part du
décès de leur fils, frère et compagnon,

Marek KOFMAN,

survenu le 25 novembre 1997, à l’âge de
vingt-quatre ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité.

– Dominique Weill sa fille,
Etienne-Bertrand et Jacqueline Weill,
ses frère et belle-sœur,
Magali et Nicolas Barbieri, Valérie Saïd,
ses petits-enfants,
Gabriel et Enzo Barbieri
ses arrières-petits-enfants,

Tous ses nièces et neveux,
Les familles parentes et alliées,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Raymond WEILL
artiste peintre

survenu soudainement dans sa quatre-
v ing t -d ix ième année , le 25 no-
vembre 1997, à son domicile.

Il a fait don de son corps à la science.
Conformément à sa volonté, il n’y aura

ni enterrement ni cérémonie.

Cet avis tient lieu de faire-part.

4, square Henri-Delormel,
75014 Paris.

Messes anniversaires

Henri TÉZENAS du MONTCEL

Une messe sera célébrée le mardi 2 dé-
cembre 1997 en l’église Saint-Honoré
d’Eylau, 66bis, avenue Raymond-
Poincaré.

Anniversaires de décès

Pierre ROBBE (X70)
1951-1987

Il y aura dix ans demain que Pierre était
emporté par le sida, le 30 novembre 1987.
A ceux qui l’ont accompagné si géné-
reusement dans son dernier parcours,
j’adresse ma constante reconnaissance,
qu’il s’agisse de l’équipe de Cochin, telle-
ment humaine, ou de la cohorte chaleu-
reuse des amis qui se relayaient à son che-
vet. En ce triste anniversaire, tous ceux
qui l’ont aimé communieront dans le
rayonnant souvenir de Pierre.

Mme Marcelle Robbe,
Les Prés Cantaux
39110 Salins-les-Bains.

Communications diverses

ANTI-STRESS

Méthode Feldenkrais,
taichi-chuan

Soirée portes ouvertes, animées par
Valérie Le Huche, vendredi 5 décembre,

20 heures – 21 h 30, Paris 6e.
Tél. 01-42-74-45-32.

LES AILES BRISÉES
association reconnue d’utilité publique

depuis 1928, vous invitent à leur

VENTE ANNUELLE
D’ENTRAIDE

au profit des familles des victimes d’ac-
cident aérien en service. Cette manifesta-
tion placée sous le haut patronage de
Mme B. Chirac et des plus hautes autorités
des aviations civile et militaire se tiendra
dans les salons Hoche, 9, avenue Hoche,
Paris 8e,

MARDI 2, MERCREDI 3
et JEUDI 4 DÉCEMBRE 1997,

de 11 heures à 19 heures.

Soutenances de thèse

– Sophie GAUDRON soutiendra sa
thèse de docteur en médecine le 2 dé-
cembre à 14 heures à la faculté de Rennes
sur le thème : « La mort subite du nourris-
son ».

– « La mort du monde comme consé-
quence possible de la mort de Dieu et de
la mort de l’homme », par J.-S. Bausch,
université de Paris-Sorbonne, 17, rue de la
Sorbonne, 28 novembre 1997, à 16 h 30.

CARNET DU MONDE

Tél. : 01-42-17-39-80 – 01-42-17-29-96
01-42-17-38-42

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

NOMINATIONS

INSPECTION GÉNÉRALE
DES FINANCES

Thierry Bert a été nommé chef
du service de l’inspection générale
des finances, en remplacement de
Pierre Gisserot, par décret du pré-
sident de la République publié au
Journal officiel daté lundi 24-mardi
25 novembre. Agé de soixante-trois
ans, Pierre Gisserot, qui était deve-
nu chef de l’inspection en juin 1987,
souhaitait quitter cette fonction au
terme de dix années de service.
C’est lui qui a proposé le nom de
son successeur.

[Né le 11 janvier 1952 à Saint-Denis de la
Réunion, agrégé de lettres, ancien élève de
l’Ecole normale supérieure, Thierry Bert
commence sa carrière comme conseiller de
coopération technique, scientifique et univer-
sitaire à l’ambassade de France à Tunis. Il
passe le concours interne de l’ENA et sort ma-
jor de sa promotion, en mai 1982. Il intègre
alors l’inspection des finances. De mai 1986 à
août 1987, il est conseiller financier au secréta-
riat général du comité interministériel pour les
questions de coopération économique euro-
péenne (SGCI), dont le secrétaire général est
Elisabeth Guigou. De mai 1987 à mai 1988, il
est rapporteur général adjoint pour la mission
de réflexion économique pour la préparation
de l’échéance de 1992 (marché intérieur euro-
péen). D’août 1987 à mai 1988, il est conseiller

technique au cabinet d’Edouard Balladur, mi-
nistre de l’économie, des finances et de la pri-
vatisation. D’août 1988 à janvier 1992, il tra-
vaille à nouveau au SGCI, où il est conseiller
pour les affaires financières, puis secrétaire
général adjoint. De février 1992 à janvier 1995,
il est conseiller technique, chargé des affaires
européennes, au secrétariat général de la pré-
sidence de la République. De janvier à dé-
cembre 1995, il est directeur adjoint du cabinet
du président de la commission européenne,
Jacques Santer. Depuis janvier 1996, Thierry
Bert avait réintégré l’inspection générale des
finances. ]

OFFICE DE PROTECTION
CONTRE LES
RAYONNEMENTS
IONISANTS

Jean-François Lacronique a été
nommé président du conseil d’admi-
nistration de l’Office de protection
contre les rayonnements ionisants
(OPRI) par décret du président de la
République publié au Journal officiel
daté 24-25 novembre. Il succède à
Roland Masse, dont le mandat de
trois ans est venu à échéance. Placé
sous la double tutelle des ministères
de la santé et du travail, l’OPRI exerce
les missions d’expertise, de surveil-
lance et de contrôle propres à assurer
la protection de la population contre

les risques liés à la radioactivité.
[Né le 18 janvier 1943 à Paris, Jean-François La-

cronique est docteur en médecine et titulaire
d’une maîtrise d’informatique. Il commence sa
carrière comme ingénieur chez IBM (1968-1969),
devient chargé de mission en informatique mé-
dicale au ministère de la santé (1970-1973), puis
attaché scientifique à l’ambassade de France à
Washington (1973-1976), avant de diriger la ru-
brique médicale du journal Le Monde (1978-
1979). Il est ensuite nommé chef du service des
études et de l’économie médicales à la direction
du plan de l’assistance publique à Paris (1979-
1980), puis entre comme conseiller technique au
cabinet de Jacques Barrot, ministre de la santé et
de la sécurité sociale. Directeur adjoint au direc-
teur général de la santé et des hôpitaux (1980-
1981), puis directeur général adjoint de l’Institut
Pasteur Productions (1983), rédacteur en chef de
la revue Médecine Sciences (1984-1985), il est, de-
puis 1985, professeur à l’université Paris-XII, chef
du service de santé publique à l’hôpital Henri-
Mondor de Créteil. Après avoir dirigé la section
médicale et hospitalière de l’Institut Curie (1985-
1990), il a été membre des cabinets de Bruno Du-
rieux, ministre délégué à la santé (1991-1992), et
de Bernard Kouchner, ministre de la santé et de
l’action humanitaire (1992). Délégué général du
Comité français d’éducation pour la santé (1992-
1994), Jean-François Lacronique était, depuis no-
vembre 1994, ministre-conseiller, conseiller pour
les affaires sociales à l’ambassade de France à
Washington. ]

DISPARITION

a WERNER HÖFER, ancien journa-
liste vedette de la télévision alle-
mande, est mort, mercredi 26 no-
vembre à Cologne, à l’âge de
quatre-vingt-quatre ans. L’émission
qu’il avait créée en 1952, et animée
pendant trente-cinq ans, « Interna-
tionale Frühschoppen » (« L’apéritif
international ») a battu des records
de longévité dans le paysage audiovi-
suel allemand. Tous les dimanches à
midi, il réunissait cinq journalistes
étrangers et un journaliste allemand
pour commenter un thème d’actuali-
té. Werner Höfer avait réussi à impo-
ser à une télévision plutôt guindée un
style plein de finesse et d’humour. Il
était ainsi devenu le symbole de l’es-
prit libéral du de Westdeutscher
Rundfunk (WDR), la principale sta-
tion de la première chaîne publique
allemande ARD. Il fut cependant, en
1987, rattrapé par son passé à
l’époque du IIIe Reich. Le magazine
Der Spiegel révélait qu’il avait, en 1943,
applaudi dans un article publié dans
un journal berlinois, à l’exécution de
Karl Robert Kreiten, un jeune pianiste
virtuose condamné à mort pour avoir
tenu, en privé, des propos anti-hitlé-
riens. Ces révélations provoquèrent
son départ de la télévision et son re-
trait de la scène publique.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du jeudi
27 novembre sont publiés : 

b Indemnités : un arrêté relatif
aux indemnités susceptibles d’être
allouées aux personnes apportant
leur concours à la mission d’étude
sur la spoliation durant l’Occupa-
tion des biens appartenant aux
juifs résidant en France. Elle est
d’un montant maximal de
3 000 francs pour le rapporteur gé-
néral, le rapporteur général ad-
joint, le secrétaire général et le
conservateur des Archives.

b Sécurité sociale : un arrêté

relatif à la nature des épreuves, à
l’organisation et à la discipline des
concours d’entrée au Centre natio-
nal d’études supérieures de Sécuri-
té sociale.

b Cognac : un décret relatif à la
taxe parafiscale destinée à assurer
le financement du Bureau national
interprofessionnel du cognac.

b Agriculture : un arrêté fixant
le montant de l’aide financière at-
tribuée à l’Union nationale rurale
d’éducation et de promotion au
titre de l’année 1997 ; un arrêté
fixant le montant de l’aide fi-
nancière attribuée à l’Association
nationale pour la formation et

la recherche pour l’alternance.
b France Télécom : un arrêté

fixant les conditions de réduction
des demandes d’actions présen-
tées par les personnels et anciens
personnels de l’entreprise natio-
nale France Télécom.

b Louvre : un décret relatif à
l’Ecole du Louvre ; un décret fixant
les conditions exceptionnelles
d’intégration d’agents de la Réu-
nion des musées nationaux affec-
tés à l’Ecole du Louvre dans des
corps de fonctionnaires relevant
du ministère chargé de la culture.

b Labels : un arrêté portant no-
mination à la Commission natio-

nale des labels et des certifications
de produits agricoles et alimen-
taires.

b Parc naturel : un arrêté por-
tant nomination au comité scienti-
fique du Parc national des Pyré-
nées occidentales.

b IRA : deux décrets portant no-
mination des présidents des
conseils d’administration des insti-
tut régionaux d’administration de
Nantes et de Metz : il s’agit de
Jean-François Cuby, inspecteur gé-
néral de l’administration de l’édu-
cation nationale, et d’Alain Ben-
soussan, président du Centre
national d’études spatiales.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

C
OMME il aime

bien rire, il s’en
amuse encore. En
septembre 1992,
jeune député so-
cialiste de Cor-
rèze, François
Hollande est invi-
té à une remise de

Légion d’honneur à l’Elysée. De-
puis cinq mois, sa compagne, Sé-
golène Royal, est ministre de l’en-
vironnement. François Mitterrand
le prend par le bras. « Elle est for-
midable, Ségolène, lui murmure-t-
il, mais ne vous en faites pas, votre
tour viendra ! » Malgré la débâcle
électorale annoncée, le président
fait encore des projets. François
Hollande, le gentil, lui qui définit le
militant politique comme « un Si-
syphe heureux », qui sans cesse se
remet à l’ouvrage, n’en revient pas.

Cinq ans plus tard, son tour est
venu. Quelques jours après sa vic-
toire inattendue aux législatives, le
1er juin, Lionel Jospin explique à
quelques « quadras » de son écurie
son choix de François Hollande
comme premier secrétaire délégué
– et futur patron – du Parti socia-
liste : « C’est le meilleur, le plus bril-
lant et le plus politique d’entre
vous. » François Hollande s’était
plutôt préparé à être ministre. Sé-
golène Royal aussi. « C’était impré-
vu, raconte-t-elle. Je pensais qu’il
entrerait au gouvernement et je
m’étais positionnée pour rester à
l’Assemblée nationale. » Cepen-
dant, lorsque le nouveau premier
ministre lui présente son offre, le
2 juin, sur les conseils de Daniel
Vaillant, qui a refusé le poste, et de
Claude Allègre, qui l’avait averti
dès la dissolution, il accepte avec le
sourire. « J’ai répondu, explique-t-
il, que c’était valable si j’avais son
soutien et si j’étais associé aux déci-
sions. » Il demande aussi que son
suppléant, René Teulade, rede-
vienne ministre. Mais celui-ci re-
fuse. 

Devant un bureau national éber-
lué, et avant même son élection
par les militants, le 27 novembre,
le règne de François le gentil
commence. Le député de Corrèze
lasse le chercheur de failles tant les
éloges abondent. « Il est à la fois
neuf et authentique » (Daniel Vail-
lant). « C’est une sorte de feu follet
très talentueux » (Pierre Moscovi-
ci). « Il est très agréable à vivre et
naturellement consensuel » (Jean-
Yves Le Drian). « Il est d’une ex-
trême gentillesse, ouvert, simple
dans son comportement, sans affec-
tation » (Jean-Pierre Jouyet). « Il a
tellement de qualités humaines qu’il
décourage les conflits » (Frédérique
Bredin). « Je n’ai jamais réussi à me
fâcher avec lui. Spontanément, il
donne envie de l’aider » (Jean Gla-
vany). Conclusion : François Hol-
lande n’a pas d’ennemis au PS.

Ce débordement d’affection,
dans un parti où il y a encore des
chausse-trapes, finit par être sus-
pect. A force de le trouver gentil,
drôle, doué, intelligent, brillant, at-
tentif, la sympathie ne dissimule
pas toujours une certaine condes-
cendance ou, du moins, l’espoir
que ce maillon présumé faible sera
facilement instrumentalisé. Pour-
tant, François Hollande, avec ses
faux airs de frère prêcheur lorsqu’il
fait un discours en pointant genti-
ment l’index, malgré sa propen-
sion à rougir et à blaguer, n’a rien
du naïf. Le « Sisyphe heureux » a
cent fois repris son rocher. L’itiné-
raire de ce lecteur de Tocqueville
ressemble à une suite de combats,
menés sans conflits, mais avec une
réelle détermination.

Né le 12 août 1954, à Rouen,
d’un père médecin oto-rhino et
d’une mère assistante sociale,
François Hollande appartient à la
bonne bourgeoisie locale. Alors
qu’il fait ses études au lycée Pas-
teur, à Neuilly, où il est vite élu au
conseil de classe, son père se pré-
sente à des élections municipales
sur une liste antigaulliste et Algérie
française. Il reçoit une éducation
catholique mais, très laïque, il n’en
gardera aucune marque. Il cueille
les diplômes à la pelle : licence en
droit, Sciences Po Paris – où il pré-
side l’UNEF et, en 1974, le comité
de soutien à François Mitterrand –,
HEC. Sa boulimie le conduit à
l’ENA où il commence, en janvier
1977, par le service militaire. A
Coëtquidan, pendant un mois, il
partage sa chambrée avec Jean-
Pierre Jouyet, futur directeur ad-
joint de cabinet de Lionel Jospin,
Jean-Maurice Ripert, conseiller di-
plomatique, et Jean-Michel Lam-
bert, le futur juge de l’affaire Ville-
min. « Maladroit de ses mains, se
souvient Michel Sapin, futur mi-
nistre, son compagnon de tente, il
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François Hollande,
un Sisyphe heureux

Agitateur d’idées, combattant déterminé
mais naturellement doué pour le consensus,

le nouveau premier secrétaire du Parti socialiste
a su séduire Lionel Jospin après avoir été formé

à l’école de François Mitterrand

« C’est le meilleur, le plus brillant 
et le plus politique d’entre vous » 

(Lionel Jospin)

avait du mal à porter sa guitoune. »
Après des classes à Angers, avec

Michel Sapin, et une fin de service
à Oissel (Seine-Maritime), il en-
chaîne avec un stage de huit mois
à l’ambassade de France à Alger.
En janvier 1979, il entame sa scola-
rité à l’ENA.

D ANS cette promotion Vol-
taire (juin 1980), très poli-
tisée, très féminisée, il cô-

toie, en plus de ses amis bidasses,
Frédérique Bredin, Ségolène
Royal, Renaud Donnedieu de
Vabres, futur bras droit de Fran-
çois Léotard, Dominique de Ville-
pin, futur secrétaire général de
l’Elysée, Raymond-Max Aubert,
son futur adversaire en Corrèze. Le
jeune Hollande prend sa carte au
PS, dans l’Eure, mais il campe très
à gauche. Avec Michel Sapin et
Jean-Pierre Jouyet, avec qui il par-
tage déjà sa passion du football et
sa lecture de L’Equipe, il fonde le
Comité d’action pour la réforme
de l’ENA (Carena).

Michel Sapin, qui le juge « assez
archaïque », se souvient d’une ap-
probation, en janvier 1980, de l’in-
tervention soviétique en Afghanis-
tan ! « On partait en Somalie avec
Jouyet, rectifie François Hollande,
et Ripert, qui incarnait la deuxième
gauche. Je leur disais que le PCF
n’accepterait jamais cette interven-

tion, mais, à l’escale de Rome, j’ai
découvert, stupéfait, que Georges
Marchais l’avait approuvée. » Bien
classé, l’agitateur d’idées normand
voit s’ouvrir à lui l’inspection des
finances, mais la campagne prési-
dentielle qui s’annonce lui fait pré-
férer la Cour des comptes. Du
coup, son ami Jouyet peut entrer à
l’inspection... 

Il fait un stage « social », à
Chanteloup-les-Vignes (Yvelines),
avec Ségolène Royal, venue à la
politique par un féminisme qui
n’est pas sa tasse de thé à lui. A
partir de 1981, ils vivent ensemble,
sans jamais passer devant mon-
sieur le maire – et, dit-il, sans « po-
sition philosophique sur le ma-
riage » – et ils auront deux garçons
et deux filles. « Il a un rapport lu-
dique, et non d’autorité, avec eux »,
note aujourd’hui sa compagne.
Jacques Attali recrute le jeune au-
diteur à la Cour des comptes,
comme petite main, pour rédiger
des notes économiques pour le
candidat François Mitterrand.
Après l’élection, il devient, comme
Ségolène, « officieux » à l’Elysée.
Période mitterrandienne, sans qu’il
soit intime du président.

En 1981, après avoir songé à la
Normandie, il se présente, en ka-
mikaze, aux élections législatives
en Corrèze, dans la circonscription
d’Ussel, contre Jacques Chirac,

« poids lourd de convivialité », se-
lon René Teulade. « Le premier di-
manche, raconte Jean-Pierre
Jouyet, je suis descendu à Ussel
pour le soutenir. Lui que je n’avais
jamais vu boire une goutte d’alcool
était dans un café avec des agri-
culteurs et des militants devant un
pastis. » A l’aise. Jacques Delors,
ministre de l’économie, qu’il a ren-
contré à Echanges et Projets, vient
battre campagne. Il s’en faut de
350 voix, avec celles du PCF, pour
que le maire de Paris soit en ballo-
tage. L’échec ne le décourage pas.
En 1983, il devient conseiller muni-
cipal d’Ussel. C’est là que Max Gal-

lo, nommé, en mars, porte-parole
du gouvernement, l’appelle : « Mit-
terrand m’a conseillé de te prendre
comme directeur de cabinet », ra-
conte-t-il. Max Gallo, qui occupera
cette fonction jusqu’en juin 1984,
donne une autre version. « Il a été
tout de suite très bon », commente
Max Gallo qui lui promet alors un
destin de premier ministre.

Après quelques mois avec Ro-

land Dumas, il réintègre la Cour
des comptes, bientôt conseiller ré-
férendaire, et écrit des chroniques
économiques au Matin, dirigé par
Max Gallo. Depuis 1982, il en-
seigne aussi l’économie en troi-
sième année à Sciences Po. Il tien-
dra neuf ans, d’abord avec
Jean-Pierre Jouyet, puis avec
Pierre Moscovici. « Il arrivait sans
préparer, ou à peine, et il était
éblouissant », confie le futur mi-
nistre, qui guettait alors ses retards
et écrira, en 1991, avec lui, L’Heure
des choix. En train ou en scooter,
« Sisyphe heureux » est partout :
en Corrèze, à Sciences Po, mais

aussi au PS, où il lance, fin 1984, les
« transcourants », pour refuser
toute inféodation à une écurie.
Avec Jean-Yves Le Drian, Jean-
Pierre Mignard et Jean-Michel
Gaillard, il signe deux articles dans
Le Monde. Dans le premier, le
16 décembre 1984, il invite le PS à
« en appeler au réel bien plus
qu’aux mythes ». « Lionel Jospin,
s’amuse-t-il aujourd’hui, a cru

qu’on était instrumentalisés [par
Laurent Fabius]. On s’en est expli-
qué. »

Cette même année 1985, Fran-
çois Hollande fonde Démocra-
tie 2000. Il y entraîne son complice,
l’avocat Jean-Pierre Mignard, avec
qui il avait créé le Club des Corde-
liers, mais aussi Michel Sapin,
Jean-Yves Le Drian, qui leur ac-
corde l’hospitalité chaque année
dans sa ville de Lorient, et Jean-
Pierre Jouyet, l’ami fidèle, avec qui
il passe des vacances au Club Med
en Bulgarie ou, plus souvent, près
de Mougins, dans les Alpes-Mari-
times. « Nous étions avant tout des
adversaires de tout sectarisme », se
souvient Jean-Pierre Mignard. En
1986, Claude Allègre le fait venir au
groupe des experts du PS, où il
s’occupe d’une lettre hebdoma-
daire. En 1988, passé de la troi-
sième à la première circonscription
de Corrèze, celle de Tulle, il est élu
député. « Avec ses pantalons en
tire-bouchon, il n’était pas fier, et ça
plaisait », commente René Teu-
lade. « Il est aussi à l’aise avec un
paysan corrézien qu’avec un PDG
de multinationale », ajoute Jean-
Claude Darmangeat, qui dirigeait
alors sa campagne, avant de lui
succéder, fin 1991, à la tête de cette
fédération de cinq cents cartes.

A U congrès de Rennes, en
mars 1990, il est sur la mo-
tion Mauroy-Jospin

(28,95 %). Au soir du désastre, il
distribue les blâmes : « Tout le
monde était glauque, se souvient
un témoin. Sous ses critiques, Mau-
roy a frémi, Jospin a bondi, et Vail-
lant a sursauté. » L’insolence du
« gentil » lui vaut sa place au bu-
reau national. Formé à l’école de
François Mitterrand, qui lui a ap-
pris qu’il n’y a que « deux ou trois
choses immuables » en politique, il
est son « truchement » pour recol-
ler les morceaux après le congrès.
En octobre 1992, il transforme Dé-
mocratie 2000 en club Témoin, à
Lorient. Il prend la présidence de
cette rampe de lancement à la
(non) candidature de Jacques De-
lors. Le 16 février 1993, dans Le
Monde, il dénonce, avec Jean-
Pierre Balligand, Frédérique Bre-
din, Jean-Noël Jeanneney, Jean-
Pierre Mignard, Pierre Moscovici
et Ségolène Royal, l’« insuppor-
table prostration » du PS.

Battu aux législatives en Corrèze
par Raymond-Max Aubert, le
consensuel Hollande réintègre la
chambre sociale de la Cour des
comptes. Lui qui avait soutenu
Laurent Fabius, en 1992, refuse de
suivre Michel Rocard, dont il dé-
nonce la « méthode », lors de sa
prise de pouvoir en 1993. Il prône
alors des « primaires » pour le
choix du candidat socialiste. Au
congrès du Bourget, en octobre
1993, Sisyphe entre au purgatoire.
Il est écarté du conseil national. Il
n’y revient qu’en novembre 1994, –
à Liévin où des jospinistes le
sifflent quand il défend, comme
Ségolène Royal, l’élection du pre-
mier secrétaire par les mili-
tants... –, en soutenant Henri Em-
manuelli, lui qui braque à gauche
tout en appelant Jacques Delors à
faire « son devoir ». Il lui confie
l’économie au secrétariat national.
Le retrait de Jacques Delors ne le
surprend pas mais le désole. « Sa
loyauté est extraordinaire, dit en-
core aujourd’hui l’ancien président
de la Commission européenne, no-
tamment vis-à-vis de moi. » Il s’en-
gage pour Lionel Jospin avec mo-
destie, avec quelques meetings,
quelques notes sur la justice.

Elu, en octobre 1995, à la tête du
PS, Lionel Jospin en fait, à sa
grande surprise, son porte-parole.
Caustique, il excelle dans les for-
mules, traitant le chef de l’Etat de
« Kennedy du plateau des Mille-
vaches » ou de « Jacques le fata-
liste », moins heureux quand, au
surlendemain de la dissolution, il
laisse échapper – il s’en excusera –
qu’« Alain Juppé incarne presque
physiquement l’impôt ». Le parti lui
cherche, pour 1998, une cir-
conscription plus gagnable, peut-
être en Ariège. Pierre Joxe s’émeut
de le voir « trop souvent dans la re-
vue de presse » de la Cour. En sep-
tembre 1996, il doit rejoindre le ca-
binet de Jean-Pierre Mignard. Il
n’aura pas l’occasion de plaider :
avec les élections, le bonheur poli-
tique le reprend à temps plein.
Réélu député de Corrèze, Sisyphe
renoue avec les crêtes de la poli-
tique. Il peut délaisser son scooter
« transcourants » et poser son ro-
cher. Le temps de tenir la maison
socialiste.

Michel Noblecourt
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ÉDITORIAL 

Les communistes français en quête d’identité
GEORGES MARCHAIS aura donc vécu assez

vieux pour voir s’ouvrir, au sein du PCF, ce dé-
bat public et démocratique sur la « mutation »
qu’il avait tant cherché, sinon à empêcher, du
moins à contenir. Mais, en faisant perdre aux
communistes du monde entier l’essentiel de
leurs repères idéologiques et stratégiques, la fin
de l’URSS et de la guerre froide rendait ce débat
inévitable. Pour Boris Eltsine, parlant de la « ré-
volution d’Octobre » à l’occasion de son quatre-
vingtième anniversaire, celle-ci n’est plus qu’une
« erreur historique grave ». Deng mort, la Chine
populaire, dernier bastion, avec le Vietnam, la
Corée du Nord et Cuba, du communisme au
pouvoir, continue de plus belle à substituer le
culte de Mammon à celui de Mao. Le procès des
crimes du stalinisme tourne de plus en plus à ce-
lui du communisme lui-même.

Oubliant apparemment les ravages jadis pro-
voqués dans l’électorat communiste par la parti-
cipation au gouvernement Mauroy, le jovial Ro-
bert Hue se satisfait sans états d’âme de jouer
les seconds violons dans l’équipe la plus social-
démocrate que la France ait jamais connue. Il
est encore aux anges d’avoir entendu Lionel Jos-
pin se déclarer fier d’avoir des ministres
communistes. Il n’a pas empêché Jean-Claude
Gayssot de négocier avec la CFDT dans le
conflit des routiers, en ignorant superbement un
Marc Blondel éructant et une CGT soudain
muette. Il ravale l’opposition à l’euro qu’il affi-
chait pendant la campagne électorale.

Prenant son parti des privatisations en cours,
il admet que la question de la propriété des

moyens de production et d’échange, centrale,
comme chacun sait, dans l’œuvre de Marx,
pourrait être moins importante après tout que
celle... de l’humanisation des conditions de tra-
vail. Du coup, certains commencent à se de-
mander, place du Colonel-Fabien, s’il n’y aurait
pas lieu de mettre les mots en accord avec les
faits et, suivant l’exemple de la plupart des ex-
« partis frères » européens, d’échanger l’éti-
quette « communiste » contre une autre qui
sentirait moins le fagot. Mais de quelles valeurs,
de quelle raison d’être, se réclamer au-
jourd’hui ? 

AU SERVICE DE LA PATRIE DU SOCIALISME 
Le Parti est né du vote de 67 % des délégués

au congrès socialiste de Tours, en décembre
1920, en faveur de l’adhésion au Komintern, créé
l’année précédente par Lénine, et de la scission
qui s’ensuivit. Il leur avait fallu souscrire à
« vingt et une conditions » plus draconiennes les
unes que les autres, qui avaient suscité des dé-
bats passionnés avec la minorité, conduite, no-
tamment, par Léon Blum. Se réveillant à peine
de 1914-1918, l’Europe paraissait mûre, aux yeux
des bolcheviks, pour la révolution prolétarienne.
Il fallait bâtir « un seul parti ayant des branches
dans chaque pays ». Chacune de ces branches, y
compris la française, devait apporter à la Russie
un soutien inconditionnel, sans hésiter à recou-
rir à l’illégalité, développer l’agitation dans l’ar-
mée et dans les colonies, et créer un organisme
directeur central appelé à faire régner « une dis-
cipline quasi militaire ». Enfin, tout contact de-

vait être rompu avec les autres formations so-
cialistes ou pacifistes : les rouges étaient encore
sous le choc de la brutalité avec laquelle les « so-
cial-traîtres » allemands ou polonais avaient
écrasé chez eux les tentatives de soulèvement
communistes.

Il faudra attendre 1935 pour que Staline
pousse les communistes français à donner la
priorité à la lutte contre le fascisme. Il ne leur en
fera pas moins avaler, quatre ans plus tard, le
pacte germano-soviétique, en attendant que
l’invasion de l’URSS l’amène à un nouveau vi-
rage : aucune des vingt et une conditions de
1920 n’aura été autant respectée que celle qui
mettait les PC de la diaspora au service de la
« patrie du socialisme ». Même la dissolution du
Komintern, en 1943, n’y aura rien changé. Les
procès-verbaux, maintenant publiés (Commu-
nisme, 1996, numéro 45-46) des conversations de
Thorez avec Staline en décembre 1944 et no-
vembre 1947, le montrent au garde-à-vous de-
vant le généralissime, auquel il n’hésite pas à
dire qu’il a « l’âme d’un citoyen soviétique ».

Tout va changer avec la mort du « guide » et
le rapport de Khrouchtchev sur ses crimes, dont
le but essentiel était de rassurer les membres de
la Nomenklatura sur ses intentions : désormais
ils ne risqueraient plus leur vie à chaque instant.
Mais, ce faisant, « M. K. » se privait de l’arme
principale de Staline : la terreur. Du coup, il lui
fallait chercher le maximum d’appuis. C’est ainsi
qu’il a demandé le feu vert de Mao et de Tito
avant l’intervention à Budapest, et celui de l’im-
mense majorité des partis de la diaspora, y
compris le français et l’italien, avant l’exécution,
deux ans plus tard, d’Imre Nagy : les habitudes
d’alignement étaient encore fortes. Mais la
chute du bouillant Nikita allait entraîner une
nouvelle dégradation dans les rapports entre les
dirigeants de la diaspora et le Kremlin.

Sous la houlette de Waldeck Rochet, le PCF
s’est permis de critiquer – modérément – l’inva-
sion de la Tchécoslovaquie. Sous celle de
Georges Marchais, il a passé outre aux mises en
garde répétées du Kremlin contre l’union de la
gauche, abandonné le dogme de la dictature du
prolétariat, donné un moment dans la chimère
de « l’eurocommunisme ». Marchais lui-même
ira jusqu’à dénoncer les « manquements aux
droits de l’homme » en URSS et à dire en 1976,
face à Brejnev, au cours d’une conférence « pa-
neuropéenne » des partis communistes à Berlin-
Est, que cette réunion n’a aucun intérêt et qu’il
n’a pas l’intention d’assister à une autre.

LIBERTÉ ENVAHISSANTE
Par la suite, il y aura un sérieux retour en ar-

rière, avec les phrases fameuses sur le « bilan
globalement positif » de l’URSS et l’approbation
de l’invasion de l’Afghanistan. Le secrétaire gé-
néral du PCF allait découvrir, un peu tard, que la
liberté, dès lors qu’on lui fait un peu de place, a
vite fait de devenir envahissante. Dès avril 1978,
Le Monde publiait des articles, refusés par L’Hu-
manité, dans lesquels Jean Ellenstein, alors en-
core membre du Parti, parlait de l’URSS comme
d’un « antimodèle » et en concluait que se trou-
vait « posée la véritable question de la véritable
identité du communisme français ».

Beaucoup de militants admettent que la « pa-
trie du socialisme » ne ressemblait guère à l’idée
qu’ils s’en sont longuement faite. Ils demeurent
pourtant très attachés à un parti qui s’est identi-
fié à la cause des exploités et a été pour eux
comme une seconde famille. Ils ont la nostalgie
de l’époque où le Parti, auréolé de son rôle dans
la Résistance et des victoires de l’armée rouge,
rassemblait les voix d’un gros quart des élec-
teurs et pouvait espérer parvenir au pouvoir. Il
leur faudra pourtant, tôt ou tard, admettre qu’ils
n’ont plus guère d’autre choix que de continuer
à se marginaliser ou, constatant que la scission
de Tours a décidément perdu toute raison
d’être, d’examiner avec le PS s’il ne serait pas
possible d’enfin réunifier la gauche française.

André FontaineDes dollars pour Pékin
M. ROBERT LOVETT vient

d’apprendre aux journalistes amé-
ricains que le State Department
espère présenter en janvier au
Congrès un programme d’aide à
la Chine, dont le général Marshall
a précisé en outre qu’il se monte-
rait à 300 millions de dollars pour
quinze mois. Cette déclaration,
ainsi que le vote par la commis-
sion des affaires étrangères de la
Chambre d’un crédit de 60 mil-
lions pour la Chine constituent les
premières indications officielles
d’un revirement dans l’attitude de
Washington à l’égard de ce pays.

Indépendamment de l’intérêt
économique qu’ils n’ont cessé de
porter à la Chine, il apparaît que
les nécessités de leur politique ne
tarderont pas à contraindre les
Etats-Unis à revenir sur l’indiffé-
rence qu’ils ont affectée depuis
un an à son endroit. Obligation
d’autant plus urgente que Nan-

kin, en arguant du traité sino-so-
viétique pour faire chorus avec
Moscou sur la procédure du traité
de paix japonais, est à même de
gêner gravement toute leur poli-
tique extrême-orientale.

Enfin, dans la mesure même où
ils sont résolus à relever le Japon
de ses ruines, il leur est sans
doute impossible de paraître ou-
blier l’allié dont les sacrifices ont
aidé leur propre victoire. Tout
porte donc à croire qu’en un de
ces mouvements pendulaires dont
elle est coutumière la diplomatie
américaine va de nouveau consa-
crer à la Chine une partie de ses
efforts. Reste à voir quels seront
les effets de ce revirement sur le
plan Marshall, et si la lutte enga-
gée contre le communisme peut
être efficacement menée à la fois
sur deux fronts – européen et
asiatique.

(29 novembre 1947.)

RECTIFICATIF

PRUD’HOMALES
Contrairement à ce qui a été

écrit dans nos éditions du jeudi
20 novembre dans l’article intitulé
« Les syndicats lancent la bataille
pour les élections prud’homales »,
le syndicat CNT (anarchiste) pré-
cise que non seulement il ne pré-
sente pas de listes aux élections
prud’homales, mais qu’il « appelle
au boycottage» de ces élections. 

La dame de charité par Philippe Bertrand

Un droit du sol
à géométrie
variable
Suite de la première page

Dans le débat actuel, le droit du
sol s’étage en réalité sur quatre ni-
veaux. La législation actuelle,
d’abord. La loi Méhaignerie de 1993
représente la version la plus restric-
tive : l’enfant né en France de pa-
rents étrangers eux-mêmes nés hors
de France ne peut en aucun cas être
français avant l’âge de seize ans. Il
peut alors, et jusqu’à vingt et un ans,
manifester la volonté de le devenir à
condition d’avoir résidé pendant
cinq années consécutives en France.
S’il n’est pas informé de l’exigence
de cette formalité ou s’il l’omet, le
jeune reste étranger sans l’avoir
voulu, à moins de se lancer dans une
lourde procédure de naturalisation.

La réforme proposée par le gou-
vernement et amendée par les dé-
putés socialistes n’est qu’à peine
plus libérale. Contrairement aux
promesses, elle ne rétablit pas tota-
lement la situation d’avant 1993.
Même né en France, l’enfant d’im-
migré demeurera étranger au mini-
mum jusqu’à l’âge de treize ans. Il
pourra alors devenir français avec

l’assentiment de ses parents, ou bien
attendre seize ans pour faire cette
démarche de façon autonome. S’il
s’abstient, il deviendra français à sa
majorité, sauf s’il exprime une vo-
lonté inverse. 

Mais cette option laisse en l’état la
situation des enfants jusqu’à treize
ans, considérés comme des étran-
gers même si leur lieu de naissance,
leur mode de vie et leur éducation
scolaire ne diffèrent en rien de celle
de jeunes nés de parents français.
Cette inégalité se révèle par exemple
à l’occasion de voyages scolaires à
l’étranger. Elle peut aussi entraver le
cheminement intime vers l’intégra-
tion d’adolescents pour qui ce traite-
ment défavorable ne fait que refléter
la méfiance de la société à leur
égard. 

Or ces obstacles pouvaient être le-
vés avant 1993 puisque, depuis une
loi de 1889, les parents étrangers
pouvaient obtenir facilement, dès la
naissance, la nationalité pour leur
enfant né en France. Cette possibili-
té supprimée par la loi Méhaignerie
n’est pas rétablie par le projet Gui-
gou. Elle permettait pourtant à quel-
que 15 000 enfants par an de devenir
français. Les arguments avancés par
le garde des sceaux pour justifier
cette frilosité sont identiques à ceux
employés par son prédécesseur de
droite. « Il n’est pas possible de reve-
nir à un système qui créait des Fran-
çais sans le vouloir », estime
Mme Guigou.

Il est vrai que, dans cette hypo-
thèse, la volonté des parents se
substitue à celle de l’enfant et qu’au-
cune possibilité de répudiation de la
nationalité n’est ouverte. Mais n’y a-
t-il pas contradiction entre l’aban-
don de la « manifestation de volon-
té » du jeune à dix-huit ans et cette
exigence d’une volonté autonome
de l’enfant ? L’autre objection re-
pose sur la crainte que des parents
sans papiers utilisent la nationalité
de leurs enfants pour régulariser
leur propre situation. Mais le risque
aurait pu être balayé simplement en
imposant l’exigence d’un séjour ré-
gulier des parents.

LES LIMITES DU CALCUL
Autre hypothèse, celle d’un pas-

sage au droit du sol « intégral »,
proposé par Véronique Neiertz et
soutenu par des associations
comme SOS Racisme, n’a même pas
été sérieusement étudiée. Elle
consisterait à rendre français à la
naissance tout enfant né sur le sol
français pour peu que ses parents y
résident régulièrement depuis cinq
ans. Etrangère à la tradition juri-
dique française, mais courante dans
les pays d’immigration comme les
Etats-unis ou l’Australie, elle aurait
pour vertu de simplifier considéra-
blement la législation, et d’instaurer
une égalité de statut national pro-
pice à l’intégration. Mais elle présen-
terait le risque de multiplier les
« Français sans le vouloir », à moins

de prévoir une possibilité de répu-
diation à l’âge de la majorité, juri-
diquement malaisée et politique-
ment difficile à assumer.

En contournant ces questions
sensibles, le gouvernement a cru
éviter de réveiller les ardeurs d’une
opposition talonnée par l’extrême
droite. La tournure des débats à
l’Assemblée montre les limites de ce
calcul. Certes, aller plus loin aurait
fait courir le risque d’un vigoureux
retour de balancier lors d’une future
alternance, et donc d’une confusion
accrue. Mais, à l’inverse, un black-
out parlementaire sur les possibilités
d’un « rétablissement » plus large
du droit du sol accréditerait l’idée
d’un débat tronqué et, malgré tout,
d’une méfiance à l’égard des nou-
velles générations issues de l’immi-
gration.

Philippe Bernard

Urgence au Kosovo
U NE nouvelle vague

de violence secoue
la province serbe du
Kosovo, peuplée à

90 % d’Albanais de souche. En
trois jours, trois personnes sont
mortes et six autres ont été bles-
sées lors d’affrontements entre
la population et les forces de
l’ordre serbes. Cet accroisse-
ment de la tension survient peu
avant l’élection présidentielle en
Serbie – le premier tour a lieu le
7 décembre – et alors que dix-
neuf Albanais du Kosovo, ac-
cusés d’une série d’attentats
meurtriers pour le compte d’une
organisation clandestine, l’Ar-
mée pour la libération du Koso-
vo, sont jugés dans la capitale,
Pristina.

Depuis la suppression de son
autonomie, par Belgrade, en
1989, le Kosovo est certes régu-
lièrement le théâtre d’affronte-
ments inter-ethniques. Mais,
jusqu’ici, les principaux diri-
geants politiques albanais
n’avaient de cesse de poursuivre
le dialogue avec Belgrade et de
demander à la population de ne
pas provoquer les imposantes
forces de police serbes présentes
dans la province. Devant le peu
de résultats obtenus par cette
politique de modération, de plus
en plus d’Albanais – principale-
ment parmi les jeunes et les étu-
diants – rejoignent des forma-
tions plus radicales qui ne sont
plus, aujourd’hui, aussi margi-
nales.

Conscients des dangers de
cette situation, les ministres des
affaires étrangères allemand et
français avaient adressé, le
20 novembre, une lettre
commune à Slobodan Milosevic,

le président de la République fé-
dérale de Yougoslavie (RFY, Ser-
bie et Monténégro) appelant à
l’ouverture de négociations avec
la communauté albanaise, et de-
mandant l’octroi d’un statut spé-
cial à cette province. Les autori-
tés de Belgrade ont aussitôt
opposé une fin de non-recevoir à
la proposition franco-alle-
mande, en estimant qu’elle « ne
présente rien de nouveau » et « ne
donnera rien, nous ne devons
avoir aucune inquiétude à ce su-
jet ».

Ce refus des dirigeants serbes
– au pouvoir comme dans l’op-
position – à imaginer une issue à
cette crise ne peut que renforcer
les courants extrémistes du Ko-
sovo. A l’approche de l’élection
présidentielle en Serbie – domi-
née par le candidat du pouvoir
Milan Milutinovic et par l’ultra-
nationaliste Vojislav Sesejl –
l’intransigeance des dirigeants
yougoslaves peut être lourde de
conséquences. Les affirmations
de Milan Milutinovic que « rien
ne changera » au Kosovo et celles
– plus menaçantes encore – de
Vojislav Sesejl qui se fait fort de
régler la question « en cinq
jours », ne peuvent qu’inquièter.

Dans le contexte d’une RFY
fragilisée par une économie en
déroute et un pouvoir faiblissant
qui ne trouve sa survie qu’en
durcissant ses positions face à la
communauté internationale,
« l’impasse » sur le Kosovo peut
être dramatique. En cela, la pro-
position franco-allemande,
même si elle peut apparaître
maladroite et hâtive, a au moins
le mérite de mettre l’accent sur
l’urgente nécessité de régler pa-
cifiquement la crise du Kosovo.
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Si la démocratie veut tourner la page,
il faut qu’elle reconnaisse l’existence
d’une minorité qui s’est certes trompée
et qui a subi une défaite cuisante,
mais qui a lutté pour obtenir le changement

Italie : une raisonnable exigence de justice
par Toni Negri

E N ITALIE, près de deux
cents personnes sont
encore en prison au-
jourd’hui après avoir

été condamnées pour des délits
politiques commis dans les an-
nées 70. Deux cents autres se
trouvent en exil. Près de trente ans
après 1968, les leaders des deux
plus importants mouvements de
l’époque – Adriano Sofri et moi-
même – devraient demeurer incar-
cérés jusqu’en 2015 (Sofri) et
2005 (moi-même).

Depuis trois législatures, très
exactement depuis 1987, différents
projets d’indulto (remise de peine
générale qui n’efface pas les délits)
ont été présentés au Parlement par
des députés pleins de bonne vo-
lonté : aucun de ces projets n’a fait
l’objet d’une discussion véritable.
On pouvait penser que la législa-
ture actuellement en cours – dans
la mesure où elle se présente
comme celle qui constituera la Se-
conde République – allait changer
le cours des choses. Au début de
cette année, le pape lançait un ap-
pel en faveur de la remise de peine
générale ; par deux fois, entre la fin
1996 et octobre 1997, le président
de la République italienne a invité
le Parlement à aller dans cette di-
rection.

Chaque fois que la remise de
peine générale se retrouve à
l’ordre du jour, les fureurs se dé-
chaînent pourtant. Les premiers à
protester, en général assez vive-
ment, sont les victimes et leurs fa-
milles : à distance de trente ans, et
pour d’obscures raisons, l’Etat n’a
encore fait voter aucune loi d’in-
demnisation pour les victimes du
terrorisme. Ensuite, et selon un ri-
tuel désormais immuable,
commence une campagne de
presse écrite et télévisuelle qui in-
terprète l’opinion publique en lui

donnant la tonalité d’une ven-
geance de l’Etat (« Misérables, vous
avez attaqué l’Etat, la loi vous a en-
terrés ») ou d’un dénigrement stali-
nien (« Mouches du coche, vous
payez pour vos délires »). Et tout ce-
la est en général redoublé par un
appel au « repentir » martelé de
manière incessante ; mais si le
chrétien entend théoriquement
par repentir une improbable
« conversion », le laïc pousse bien
plus clairement à la palinodie.

Il faut préciser enfin que, para-
doxalement, les hommes poli-
tiques, la police, les magistrats et
les faiseurs d’opinion s’accordent
tous pour reconnaître qu’il n’existe
plus aucun danger de « terrorisme
rouge » en Italie depuis le début
des années 80, que l’expérience
s’est entièrement consumée et que
ses protagonistes ont reconnu les
erreurs qu’ils ont commises. Pour-
quoi, alors, après trente ans et
dans de telles conditions, la démo-
cratie italienne ne réussit-elle pas à
clore le chapitre des années 70 ?

Il est difficile de fournir une ré-
ponse au problème sans rappeler
brièvement ce qu’a été 68 en Italie
– un long 68 puisqu’en réalité les
événements ont duré jusqu’en
1977. Il ne s’est pas agi d’une
guerre civile bien que, d’un côté
comme de l’autre, les victimes se
soient comptées par centaines :
sans doute parce que l’objet du
conflit n’était pas le pouvoir de
l’Etat. Cela a été en revanche un
immense mouvement de luttes so-
ciales : ancré au départ dans les
classiques revendications de
68 (volonté de modernisation, an-
tiautoritarisme, féminisme, tiers-
mondisme, etc.), ce mouvement a,
par la suite, rejoint les luttes de la
classe ouvrière pour les salaires et
le Welfare et s’est radicalisé au fur
et à mesure que la crise écono-

mique et sociale du milieu des an-
nées 70 devenait plus violente.

C’est à l’intérieur de cette radica-
lisation que le mouvement a vécu
la tragédie d’une révolution impos-
sible. Les années 70 ont anticipé
l’urgence d’une réforme drastique
du système politique italien, mais
cette réforme n’est devenue réa-
liste qu’après la chute du mur de
Berlin. A partir de 1972-1973, cer-

tains foyers de lutte armée de
masse, qui reprenaient une tradi-
tion fortement enracinée dans le
mouvement communiste italien,
sont apparus au sein de cette agi-
tation sociale. Mais ne se souvenir
que de cela, c’est rester en dehors
de l’histoire d’un mouvement dont
la principale caractéristique a été
d’être présent dans les grandes
luttes sociales, depuis la naissance
des « conseils d’usine » jusqu’aux
luttes pour la libération de la
femme, la réduction du temps de
travail ou un salaire garanti.

Et si l’on tient à parler de la ma-
nière dont le mouvement s’est ar-
mé, il faut aussi rappeler qu’à par-
tir de décembre 1969 la réponse de
l’Etat à la contestation fut une ré-
ponse ouvertement terroriste.
Nombreux ont été les massacres
qui ont correspondu, à l’époque,
au développement du mouvement
et qui demeurent encore au-
jourd’hui impunis.

Jusqu’en 1977, le mouvement de
masse s’élargit. Cette année-là, il
produit une dernière flambée de
créativité sociale, mais c’est aussi
le début d’une violente crise inter-
ne. Incapable de se donner de vrais
leaders, soumis à une répression
de l’Etat à laquelle le Parti commu-
niste italien commence à prêter
main forte, il se dissout rapide-
ment. Et c’est précisément le mo-

ment que choisissent les forma-
tions armées pour mettre en
œuvre leur attaque « au cœur de
l’Etat » : c’est l’enlèvement et l’as-
sassinat du député Aldo Moro,
président de la Démocratie chré-
tienne.

Deux processus s’enclenchent
alors simultanément. D’une part,
le développement du terrorisme,
c’est-à-dire d’une lutte armée qui a
désormais perdu sa base sociale et
qui donne lieu à une série d’assas-
sinats toujours plus barbares. De
l’autre, la réorganisation de la ré-
pression de l’Etat qui, au lieu d’iso-
ler le terrorisme, identifie les mou-
vements de masse à ce dernier et
les détruit alors par un crescendo
de « lois spéciales », d’arrestations
massives et de condamnations.

Pourquoi est-il encore impos-
sible de parler, vingt ans après les
événements, d’une remise générale
de peine ou d’une amnistie en Ita-
lie ? Il faut bien se rendre à l’évi-

dence : la crise politique et institu-
tionnelle ouverte par les
années 70 n’est pas finie. Seul le
parti Rifondazione comunista
(PRC), par la voix de ses deux diri-
geants, Bertinotti et Cossutta, a ex-
plicitement reconnu l’incapacité
du PCI de l’époque à répondre aux
mouvements, sinon de manière ré-
pressive. Les autres forces poli-
tiques ne veulent plus en entendre
parler. Les années 70 représentent
un événement traumatisant où
peut se lire l’échec général de tous.

Ce n’est pas un hasard si, lors
des années qui ont suivi, le pays a
laissé triompher la mesquine petite
république yuppie de Craxi et
consorts. Complètement exté-
rieure à cette problématisation his-
torique, la nouvelle droite berlus-
conienne se meut aujourd’hui de
manière brutale et pose le pro-
blème de la remise générale de
peine en termes de marchandage :
elle se déclare prête à voter pour la
remise de peine en échange d’une
amnistie pour Tangentopoli. Et le
projet de remise de peine, écartelé
entre la lâcheté de certains et le re-
foulement des autres, semble
s’éteindre doucement.

Sofri, avec la lucidité d’une inno-
cence toujours déclarée, a bien
compris à quel point la question de
la remise de peine est embrouillée.
Il a donc choisi d’adopter, pour sa
défense, la difficile voie juridique
d’un recours, afin d’aboutir à la ré-
vision de son procès. Je crains fort
que sa loyauté et sa cohérence ne
lui servent à rien. L’opacité de la si-
tuation générale et la dureté des
rapports de forces parlementaires
renverront son cas au cadre plus
large d’une discussion générale sur
la possibilité d’une vraie solution
politique aux années de plomb.

Arrivera-t-on alors à cette véri-
table solution politique ? Peut-

être, mais à une seule condition :
que ces fameuses années 70, que
tous semblent désormais vouloir
oublier, retrouvent un réel droit de
citoyenneté, dans toute leur âpre-
té, au sein de l’Histoire italienne. Si
la démocratie veut tourner la page,
il faut qu’elle reconnaisse l’exis-
tence d’une minorité qui s’est
certes trompée et qui a subi une
défaite cuisante, mais qui a lutté
pour obtenir le changement. Cette
minorité a payé sa générosité par
des milliers d’années de prison :
c’est cette même générosité dont
devraient aujourd’hui faire preuve
les instances qui gouvernent l’Ita-
lie.

Il est évident qu’un vaste soutien
de la part de tous ceux qui consi-
dèrent que l’homogénéité des
fonctionnements juridiques euro-
péens est aussi importante que les
comptes des nations offrirait à la
classe politique italienne l’occasion
de réfléchir au problème. 

Enfin, qu’il me soit permis de re-
mercier chaleureusement tous
ceux qui, en France et dans le
monde entier, ont signé l’appel en
faveur de l’amnistie en Italie. Que
les médias italiens n’aient jusqu’ici
accordé que peu d’espace à l’appel
ne doit pas les décourager mais les
inciter, au contraire, à insister dans
leur raisonnable exigence de jus-
tice. Parce que, comme le dit Qo-
helet dans l’Ecclésiaste (on fait de
bien étranges lectures en prison !),
l’« érudit a des yeux sur le front/
l’ignorant avance à tâtons dans le
noir ».

Toni Negri, philosophe, incar-
céré à la prison de Rebibbia, à
Rome, depuis le 1er juillet, après son
retour volontaire en Italie.
(Traduit de l’italien par Judith
Revel.)

La mémoire courte par Rossana Rossanda

Q
UAND on parle des
« années de plomb »
italiennes, on pense
aux groupes armés.
Mais le plus impor-

tant − les Brigades rouges, nées en
1978 – entre en crise peu après son
attentat le plus spectaculaire : l’en-
lèvement et l’exécution de
l’homme d’Etat Aldo Moro en
1972. Les nombreuses actions ar-
mées qui se poursuivent jusqu’en
1981 sont déjà un produit de la pul-
vérisation et du déclin du groupe
qui, à son apogée, ne comptait pas
plus de cent vingt militants « régu-
liers », c’est-à-dire armés et dans
la clandestinité. Le dernier leader
est arrêté cette année-là.

Les groupes armés de Prima Li-
nea ont une vie tumultueuse, mais
encore plus brève. Quelques rési-
dus sanglants au cours des an-
nées 80 ne démentent pas le dia-
gnostic : si la République s’est
montrée hésitante pendant les cin-
quante-cinq jours de la détention
d’Aldo Moro, les Bridages rouges,
tout de suite après l’issue mortelle
et politiquement nulle de cet en-
lèvement, sont entrées en crise, du
fait de l’absence de perspectives :
le peuple ne s’était pas soulevé
avec elles contre la Démocratie
chrétienne abhorrée, la masse
communiste les avait isolées, les
mouvements aussi et elles étaient
désormais traquées par l’armée et
les carabiniers.

Devaient s’ensuivre ruptures,
dissociations, repentirs. Pourtant,
c’est en 1979, alors que la parabole
politique est bouclée, que sont vo-
tées les lois d’urgence, construites
les prisons spéciales et que s’ouvre
la chasse aux sorcières. Ce ne sont
pas seulement les organisations
clandestines qui ont fait 120 morts
et ont perdu 68 des leurs dans les
rencontres armées, qui sont pour-
suivies par tous les moyens. C’est
toute la mouvance subversive qui
est dans le collimateur : 10 000 per-
sonnes au moins sont arrêtées,
peut-être plus, dont 4 087 accusées
de « terrorisme » font l’objet d’en-
quêtes et de procès.

Mais qu’est-ce, exactement, que
la mouvance subversive ? Est défi-
ni ainsi, et parfois par les intéres-
sés eux-mêmes dans leur ivresse
sémantique, un mouvement large
et non armé qui se soulèvera par
intermittence jusqu’en 1977 par
des manifestations de rue, des as-
semblées, des occupations et des
expropriations symboliques, quel-

ques « casses » de vitrines et quel-
ques voitures renversées, œuvre
de jeunes et de travailleurs pré-
caires – non marginaux – armés
tout au plus de bâtons et de cock-
tails Molotov. Il est parallèle à une
longue vague de luttes dans les
usines qui ne seront brisées que
par les premières grandes restruc-
turations de la fin des années 80.

En somme, ce qui, en France, a
duré un mois, a duré en Italie toute
une décennie, entrant en conflit
avec la réorganisation de la pro-
duction, les pouvoirs constitués, et
aussi ce Parti communiste et ces
syndicats qui, en 1968, étaient ap-
parus plus disponibles qu’en
France. Au milieu des années 70,
ces derniers se séparent catégori-
quement d’un mouvement dont ils
craignent le caractère incontrô-
lable. Le PCI vise le compromis
historique avec la Démocratie
chrétienne. Le projet est de courte
durée (1976-1979). Cependant la
rupture de la gauche historique,
non, bien évidemment, avec le ter-
rorisme mais avec les mouve-
ments, est consommée.

Au revers du 68
italien, il n’y a pas
seulement les vieux
et rusés dirigeants
catholiques, il y a
les organes de
la sécurité de l’Etat
et des structures
inavouables

Le PCI sera ainsi le plus résolu
dans le vote des lois spéciales, par
peur de se voir attribuer la paterni-
té de l’insurrection armée ou de
voir sa base populaire contaminée
ou tentée par les avant-gardes qui
visent une radicalisation des
conflits dont il craint qu’elle ne
mène fatalement à une issue à la
chilienne.

A partir de 1979, donc, ce ne sont
pas seulement les groupes ou les
groupuscules armés qui sont pour-
suivis par la législation spéciale,
sous les applaudissements de
toute la presse à l’exception d’Il

Manifesto et de Lotta continua.
Toute la gauche située sur la
gauche du PCI est soupçonnée
d’encourager les groupes armés ou
de les avoir inspirés. L’intelligent-
sia de gauche est sous le feu. Les
« mauvais maîtres » sont punis.

On applique le théorème selon
lequel tout découle de mai 68 :
lorsqu’on parle de révolution on fi-
nit par tirer ; il n’y a plus de fron-
tière entre radicalité, subversion et
passage à la lutte armée. L’état
d’urgence tient lieu de législation.
Il institue aussi une culture de la
suspicion et de la délation.

Paradoxalement, l’étendue et la
durée du mouvement qui avait
épouvanté les conservateurs se
projettent dans l’ampleur du re-
flux, particulièrement à partir du
moment où apparaît l’accusation
de complicité objective avec les
groupes armés. Nombreuses sont
les séquelles empoisonnées, quand
les luttes et les espoirs refluent : la
génération de 1968 se divise avec
acrimonie. A la colossale querelle
entre pères et fils qu’avait repré-
senté 1968 se substitue la querelle
entre frères.

Ceux qui abandonnent le mou-
vement ne le font pas sans
complexes ni rancœurs. Les quin-
quagénaires d’aujourd’hui, les
contemporains de Negri et de So-
fri deviennent une génération si-
lencieuse, qui veut oublier. « Que
voulez-vous d’autre/sinon vous
fondre et disparaître, écrit le poète
Franco Fortini, Arrêtez-vous. Il y eut
un instant de bien... Protégez notre
vérité. »

Presque vingt ans plus tard,
cette génération ne demande pas
avec détermination l’amnistie
pour ses contemporains et ex-ca-
marades, lesquels reconnaissent
non seulement leur défaite mais
une partie de leurs erreurs. La
nouvelle classe dirigeante issue du
tremblement de terre référendaire
de 1993 qui a abattu la Première
République ne bouge pas davan-
tage. 

Qu’est-ce donc que la moderni-
sation italienne, quelle sorte de
conscience a-t-elle d’elle-même et
de son histoire ? La nouvelle Italie
a la mémoire courte et prudente.
Elle sait tout de la vague de ré-
voltes qui va de 1968 à la fin des
années 70. Elle ne sait rien – et elle
ne cherche pas à savoir – d’une
autre subversion, qui ne fut pour-
tant pas sans graves conséquences
sur certaines exacerbations du

« mouvement » : au revers du 68
italien, il n’y a pas seulement les
vieux et rusés dirigeants catho-
liques européens au pouvoir de-
puis 1948 ; il y a les organes de la
sécurité de l’Etat et les structures
inavouables que le Pacte atlan-
tique jugeait nécessaires dans le
pays le plus exposé (le plus grand
parti communiste, une vaste fron-
tière avec l’Est).

Les structures secrètes Stay Be-
hind et de Gladio n’ont pas joué de
rôle déterminant dans les événe-
ments italiens au cours de la
guerre froide. Parce que, dans les
processus historiques, ce qui est
occulte n’est jamais essentiel ?
Parce qu’elles n’ont pas déployé
tout leur potentiel d’action avant
que le PCI ne se rapproche trop de
l’aire de gouvernement ? Lorsque,
dans les années 60, cette éventua-
lité se précise et que les équilibres
échappent au contrôle de la Dé-
mocratie chrétienne et de ses alliés
du centre, des corps séparés, et pas
toujours gouvernementaux, du
pouvoir politique passent à l’ac-
tion.

En 1964, une tentative de coup
d’Etat a l’appui du président de la
République de l’époque, Segni, et
son échec détermine, en même
temps qu’il limite, le premier gou-
vernement de centre-gauche.
Quatre ans plus tard, au seuil de
1968, ces structures passent au ter-
rorisme au sens propre, qui, en Ita-
lie est toujours de droite : les
groupes armés de gauche, qui
visent un soutien populaire, ne
tirent jamais dans le tas ; ils dé-
noncent et frappent des person-
nages précis, surtout dans la police
et la magistrature. En revanche, les
bombes des services secrets font
sauter des trains, provoquent en
1969 le carnage de Milan, puis celui
de Brescia, et, en 1980 encore, celui
de Bologne. La vérité sur ces car-
nages est couverte par les camou-
flages des services, mais aucune
tentative de faire la lumière n’a été
effectuée jusqu’à ce jour, tant par
la vieille classe politique que par la
nouvelle.

L’Italie de la modernité hésite à
réfléchir sur la nature et les avatars
de l’Etat italien. La guerre froide
est loin, la classe ouvrière est déci-
mée, la composition du monde du
travail change et a du mal à avoir
une représentation politique qui
lui soit propre, les syndicats sont
sous contrôle, les étudiants
veulent seulement un enseigne-

ment plus efficace, l’arme des ca-
rabiniers est la plus respectée, les
années 70 sont à des années-lu-
mière. La modernisation italienne
se fonde sur les marchés et la
compétitivité, elle considère l’Etat
comme un obstacle, le lieu de
l’inefficacité et de la corruption.
Une identité « républicaine » avait
commencé à se former après le
fascisme. Elle n’avait jamais été
forte, mais aujourd’hui c’est l’en-
treprise qui est représentée
comme l’ordonnatrice de la socié-
té, y compris du mouvement ou-
vrier. Moderne, oui, mais avec un

réflexe d’ordre et de classe qui
semble imposé et anobli par la
crise des idées sociales de cette fin
de siècle.

La transition italienne est un en-
chevêtrement de refoulements.
Lointaines en même temps que
brûlantes, les années 70 sont une
mauvaise conscience. 

Rossana Rossanda est
écrivain, cofondatrice du journal
« Il Manifesto ».
(Traduit de l’italien par François
Maspero).
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Guerre aux mines antipersonnel !
par Philippe Douste-Blazy

A VEC les gaz de
combat, l’horreur se
faisait trop visible,
trop évidente pour de-

meurer supportable. Cet excès ex-
plique sans doute leur disparition
des champs de bataille après la pre-
mière guerre mondiale. Pour le
malheur de leurs victimes, pour
notre honte à tous, les mines anti-
personnel, arme inhumaine s’il en
est, sont loin, trop loin de connaître
le même destin. C’est qu’ici le mal a
su rester caché. Tapie sous les
feuilles tombées, sous les pierres du
chemin qui mène à l’école ou au
dispensaire, à la rizière ou au
champ, l’horreur distille chaque
jour son lot de morts et de mutila-
tions, mais se garde de frapper
massivement.

Cette sinistre discrétion suffira-t-
elle à endormir en nous toute sensi-
bilité, toute fraternité ? Les mines
antipersonnel défient pourtant et
ruinent tous les principes, toutes les
lois laborieusement élaborés pour
tenter de garder forme humaine à
la guerre. Elles ignorent et effacent
la distinction entre combattants et
civils. Elles visent, avec les enfants,
les plus fragiles d’entre ces derniers,
mutilant en eux l’avenir de peuples
dont la guerre a brisé le présent. 

Elles ignorent et effacent la dis-
tinction même de la guerre et de la
paix, blessant, tuant d’autant plus
cruellement que la fin des combats
rétablit la circulation des popula-

tions civiles. De la Bosnie au Cam-
bodge, en passant par l’Angola,
cent dix millions de mines antiper-
sonnel actives jonchent les régions
parmi les plus dévastées, les plus
démunies de notre planète. 

Avec les moyens actuels, les opé-
rations de déminage prendraient
des décennies, à la condition qu’au-
cune mine nouvelle ne soit posée,
et tout en sachant que certains lieux
échapperaient de toute façon à tout
plan de déminage. Or, entre deux et
cinq millions de mines supplémen-
taires sont répandues chaque année
et les armées modernes équipent
désormais de lanceurs capables de
lâcher quatre mille de ces pièges
par minute.

Aujourd’hui, les mines antiper-
sonnel tuent ou mutilent vingt mille
personnes chaque année. Quel
chiffre prendrons-nous la responsa-
bilité d’assumer demain, si la
communauté internationale se ré-
vèle incapable d’imposer la seule
décision qui vaille : interdire toute
production, tout stockage, transfert
et emploi des mines antipersonnel
et de leurs lanceurs ? Loin d’y par-
venir, la conférence de l’ONU qui
s’est achevée le 3 mai 1996 à Ge-
nève a cru bon d’autoriser l’usage
d’armes se détruisant au bout de
trente jours, admettant pour
10 % d’entre elles un dépassement
de ce délai, et laissant neuf ans aux
Etats signataires pour se conformer
à ces dispositions. Sous couvert de
bonnes intentions, elle a tout sim-

plement béni l’utilisation d’une
arme nouvelle, pardonné par
avance les infractions et distribué
généreusement aux bourreaux un
temps arraché aux victimes.

Le traité d’Ottawa, visant enfin
l’interdiction totale, représentera
dans son principe même une avan-
cée fondamentale. Mais connaîtra-
t-il des résultats à la hauteur des es-
pérances, alors que les Etats-Unis,
la Russie, la Chine, l’Inde et le Pa-
kistan, principaux producteurs, re-
fusent de le signer en l’état, alors
que des pays jusqu’à présent réso-
lus à l’adopter semblent pris d’hési-
tation ? 

Rien de décisif ne se jouera sans
la pression des opinions publiques.
Dans notre pays, la mobilisation a
commencé. Autour de Handicap in-
ternational. Grâce aux dix ci-
néastes, qui, à l’initiative de Ber-
trand Tavernier, ont décidé, à
travers une campagne de courts
métrages, de mettre leur talent au
service de ce qui doit devenir notre
révolte à tous. Notre but ? Per-
mettre à la France, en s’interdisant
toute fabrication, tout commerce et
tout emploi de mines antiperson-
nel, de tenir l’engagement pris par
son gouvernement dès sep-
tembre 1995. L’alternative ? Nous
embourber avec les autres dans
l’attentisme, le compromis et la
honte, ou les aider à en sortir. 

L’exemple que nous donnerons,
le choc qu’il produira sur les opi-
nions publiques des autres nations

renforceront de façon cruciale le
camp des partisans d’un traité in-
ternational d’interdiction comme
celui d’Ottawa. Ce traité obtiendra
ainsi beaucoup plus rapidement la
ratification par quarante Etats né-
cessaire à son entrée en vigueur.

Les conséquences économiques ?
Nous sommes les derniers à les
ignorer, mais nous avons aussi
confiance dans le génie français.
Celles de nos entreprises qui au-
jourd’hui fabriquent de la mort ne
pourraient-elles demain servir la
vie, en produisant de nouveaux dé-
mineurs, si attendus et nécessaires ?

C’est dans cet esprit qu’avec des
députés de toute sensibilité qui font
ainsi honneur à la représentation
nationale, nous avons demandé
l’examen d’une proposition de loi
présentée à l’Assemblée nationale,
visant à « interdire et sanctionner la
production, le stockage, la commer-
cialisation, le transport ou l’utilisa-
tion de mines antipersonnel, de leurs
composants ou de leurs dérivés ».
Parce que rien ne nous fera jamais
croire que la mort ou la mutilation
d’un enfant puisse servir la gran-
deur de la France. Parce que nous
pensons que notre pays, en adop-
tant cette loi, servira la cause du
droit international.

Philippe Douste-Blazy,
ancien ministre, est député des
Hautes-Pyrénées et secrétaire
général de Force démocrate. 

N’extradez pas
Salvatore Condro
par Robert Guédiguian

V OILÀ trente-sept ans
que Salvatore Condro
est arrivé à l’Estaque, à
Marseille. Depuis,

nous sommes amis. On tient aux
amis pour ce qu’ils sont mais aussi
pour ce qu’ils représentent. Celui-là
représente sûrement l’art de bien
vivre notre époque en intelligence
avec les uns et les autres dans leur
pluralité, en particulier avec les plus
fragiles. Il est l’un de nos « socio-
logues des banlieues ». Dans son mé-
tier, il représente aussi une sorte
d’îlot de calme dans un océan de pa-
thos, avec un professionnalisme qui
ne lui donne jamais l’arrogance du
maître, une vraie liberté de penser et
un humour qui est le contraire de la
dérision.

Bref, ce n’est ni un triste ni un
maître du monde, encore moins un
violent.

Il a été emprisonné, parce que, un
peu plus européen que nous, il avait
gardé sa nationalité italienne d’en-
fance, et parce qu’un magistrat ita-
lien a élaboré une construction
théorique, basée sur les élucubra-
tions d’un mafieux repenti de se-
cond ordre, selon laquelle il serait le
cerveau d’une série d’actes terro-
ristes.

Nous demandons 
à Lionel Jospin de 
ne pas signer, mais
aussi de faire tout 
ce qui est en son
pouvoir pour que 
le sociologue italien
soit définitivement
innocenté 
et réhabilité dans 
ses droits

L’emprisonner, c’était emprison-
ner tout ce qu’on a dit de plus haut
qui nous donne malgré tout courage
et foi dans la vie, et donc c’était nous
emprisonner avec. A ce moment-là,
nous avons été plus de deux mille à
protester, non plus seulement au
nom de notre amitié, même pas uni-
quement au nom de son évidente

innocence, mais aussi au nom des
droits de l’homme qui semblaient
avoir été perdus de vue dans un coin
du droit français : là où il s’agit d’ex-
tradition. Quelques alinéas somme
toute peu connus permettaient à la
justice française de le garder quatre
longs mois en prison sur un simple
fax arrivé d’Italie.

Le soupçon ne résistait pas à
l’analyse. Au bout de quatre mois,
au vu de ce qu’elle savait de lui, la
justice française a finalement accep-
té de le remettre en liberté sous
contrôle judiciaire.

La décision définitive d’extradition
devra être prise par un décret signé
par le premier ministre du gouver-
nement de la France. Cette décision,
politique, s’inscrit dans le cadre des
relations entre les Etats.

Le risque que court Salvatore
Condro est que le premier ministre
considère que la légèreté du dossier
et l’inconsistance des preuves ne lui
feraient finalement courir que peu
de risques en Italie, où il pourrait fa-
cilement se disculper.

Nous pensons au contraire que
l’extrader dans ces conditions re-
vient à soumettre une personne qui
vit en France depuis trente-sept ans
à l’acharnement de la justice et à le
condamner de fait à subir de
longues années de détention et de
torture psychologique qu’elle ré-
serve aux prévenus dans le cadre de
ses lois d’exception. Dans cet inter-
valle, ses enfants grandiraient sans
leur père, et son entreprise, privée
de son chef, serait contrainte de ces-
ser son activité.

Mais un autre risque existe qui
concerne, cette fois, l’ensemble de la
population française, au-delà du cas
Salvatore Condro : si la justice fran-
çaise se révélait à ce point influen-
çable par des procédures judiciaires
et des méthodes très éloignées de
ses principes, quelles garanties de
respect des droits de l’homme (à
commencer par le fondamental Ha-
beas Corpus) pourrions-nous at-
tendre désormais de notre système
judiciaire ? 

Voilà pourquoi nous demandons
à Lionel Jospin de ne pas signer,
mais aussi de faire tout ce qui est en
son pouvoir pour que Salvatore soit
définitivement innocenté et réhabili-
té dans ses droits. Ce sera son hon-
neur et le nôtre.

Robert Guédiguian, 
cinéaste, est président du comité 
de soutien à Salvatore Condro.

VIGNETTE AUTOMOBILE
Dans Le Monde du 19 novembre,

Bernard Spitz proposait de simpli-
fier (un peu !) la vie des adminis-
trés en faisant percevoir la taxe té-
lévision par le biais de la
déclaration des revenus, ce qui
évitait des frais de recouvrement
importants, des courriers inutiles...
Dans le même ordre d’idées, on
pourrait proposer de faire perce-
voir la vignette par les compagnies
d’assurances au lieu de sacrifier
chaque année au rite stupide (pour
l’automobiliste et pour le gérant
de débit de tabac) de l’achat de la
vignette, de son apposition sur le
pare-brise, de l’arrachage (diffi-
cile) de la vignette périmée. Les
compagnies d’assurances
connaissent le type de votre véhi-
cule, sa puissance fiscale, son âge,
l’adresse de votre domicile ; elles
peuvent donc instantanément cal-
culer ce que vous devez au titre de
la vignette dans chaque départe-
ment. De plus, elles perçoivent dé-
jà des taxes pour l’Etat sur chaque
police d’assurance automobile et
reversent ces sommes au Trésor.
Quoi de plus simple d’y rajouter le
prix de la vignette ? Enfin, étant
donné que tout automobiliste doit
être assuré et que, pour faciliter les
contrôles, la vignette d’assurance
doit être apposée sur le pare-brise,
il n’y aurait pas d’échappatoire
possible.

Armand Dancer
Sierentz (Haut-Rhin)

AU COURRIER DU « MONDE »

FEMMES AU CONSISTOIRE
Les exemples de femmes ayant

eu des responsabilités communau-
taires sont nombreux dans l’his-
toire : Deborah a été à l’époque bi-
blique juge, prophétesse et chef
militaire ; Salomé Alexandria a été
reine pendant la période de se-
cond Temple (76-67 avant notre
ère) ; au XVIe siècle, la femme du
rabbin Yaakov Mizrahi, du Kurdis-
tan, prit la direction de la yeshiva
(école) de son mari ; aujourd’hui,
les communautés juives italiennes
orthodoxes sont présidées par Tul-
lia Zevi, une femme ; la Fédération
du judaïsme libéral est présidée
par une femme ; et il existe plus de
quatre cents femmes rabbins dans
le monde dans les tendances non
orthodoxes qui constituent la ma-
jorité des juifs religieux du monde.

Si des rabbins en venaient à dé-
cider d’exclure des femmes des
postes représentatifs de la
communauté comme celui de pré-
sidente du Consistoire, ce serait
uniquement par choix personnel
s’appuyant sur des opinions
comme celle-ci : Gen. Rabba 18 : 1
« La femme reste chez elle, tandis
que l’homme circule en public et ac-
quiert l’intelligence en fréquentant
les autres hommes. » Mais ils au-
raient pu tout aussi bien choisir de
s’appuyer sur des textes égalitaires
comme celui-ci, qui attribue à
Dieu ces paroles : « Bien que j’aie
choisi des chefs, des juges et des an-
ciens pour vous gouverner, tous sont
égaux devant Moi comme il est dit
" toute personne en Israël ", et pas
seulement les grands parmi vous,
mais vos enfants, vos femmes ; car
les êtres humains sont plus re-
connaissants envers les hommes
qu’envers les femmes, mais le Saint
béni soit-il, n’est pas ainsi. » (Mi-
drash Tanhouma, Nisavim 2.)

La tradition juive présente deux
visages : l’un non égalitaire et fon-
damentaliste, l’autre égalitaire et
libéral. Aux juifs d’aujourd’hui de
choisir ! 

Rabbin Pauline Bebe 
Rabbin François Garaï

Paris
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Des nouvelles techniques
Les produits pharmaceutiques
issus des biotechnologies sont
commercialisés depuis une
vingtaine d’années dans le monde.
Ils représentent cependant moins
de 1 % du marché des
médicaments. Selon l’institut
Eurostaf, l’apport principal
consiste en de nouveaux outils, de
nouveaux moyens d’investigation,
comme la thérapie génique et la
chimie combinatoire.
b Thérapie génique : La
recherche s’appuie de plus en plus
sur l’étude du génome, qui
correspond au « plan de
fabrication » des êtres vivants. La
thérapie génique vise à décoder,
identifier, synthétiser et réguler des
gènes déficients à l’origine de
maladies héréditaires ou acquises.
Elle correspond à un changement

de statut de l’ADN qui, de
responsable de maladies, devient
médicament (les pathologies de
l’ADN, Biofutur, novembre 1993).
b Chimie combinatoire : elle
permet de créer de nouvelles
molécules en associant, selon
toutes les possibilités, différents
groupes chimiques autour d’une
structure centrale. Cette technique
repose sur la loi des grands
nombres et permet de constituer
de grandes bibliothèques de
molécules. Alors qu’un chimiste
pouvait synthétiser environ une
centaine de molécules par an, la
chimie combinatoire permet d’en
créer plusieurs dizaines de milliers
quotidiennement. Le criblage à
haut flux permet d’augmenter les
capacités de criblage en créant des
tests robotisés.

Une spécialité dans laquelle
triomphent les sociétés britanniques
SI DOLLY, la brebis clonée, est

anglaise, ce n’est pas tout à fait par
hasard. Malgré une vague de fu-
sions et d’acquisitions sans pré-
cédent qui s’est traduite par la dis-
parition de la moitié de ses groupes
pharmaceutiques en trois ans, la
Grande-Bretagne s’affirme comme
le premier pôle européen de re-
cherche et développement du sec-
teur, notamment en matière de
biotechnologies.

Les grands groupes étrangers ne
s’y trompent pas. Désireux de pro-
fiter des compétences acquises et
de l’élan de la recherche britan-
nique, ils viennent s’installer en
Grande-Bretagne. L’américano-
suédois Pharmacia & Upjohn a dé-
cidé d’y implanter son siège en
1995. L’américain SmithKline Bee-
cham a choisi Londres comme tête
de pont en Europe pour ses activi-
tés cliniques.

Plusieurs facteurs expliquent
cette réussite. Pays de longue tradi-
tion de recherche médicale, la
Grande-Bretagne a su soutenir, en
dépit des coupes budgétaires, une
formation scientifique de très

haute qualité. De plus, son système
de financement de la sécurité so-
ciale a permis aux groupes britan-
niques de mener une recherche
profitable : plutôt que de fixer les
prix des médicaments, le gouverne-
ment britannique a préféré laisser
aux groupes une liberté tarifaire, se
contentant de plafonner le retour
sur capitaux investis. Enfin, les coo-
pérations entre centres de re-
cherche universitaires, petits labo-
ratoires et grands groupes ont été
encouragées par le gouvernement
et par les associations privées
d’aide à la recherche.

Ce dispositif a facilité la mutation
du secteur pharmaceutique britan-
nique. Alors que les groupes, pour
la seule année 1994, ont supprimé
près de 6 000 emplois sur un total
de 81 000, les petites sociétés, sur-
tout dans les biotechnologies, ont
pris le relais. Selon un rapport du
cabinet Arthur Andersen, 221 socié-
tés nouvelles emploient 11 000 sala-
riés. Les grands groupes européens,
en particulier allemands, qui ont
pris du retard, commencent à vou-
loir imiter le modèle britannique.

INDUSTRIE Alors que l’industrie
pharmaceutique mondiale se
concentre, elle s’entoure en même
temps d’une multitude de petites
entreprises de biotechnologies qui

fleurissent autour d’une idée ou
d’une technologie nouvelle. On en
dénombre entre 800 et 1 000 aux
Etats-Unis, 300 à 350 en Europe et
autant de laboratoires de recherche

universitaire. b LE COÛT de la re-
cherche-développement d’un médi-
cament oscille entre 2 et 3 milliards
de francs et les groupes doivent
concentrer leurs travaux. b LA CRÉA-

TIVITÉ des laboratoires centraux est
affaiblie par les lourdeurs adminis-
tratives. b DES ACCORDS passés
avec les « start-up », ces sociétés
nouvelles, permettent de compenser

ces deux inconvénients. b GLAXO-
WELLCOME, est l’un des promoteurs
de cette tendance. Le groupe britan-
nique vient d’annoncer la fermeture
de son site de Genève.

Les groupes pharmaceutiques commencent à sous-traiter la recherche
Les laboratoires y consacrent 15 % de leur chiffre d’affaires mais leur créativité reste insuffisante.

Ils multiplient des accords avec les universités et des sociétés naissantes de biotechnologies qui rêvent de devenir les Microsoft du secteur 
RÉDUIRE les délais, limiter les

risques financiers : l’industrie phar-
maceutique mondiale, en pleine
restructuration, remodèle en paral-
lèle toute sa politique de recherche.
Alors que se constituent des
groupes de plus en plus puissants,
fleurissent, à leurs côtés, une multi-
tude de petites entreprises de bio-
technologies. Ces start-up, qui se
développent principalement aux
Etats-Unis et en Grande-Bretagne,
naissent de la maîtrise d’une idée
ou d’une technologie. Les géants
disposent ainsi d’un important vi-
vier leur permettant de combler
leur manque.

« La corrélation entre taille et pro-
ductivité de la recherche ne semble
pas démontrée », soulignait Bruno
Angelici, président de Zeneca Phar-
ma, lors d’un séminaire sur la phar-
macie organisée par KPMG Peat
Marwick-Les Echos à la mi-octobre.
Pour Anne-Elisabeth Chaumet-Rif-
faud, manager chez KPMG, « les la-

boratoires consacrent en moyenne,
chaque année, 15 % de leur chiffre
d’affaires à la recherche, mais
trouvent peu, comparativement à cet
effort financier. La créativité est bri-
mée par la lourdeur des structures
administratives ».

Parallèlement, les groupes phar-
maceutiques sont confrontés à une
autre difficulté : le renchérissement
des coûts de développement d’un
médicament, en raison des critères
de plus en plus draconiens imposés
par les autorités de santé dans le
monde. Le budget de recherche et
de développement d’un médica-
ment oscille entre 2 et 3 milliards
de francs, et les chances de succès
sont faibles au bout de dix ans de
recherche. Sur cent molécules rete-
nues par un laboratoire pharma-
ceutique, seulement dix fran-
chissent tous les stades de
développement et sont commer-
cialisées. Sur ce nombre, trois seu-
lement se révèlent rentables et

amortissent les frais engagés. Cette
évolution du paysage entraîne de-
puis deux ans une modification ra-
dicale des stratégies de recherche.
Les firmes recentrent leurs pro-
grammes sur quelques grands do-
maines thérapeutiques. En paral-
lèle, elles multiplient les
partenariats avec les jeunes firmes
spécialisées dans la chimie combi-
natoire ou le génie génétique et
avec les chercheurs dans les univer-
sités.

OBJECTIF DOUBLE
« L’alternative se justifie économi-

quement car, structurellement, ces
sociétés de plus en plus spécialisées
arrivent à être plus performantes que
les grands laboratoires », estime
Emmanuel des Moutis, vice-pré-
sident du cabinet de consultant
Mercer. « Certaines firmes de bio-
technologies espèrent devenir, dans
la pharmacie, les Microsoft de de-
main concurrençant IBM. »

Selon la société d’études Euros-
taf, « toutes les sociétés spécialisées
en biotechnologies sont examinées
par l’industrie. On en dénombre
entre 800 et 1 000 aux Etats-Unis,
300 à 350 en Europe et autant de la-
boratoires de recherche universi-
taire ». La banque d’affaires améri-
caine Lehman Brothers recense
près de 800 collaborations entre in-
dustriels de la pharmacie. L’objectif
est double : réduire les délais de re-
cherche grâce aux nouvelles
technologies et limiter les risques
financiers en ne s’engageant vrai-
ment qu’une fois démontrées les
chances de succès.

Le numéro deux mondial, le bri-
tannique Glaxo-Wellcome, est l’un
des promoteurs de cette tendance.
Le groupe vient d’annoncer la fer-
meture de son site de Genève em-
ployant une centaine de cher-
cheurs. Parallèlement, il multiplie
les accords externes. Dans la revue
britannique Scrip Magazine de sep-

tembre, le président du groupe, Ri-
chard Sykes, expliquait qu’aucun
laboratoire, quelle que soit sa taille,
ne peut être présent sur tous les
fronts. « Le niveau des investisse-
ments requis et la nécessité d’inté-
grer les approches des différents do-
maines sont en dehors des capacités
des programmes internes de re-
cherche et développement. » Il in-
dique alors que 15 % du budget de
recherche du groupe est alloué aux
alliances stratégiques et cite pour
l’exemple le rachat, en 1995, d’Affy-
max, une compagnie d’informa-
tique moléculaire, spécialisée dans
la chimie combinatoire. 

Lors d’une réunion organisée par
le Financial Times, à Londres, sur la
stratégie de l’industrie pharmaceu-
tique, un porte-parole de Sandoz
expliquait : « Nous avons constitué
un réseau de partenariat et d’al-
liances pour nous assurer l’accès à
des recherche innovantes et à coûts
moindres. Quand un projet rejoint
nos activités, nous le rapatrions dans
la maison. » Le responsable citait le
cas de SyStemix, une société cali-
fornienne spécialisée dans la théra-
pie cellulaire, rachetée par le
groupe suisse une fois démontrée
sa performance. L’exemple souvent
évoqué est celui de Zeneca, dont la
richesse dans la recherche est due
avant tout aux alliances exté-
rieures. En l’espace d’un an et de-
mi, entre janvier 1995 et juin 1996,
ce grand laboratoire britannique a
noué pas moins d’une dizaine d’ac-
cords, prises de participations et
collaborations avec des sociétés de
biotechnologie ou universités.

La même stratégie vient d’être
adoptée par le français Rhône-Pou-
lenc, qui revoit complètement sa
politique de recherche. « Au-

jourd’hui, seulement 7 % du budget
de recherche et développement du
groupe sont consacrés au finance-
ment d’accords extérieurs, alors que
la moyenne de l’industrie est plutôt
de 12 % et que la plupart de nos
concurrents se sont fixé un objectif
de 25 % à 30 % », expliquait aux
premiers jours d’octobre Thierry
Soursac, le nouveau directeur de la
recherche. « Notre objectif est de
trouver le laboratoire de pointe dont
l’approche converge avec la nôtre »,
raconte ce responsable, qui a déjà
appliqué ce principe de partenariat
au développement de RPR Gencell,
la division de thérapie génique du
groupe.

Cette sous-traitance de la R&D
ne signifie pas pour autant la fin
des services de recherche et déve-
loppement des grands groupes. Car
une fois une molécule découverte
pour un traitement, il faut obtenir
toutes les autorisations de mise sur
le marché avant qu’elle soit
commercialisée. « Nous sommes
comme ces grands chalutiers qui ont
la capacité de traiter le poisson de
manière industrielle, allant jusqu’à
l’empaqueter et le congeler. Pour
nous, la mer, c’est la recherche, nous
devons avoir les filets de pêche les
plus flexibles possible » , affirme
M. Soursac.

Le risque inhérent à cette évolu-
tion est la démotivation des cher-
cheurs qui travaillent dans les
centres de recherche des groupes.
Gérer cette politique, doser les ap-
ports internes et externes, savoir
encourager, mais aussi limiter,
cette « externalisation » : la diffi-
culté s’apparente au plus subtil du
génie génétique. 

Dominique Gallois
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Chaque mineur allemand va coûter 400 000 francs par an
BONN

de notre correspondant
Plus de 69 milliards de marks,

soit 230 milliards de francs ou
deux fois le Crédit lyonnais ! C’est
ce que le contribuable allemand va
payer en subventions de 1997 à
2005 pour l’industrie charbonnière
nationale. Tous les ans, un mineur
allemand des mines de houille
coûte à la collectivité plus de
400 000 francs en aides directes de
l’Etat et des Länder.

De même que l’Allemagne a été
la dernière en Europe à restructu-
rer son industrie sidérurgique
– c’est seulement cette année que
les deux principaux groupes du
secteur, Krupp et Thyssen, ont mis
en commun leurs activités sidérur-
giques –, de même elle est la der-
nière à fermer ses mines de
houille. En février, le gouverne-
ment allemand a signé avec les en-
treprises du secteur et les syndi-
cats de mineurs un accord
prévoyant la baisse des subven-
tions. Importantes depuis 1975,
elles avaient doublé suite au
contre-choc pétrolier du milieu
des années 80. Elles doivent passer
de 9,3 milliards de marks en 1998 à
5,5 milliards de marks en 2005.
L’extraction du charbon ne devrait
plus être, à cette date, que de
30 millions de tonnes, contre
48 millions en 1996. Approuvée

par la Chambre des députés, la
baisse des aides doit encore être
approuvée par le Bundesrat, la
Chambre représentante des Län-
der.

Les conseils de surveillance des
deux principales entreprises du
secteur, Ruhrkohle AG (RAG) et
Saarbergwerke, ont tiré les consé-
quences de cette baisse de la
manne publique. Mardi 25 no-
vembre, ils ont approuvé un plan
prévoyant de diviser par plus de
deux leurs effectifs d’ici à l’an
2005. Elles vont supprimer
42 000 emplois et les effectifs to-
taux se réduiront à 36 000 salariés. 

PAS DE LICENCIEMENTS
Dans des régions durement tou-

chées par les restructurations in-
dustrielles, les syndicats ont obte-
nu qu’il n’y ait pas de
licenciements secs, même si des
mutations d’un site à l’autre sont
prévues. En 2005, il n’y aura plus
qu’une dizaine de mines dans la
Sarre et la Ruhr, contre 18 actuel-
lement. RAG et Saarbergwerke
ont déjà prévu de fermer trois
mines et d’en fusionner quatre au
cours des quatre prochaines an-
nées. En 1957, l’industrie charbon-
nière extrayait 150 millions de
tonnes de houille et employait
607 000 salariés.

La deuxième étape sera le re-

groupement des mines de charbon
allemandes dans une seule entre-
prise, baptisée Deutsche Stein-
kohle AG, filiale de RAG. Techni-
quement, RAG devrait reprendre
pour un mark symbolique les
mines de Saarbergwerke (cette en-
treprise est détenue à 76 % par
l’Etat fédéral allemand et 24 % par
le Land de Sarre), ainsi que la pe-
tite exploitation du groupe Preus-
sag.

La houille représente environ
15 % de l’énergie primaire utilisée
en Allemagne (environ 20 millions
de tonnes sont importées
d’Afrique du Sud et de Pologne en
plus de la production locale). Elle
est utilisée par l’industrie sidérur-
gique, mais sert surtout à la pro-
duction de 30 % de l’électricité al-
lemande.

Si 30 % de cette électricité est
d’origine nucléaire, une propor-
tion identique est fournie par la
combustion du lignite. Exploitées
à ciel ouvert, les mines de lignite
ne reçoivent pas, contrairement à
la houille, de subventions spé-
ciales et emploient environ
30 000 personnes dans le pays.
Dans les territoires de l’ancienne
RDA, la purge a été sévère après la
réunification : l’extraction est pas-
sée de 300 000 tonnes en 1989 à
60 000 tonnes en 1997, tandis que
les effectifs ont fondu de 100 000

personnes à 17 000 salariés. A
l’ouest du pays, le principal extrac-
teur de lignite est l’entreprise pro-
ductrice d’électricité RWE. Ici, ce
n’est pas la fin des subventions qui
menace cette industrie, mais les
écologistes. Les Verts, qui font
partie de la coalition au pouvoir
dans l’Etat de Rhénanie du Nord-
Westphalie s’opposent à l’exploi-
tation d’un nouveau filon à Garz-
weiler, à partir de 2006 et me-
nacent de quitter le gouvernement
du Land.

OPPOSITION DES VERTS
Partisans d’énergies alternatives,

les Verts combattent ce projet qui
provoquerait, selon RWE, la des-
truction de 13 localités et le dépla-
cement de 7 800 habitants. Les in-
dustriels et les sociaux-démocrates
rétorquent que l’exploitation de
cette mine, qui doit durer qua-
rante ans, doit préserver 8 600 em-
plois, même si aucune embauche
n’est prévue. 

Une première autorisation d’ex-
ploitation doit être donnée dans
les semaines à venir. A dix mois
des élections législatives, les Verts
et le SPD, qui espèrent gouverner
ensemble à Bonn en cas de vic-
toire, ont cependant tout intérêt à
trouver un compromis sur le sujet.

Arnaud Leparmentier

La Marseillaise de crédit 
va changer de président 
DOMINIQUE STRAUSS-KAHN, le ministre de l’économie, a de-
mandé à Pierre Habib-Deloncle sa démission. Le président de la
Société marseillaise de crédit (SMC), animateur de l’association
RPR Banque, a été nommé à ce poste en mai 1995. Devant le refus
d’obtempérer de ce dernier, le ministre lui a fait porté une lettre
par huissier le 21 novembre, le priant de quitter ses fonctions
avant le 25 novembre. 
Patrick Careil, qui préside la Banque Hervet, serait le mieux placé
pour lui succéder. La Commission bancaire a par ailleurs engagé
une nouvelle mission d’inspection de la SMC, qui fait également
l’objet d’investigations judiciaires à la demande du procureur de la
République de Marseille, après une plainte de la direction.

Suspension de la grève dans
les transports publics à Rouen
APRÈS deux semaines de grève, le syndicat CGT des transports en
commun de l’agglomération de Rouen a appelé à la suspension du
mouvement, jeudi 27 novembre, pendant le temps de la médiation
ordonnée par le juge des référés. Le médiateur devra rendre un
rapport au plus tard le 15 décembre.
La grève était motivée par la non-application d’un accord signé en
décembre 1996, qui prévoyait, dans le cadre de la loi Robien, une
réduction du temps de travail et l’embauche de 80 personnes. Le
gouvernement d’Alain Juppé avait finalement fait savoir en avril
que cette loi ne s’appliquait pas aux transports publics.

DÉPÊCHES
a DÉFENSE : premier signe du rapprochement entre Thomson-
CSF et Dassault Electronique, les commerciaux des deux groupes
ont reçu ordre de leurs directions de faire des offres conjointes
dans le secteur des radars, contre-mesures et auto-directeurs, se-
lon les syndicats.
a SGS-THOMSON : le fabricant de semiconducteurs prévoit de
maintenir en 1998 ses investissements au niveau de 1996 et 1997,
soit 1,1 à 1,2 milliard de dollars. Le groupe n’a pas choisi où, de
Crolles (Isère) et de Milan (Italie), il installera sa future unité de
production pilote, mais sa direction a une préférence pour Crolles.
a VOLKSWAGEN : le groupe allemand prévoit d’investir 43 mil-
liards de marks (146 milliards de francs) entre 1998 et 2002, princi-
palement dans l’élargissement de sa gamme de véhicules (plus de
50 modèles en l’an 2000, contre 38 actuellement). Le constructeur
s’intéresserait par ailleurs au constructeur suédois de poids-lourds
Scania, affirme le quotidien allemand Frankfurter Allgemeine Zei-
tung du vendredi 28 novembre. 
a PEUGEOT : le site de Sochaux (19 000 salariés) connaîtra encore
trois jours de chômage technique en décembre. Cette mesure
concernera la moitié des effectifs, principalement ceux affectés à la
production de la 406.
a ALITALIA : la compagnie aérienne italienne a déposé, jeudi
27 novembre, un recours auprès des autorités européennes afin de
renégocier les conditions de sa recapitalisation d’environ 9,5 mil-
liards de francs, prévue entre mars et avril 1998.
a THYSSEN : le président du Comité central d’entreprise, éga-
lement membre du conseil de surveillance, Dieter Kroll, a suggéré,
vendredi 28 novembre, qu’une reprise pure et simple de Krupp par
Thyssen se substitue à la fusion envisagée des deux groupes qui
bute sur le choix du futur président.
a LAFARGE : le gouvernement britannique s’inquiète des
conséquences de l’OPA du groupe français sur Redland, pour la
concurrence dans le domaine du béton prêt-à-l’emploi en Grande-
Bretagne. Londres a saisi Bruxelles.
a BARCLAYS : la banque britannique a annoncé qu’elle cessait
toutes ses activités sur le marchés des actions au Japon, une déci-
sion liée à la vente de la sa filiale banque d’affaires, BZW.
a PEREGRINE : la banque d’affaires de Hongkong va réduire
ses effectifs de 300 personnes sur 1 750 pour réduire ses coûts
après le retournement des marchés financiers asiatiques.
a JAPON : le ministre des Finances, Hiroshi Mitsuzuka, a indi-
qué vendredi 28 novembre, ne pas attendre d’autres faillites d’éta-
blissements japonais dans l’immédiat après la cessation d’activités
de quatre d’entre eux en un mois.
a BANQUE FININDUS : le Crédit coopératif va reprendre 175
salariés et l’essentiel des activités de la banque placée sous ad-
ministration provisoire le 27 mars 1997, la Banque Hervet repre-
nant les relations bancaires avec les clients administrateurs de
biens.
a CONSORTIUM DE RÉALISATION : la structure qui porte les
actifs sortis du bilan du Crédit lyonnais aura traité 115 milliards
de francs d’actifs à fin 1997 sur les quelque 200 milliards de francs
dont il avait la charge, indique une note interne du CDR.

Internet 
compte 
un million 
d’utilisateurs 
en France 

L’AFTEL, l’Association française
de la télématique, a annoncé jeudi
27 novembre que la France comptait
1 million d’utilisateurs de services In-
ternet, dont 750 000 entreprises,
fin juillet 1997, contre 600 000 utili-
sateurs un an plus tôt. Le nombre
d’ordinateurs raccordés à Internet
est passé de 198 000 à 321 000 sur la
même période, 20 % des PME fran-
çaises étant connectées.

La communication de ces chiffres
est intervenue le jour même où
France Télécom a annoncé des
baisses de prix sur son service Wa-
nadoo. Ce dernier, devenu le
deuxième fournisseur d’accès à In-
ternet après le rachat de MSN
France à Microsoft, propose un
abonnement mensuel, pour une
connexion illimitée, à 95 francs, au
lieu de 145 francs. Le forfait mensuel
de 3 heures de communication est
ramené à 45 francs, au lieu de
55 francs. Wanadoo table sur
100 000 abonnés fin 1997 (hors
MSN) et 400 000 fin 1998.

ALIGNEMENT DE LA TVA
Il n’est pas certain que le prix ait

été l’obstable principal au dévelop-
pement de l’utilisation d’Internet.
Dans une étude publiée fin octobre,
l’Institut de l’audiovisuel et des télé-
communications en Europe (Idate)
estimait que les utilisateurs français
n’étaient « pas les plus mal lotis », car
« la fourchette d’abonnements est
comparable à ce qui se pratique dans
d’autres pays et, si l’on excepte les
Etats-Unis, c’est aussi en France que
la minute de communication locale,
ainsi que l’abonnement téléphonique,
sont les moins chers ».

Le faible nombre de services na-
tionaux accessibles constitue sans
doute aussi un élément d’explication
au faible développement d’Internet
en France. La situation change, se-
lon l’Aftel, qui estime que les four-
nisseurs de services télématiques
Minitel sont désormais, pour plus de
la moitié, également sur Internet. Il
faut maintenant, selon l’association,
améliorer la qualité d’accès au ré-
seau, développer les accès vers l’Eu-
rope et accroître la création de ser-
vices et de contenus.

A cet égard, les éditeurs de-
mandent l’alignement de la TVA sur
les services en ligne, qui est de
20,6 %, sur le taux de 5,5 % appliqué
à l’édition sur papier. « Mais avant
tout, la France devrait mieux coor-
donner sa présence dans les instances
internationales, par la création d’un
Monsieur ou Madame Internet », af-
firme l’Aftel, qui estime que cela
permettrait d’éviter, alors que la
France dispose d’un savoir-faire en
commerce électronique avec le Mi-
nitel, que les solutions de paiement
ou de cryptage sur Internet soient
dictées par les Américains.

La presse japonaise indique, vendredi 28 novembre,
que Toyota aurait pris sa décision d’implanter à Valen-
ciennes sa deuxième usine européenne. L’annonce of-

ficielle en serait faite le 9 décembre, mais le choix n’est
pas encore arrêté. Toyota prévoit d’investir 9 milliards
de francs. Environ 2 000 emplois seraient créés.

TOYOTA devrait bâtir sa se-
conde usine européenne dans le
nord de la France, à Valenciennes,
selon les éditions du vendredi
28 novembre de plusieurs grands
journaux japonais, dont le quoti-
dien des milieux d’affaires Nihon
keizai. Selon le Tokyo shimbun, la
décision devrait être officiellement
annoncée le 9 décembre à Paris à
la suite d’« un entretien entre le pré-
sident de Toyota et le premier mi-
nistre français ». Toyota doit réunir
son conseil d’administration, lundi
8 décembre. A la chambre de
commerce et d’industrie de Valen-
ciennes, on estime que Toyota
« n’a pas encore pris sa décision fi-
nale ».

Les projets de Toyota sont déjà
partiellement connus. Le troisième
constructeur mondial prévoit d’in-
vestir 1,6 milliard de dollars
(9,2 milliards de francs) pour
compléter son outil industriel en
Europe, où il possède déjà une
usine en Grande-Bretagne. Dans
ce nouveau site qui emploiera
2 000 personnes, le groupe prévoit
de produire, au rythme de 100 000
unités par an dans un premier
temps et peut-être de 200 000 par
an à terme, une petite voiture (du

type de la Twingo Renault) conçue
pour le marché européen. La pro-
duction devra commencer en 2001.
Les moteurs seront fabriqués en
Angleterre et seraient acheminés à
Valenciennes par le tunnel sous la
Manche. 

Valenciennes présente de nom-
breux atouts. La ville offre une ou-
verture maritime sur les ports
d’Anvers, Rotterdam ou Dun-
kerque et reste ainsi « proche » de
la Pologne, où Toyota pourrait
faire venir des équipementiers ja-
ponais. Valenciennes dispose
d’une forte culture automobile. De
nombreux constructeurs, comme
Peugeot et Fiat, sont implantés
dans la région. La main-d’œuvre y
est qualifiée et les équipementiers
présents. Par ailleurs, Valen-
ciennes, région économiquement
sinistrée, offre des aides publiques
avantageuses.

Ces subventions suscitent déjà
des critiques de la concurrence qui
invoque la surcapacité de produc-
tion en Europe, évaluée au-
jourd’hui à près de 30 %. « Mais si
Toyota doit s’installer en Europe, en
bénéficiant d’aides, autant que ce
soit en France », estime un cadre
d’un constructeur français.

En installant une seconde usine,
Toyota affirme ses ambitions en
Europe. Le premier constructeur
nippon veut y accroître ses ventes
à 600 000 unités par an d’ici au
tournant du siècle, contre 420 000
en 1996, et y produire 65 % des vé-
hicules commercialisés. Le groupe
a décidé d’investir 200 millions de
dollars dans son usine britannique
de Burnaston (Nord-Ouest) pour
doubler sa capacité de production
annuelle à 200 000 unités. Le
constructeur, qui y produit 100 000
Carina par an, devrait bientôt y fa-
briquer la Corolla.

Hiroshi Okuda, le président de
Toyota, mène une internationalisa-
tion du groupe à marche forcée.
Objectif : faire passer sa part du
marché mondial de 9,5 % à plus de
10 %, voire 15 %, dépasser Ford et
talonner le numéro un mondial
(General Motors avec 17 % du mar-
ché mondial). Toyota a décidé d’in-
vestir, d’ici à l’an 2000, 13,5 mil-
liards de dollars (78 milliards de
francs), dont 1,9 milliard en Eu-
rope, 3,3 milliards en Amérique du
Nord et 4,6 milliards en Asie.

Virginie Malingre
et Philippe Pons à Tokyo

Valenciennes attend l’implantation
d’une usine Toyota

L’annonce officielle en serait faite le 9 décembre 

Saint-Gobain aura mis quatre ans 
pour boucler le plan social d’Everite

PLUS de quatre ans ! Annoncé en juin 1993, le plan
social d’Everite, filiale de Saint-Gobain, prévoyant
153 suppressions d’emplois consécutives à la ferme-
ture de l’usine de Dammarie-les-Lys, vient d’être bou-
clé. Après une procédure judiciaire au cours de la-
quelle la Cour de cassation donnera raison aux
représentants du personnel (Le Monde du 22 mai
1995), puis une nouvelle décision de cour d’appel de
renvoi et, enfin, un procès aux prud’hommes ordon-
nant la réintégration de 39 salariés le 26 juin, direction
et syndicats sont parvenus, le 6 août, à un accord « re-
latif au règlement du litige opposant la société Everite
aux anciens salariés de l’usine de Dammarie » (Le
Monde du 23 septembre).

Le temps pansant les plaies, un étonnant retourne-
ment de situation s’est opéré : la direction et la CGT,
qui s’étaient violemment opposées durant quatre ans,
ont implicitement décidé de tourner la page. La direc-
tion aurait pu faire appel du jugement des
prud’hommes. Elle a, au contraire, accepté d’intégrer
dans l’accord l’ensemble des salariés, et pas seulement
les 57 qui l’avaient traînée devant le tribunal. La CGT
aurait pu exiger des réintégrations sytématiques : elle
a préféré trouver une solution réaliste. C’est pourquoi
l’accord prévoit de privilégier les solutions sur me-
sure : des réintégrations, des reclassements internes,
des mesures d’âge, des aides à la création d’entreprise
et même des indemnités pour les ayants droit d’an-
ciens salariés aujourd’hui décédés. En tout, plus d’une
vingtaine de cas de figure ont été prévus. Mais il res-
tait aux signataires de faire valider l’accord par les an-
ciens salariés.

Direction et syndicats s’étaient donné deux mois

pour y parvenir : c’est chose faite. Chaque ancien sala-
rié a accepté la solution qui lui était proposée. En fait,
sur 153 anciens salariés, 56 ont été concernés par une
mesure d’âge : environ une trentaine dès 1993 et 26
ces dernières semaines, grâce à des congés de conver-
sion pour les plus de cinquante-quatre ans. Alors que
le jugement avait ordonné 39 réintégrations, il ne s’est
finalement trouvé que trois salariés à accepter un
poste à l’intérieur de Saint-Gobain. Il faut dire
qu’entre-temps la fabrication de l’amiante était inter-
dite et qu’une mutation géographique s’imposait.

La direction a proposé des postes à Dunkerque
(Nord) et Issoudun (Indre) : trois salariés sont partis
sur ce dernier site. C’est la seule critique qu’émet
Francis Antoine, délégué CGT devenu permanent à la
fédération : « Saint-Gobain aurait pu proposer des re-
classements dans le groupe et en région parisienne. Il n’a
proposé des postes que dans la branche matériaux. » En
tenant compte des mutations qui s’étaient opérées de-
puis 1993, 28 personnes ont retrouvé un travail dans le
groupe. La moitié environ des 153 salariés ont donc
trouvé une solution externe. Tous ont obtenu des
primes substantielles. Une indemnité de fin de conflit
de 60 000 francs, une prime équivalant à six mois de
salaire, soit environ 50 000 francs, ordonnée par les
prud’hommes et une indemnité spécifique, qui s’éche-
lonne de 20 000 à 120 000 francs en fonction de la si-
tuation de chacun. Si chacun se félicite que ce dossier
soit enfin refermé, la question est de savoir si un ac-
cord eût été possible sans la longue épreuve de force
préalable.

Frédéric Lemaître
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DÉPÊCHES
a PRESSE : la Fédération natio-
nale de la presse française
(FNPF) a organisé, mercredi 26 no-
vembre, un débat sur la déontolo-
gie, point de départ d’une réflexion
des éditeurs sur le sujet. Selon le
président de la FNPF, Jean-Pierre
Vittu de Kerraoul, « il est urgent
que les éditeurs prennent position
sur ces questions déontologiques, si-
non, à la prochaine affaire Diana,
on risque une loi liberticide ».
a L’Automobile Magazine publie
avec son numéro de décembre un
supplément gratuit de 108 pages
retraçant « cinquante ans de sport
automobile ».
a Le groupe Les Echos lance La
Lettre des télécommunications.
Cette publication bimensuelle est
la cinquième lettre publiée par la
filiale française du groupe britan-
nique Pearson depuis 1995.
a COMMUNICATION : Jean-Ma-
rie Messier, PDG de la Compagnie
générale des eaux, a été désigné
« homme de l’année 1997 » par
l’hebdomadaire spécialisé Straté-
gies. Le président de la Générale
des eaux succède à Pierre Lescure,
PDG de Canal Plus, « pour son en-
trée au capital d’Havas et le lance-
ment de Cegetel », filiale télé-
communications du groupe.
a NUMÉRIQUE : Télévision par
satellite (TPS), en rupture de
stock de décodeurs numériques, a
passé une nouvelle commande de
80 000 boîtiers auprès de la Sagem.
Fin mars 1998, la Sagem aura
fourni 500 000 décodeurs numé-
riques à TPS.

Les journalistes de « Var Matin »
s’inquiètent des projets d’Hachette

TOULON
de notre correspondant

Les journalistes de Var-Matin
(groupe Hachette) ont déposé,
pour le vendredi 5 décembre, un
préavis de grève voté par 89 % des
participants à leur assemblée géné-
rale du 24 novembre. Ils reven-
diquent une ouverture de négocia-
tions salariales, le respect des
qualifications et du remplacement
des journalistes absents par
d’autres journalistes profession-
nels. Dans le même temps, les syn-
dicats SNJ, CGT et CFDT journa-
listes ont fait parvenir à Jean-Luc
Lagardère, qui détient Hachette,
une motion qui traduit le malaise
de l’entreprise. 

Ils y évoquent « la rumeur d’un
échange de capital entre le groupe
Hachette et le journal Nice-Matin
qui circule dans toute la région PA-
CA depuis une semaine ». Cette in-
formation n’a été, jusque-là, ni dé-
mentie ni confirmée (Le Monde du
6 novembre). Pour les journalistes
du quotidien varois, « cet accord se
traduirait par un partage de terri-
toires [...] qui ne saurait rester sans
conséquences sur la pérennité de
Var-Matin et de son personnel ».

La même expectative se mani-
feste du côté de la coopérative des
personnels de Nice-Matin qui a or-

ganisé, jeudi 27 novembre, une as-
semblée générale au cours de la-
quelle son bureau a rendu compte
d’une entrevue avec la direction, au
cours de laquelle le président Gé-
rard Bavastro s’est contenté de dé-
clarer, à propos d’éventuelles tran-
sactions avec le groupe Jean-Luc
Lagardère : « Je n’ai pas l’intention
de vendre actuellement. » L’emploi
de ce dernier adverbe suscite une
certaine inquiétude au sein de la
rédaction niçoise. 

FUSIONS A LA CLÉ
Un des responsables du bureau

de la coopérative fait remarquer
que « le vice-président Michel
Comboul est déjà proche du groupe
Hachette, qui est surtout intéressé
par les trois mille trois cents actions
de la famille Bavastro. Leur rachat
coûterait environ 200 millions de
francs et, dans la foulée, le nouveau
titre Nice-Matin récupéré par le
groupe Hachette pourrait racheter
Var-Matin, dont le coût est évalué à
150 millions de francs. Le montant de
cette opération serait de 50 millions
de francs pour Lagardère avec, à la
clé, des fusions d’éditions, un par-
tage de zones et des licenciements
qui rentabiliseraient l’opération ».

José Lenzini

LA DIRECTION et les syndicats
de France 3 pourraient bien passer
leur week-end en négociations. A
quelques jours de l’échéance du
préavis de grève déposé pour le
mardi 2 décembre, la direction
tente d’éviter le conflit en accélé-
rant ses projets de réorganisation.

Depuis la mi-novembre, les par-
tenaires sociaux se sont réunis une
demi-douzaine de fois, avec les
prolongations nocturnes et les
suspensions de séance inhérentes
à toute négociation. Jeudi 27 no-
vembre, Xavier Gouyou Beau-
champs, président de France Télé-
vision, s’est même dérangé pour
conforter le discours de la direc-
tion de France 3.

En réalité, les discussions ont
vraiment commencé au début de
la semaine, lorsque Philippe Le-
vrier, le directeur général, a entre-
pris de détailler son plan straté-
gique. Après avoir adressé à
l’ensemble du personnel une sorte
de memorandum, rédigé dans le
plus pur style ENA et titré « L’ave-
nir de France 3 : s’enraciner pour
se déployer » (Le Monde du 27 no-
vembre), le directeur général est
devenu plus précis sur les objectifs
de France 3.

Le projet le plus ambitieux est
celui de la création d’une « chaîne
des régions ». L’idée remonte à
deux ans, mais les responsables
actuels de France 3 l’ont peaufinée
au cours des derniers mois. Il
s’agirait d’installer dans le bou-
quet satellitaire TPS une chaîne
émettant vingt-quatre heures sur
vingt-quatre. Grâce à la rediffu-
sion « en boucle » des pro-
grammes, un téléspectateur de
Clermont-Ferrand pourra ainsi re-
garder ou enregistrer les émissions
fabriquées à Rennes ou à Stras-
bourg. Environ 90 % du contenu
de cette chaîne proviendrait des
magazines et documentaires exis-
tants.

L’IDÉE D’UNE FILIALE
L’apport nouveau serait un ren-

dez-vous d’information toutes les
heures et un journal d’une heure
composé par les reportages des
stations régionales. Pour trouver
les moyens de ce développement,
sur lequel le conseil d’administra-
tion qui se réunit mardi 23 dé-
cembre devrait se prononcer,
France 3 envisage de créér une fi-
liale dont elle partagerait le capital
avec un investisseur extérieur.

Déjà, les syndicats craignent que
cette société emploie des collabo-
rateurs sans leur appliquer la
convention collective de l’audiovi-
suel, et ils regrettent le manque de
moyens sur les programmes.
« Comment réaliser ce projet, alors
que les programmes sont déjà le
point faible de la chaîne ? », inter-
roge Patrice Christophe, un res-
ponsable de la CFDT.

Outre la promesse de pour-
suivre les expérimentations et les
discussions sur les nouvelles
technologies, Philippe Levrier a
promis : « Aucune mutation profes-
sionnelle ou géographique ne sera
imposée à aucun d’entre vous. » Il a
aussi indiqué aux syndicats qu’il
réfléchit à une réorganisation de
l’entreprise. « Avec le numérique,
on peut notamment envisager de
dissocier les lieux de fabrication et
de diffusion et les structures admi-
nistratives. En matière de pro-
grammes, on peut travailler sur des
bassins de population et d’au-
dience », explique un membre de
la direction, qui précise cependant
que rien n’est totalement décidé
sur ce point.

En réalité, la menace de la grève
a bousculé le calendrier de la di-

rection, qui avait prévu quatre
mois de débats sur les orientations
stratégiques dans les services et les
régions. Le coup d’envoi devait en
être donné lors de la réunion des
quatre cents cadres de la chaîne,
qui devait se tenir le 2 décembre. 

« On a enfin commencé à dis-
cuter, mais pas à négocier », re-
connaissent les syndicats, qui
n’ont pas été insensibles au dis-
cours tenu par leur directeur géné-
ral, même s’ils n’y adhèrent pas
totalement. De leur côté, ils ont
peaufiné leurs revendications, et
l’intersyndicale a dressé une liste
de vingt-quatre points de dis-
cussion qu’elle a présentée à la di-
rection. Depuis les demandes sur
les « évolutions envisagées en ma-
tière de diversification de pro-
grammes régionaux » à celles sur la
formation professionnelle et les
« possibilités d’évolution de carrière
au sein des différents métiers », en
passant par « la garantie de l’em-
ploi et de l’indépendance éditoriale
dans le cadre du siège commun,
avec des structures de programmes
distinctes ». 

Mais la priorité des syndicats
porte sur les salaires et la réduc-
tion du temps de travail. L’accent

mis sur les disparités entre
France 2 et France 3 est un argu-
ment supplémentaire pour souli-
gner le retard pris par les rémuné-
rations, qui n’ont été augmentées
que de 0,6 % en 1997. En outre, la
prime d’intéressement – différente
suivant les régions, ce que
contestent les syndicats –, a chuté
de manière impressionnante. Pour
les collaborateurs du siège, elle est
passée de 3 500 francs en 1996 à
300 francs cette année. 

APPEL AU MINISTÈRE
Les journalistes, eux, plaident

avec insistance pour la réduction
du temps de travail et réclament la
semaine de quatre jours. « On ne
lâchera pas la proie pour l’ombre,
et on ne se contentera pas de me-
sures sur les rémunérations, s’il n’y a
rien sur la durée du travail », as-
sure un journaliste CGT. Ce point
n’est pas le sujet préféré de la di-
rection de France 3, qui, pour l’ins-
tant, se retranche derrière le vote
de la loi. Sur les salaires, elle es-
père que son ministère de tutelle
lui accordera une petite marge de
manœuvre. 

Françoise Chirot

France 3 accélère l’annonce de ses projets pour désamorcer la grève
Au-delà de leurs revendications, qui portent à la fois sur les salaires et sur la réduction du temps de travail, 

les syndicats sont invités par la direction à discuter de la stratégie de la chaîne 

La Ville de Paris 
se désengage de Paris-Câble
JEAN TIBERI PROPOSERA, au prochain Conseil de Paris, le 8 dé-
cembre, la cession de la participation détenue par la Ville dans le ca-
pital de Paris-Câble, société d’économie mixte créée en 1984. Un ap-
pel d’offres « ouvert et de niveau européen » sera lancé, ajoute le
maire de Paris dans un communiqué. La Ville détient 23,1 % de cette
SEM contrôlée à 52,4 % par Lyonnaise-Câble (Suez-Lyonnaise) et où
France Télécom est présent à hauteur de 24,5 %. Elle juge qu’après
avoir participé au lancement des infrastructures du câble, il n’est pas
dans sa vocation de continuer à intervenir dans un contexte qui sera
concurrentiel à partir de 1998. 
Le réseau parisien, qui propose jusqu’à 70 chaînes, compte
220 000 abonnés. Jacques Bravo, administrateur PS de Paris-Câble,
souhaite « des explications sur la précipitation de la Ville ». 

Compte de soutien : 
des amendements très critiqués
L’ASSOCIATION des auteurs réalisateurs producteurs (ARP) et
l’Union syndicale de la production audiovisuelle (USPA) se sont vi-
goureusement opposés à des amendements au projet de loi sur la
contribution des chaînes de télévision au compte de soutien à l’indus-
trie des programmes (COSIP), adoptés mercredi 26 novembre en
commission des finances de l’Assemblée nationale.
L’ARP et l’USPA redoutent qu’en accordant 5 % de déduction pour
frais de régie (sur l’assiette de la taxe de 5,5 % du chiffre d’affaires im-
posée aux chaînes hertziennes), cet amendement « légalise certaines
pratiques laxistes de TF1 » et constitue « un cadeau » de plusieurs di-
zaine de millions de francs « au groupe Bouygues ». Ils craignent « des
conséquences graves pour le financement de la production cinémato-
graphique et audiovisuelle ».
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Légère hausse du Matif
LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en lé-

gère hausse, vendredi 28 novembre. Après quel-
ques minutes d’échanges, le contrat notionnel du
Matif, qui mesure la performance des emprunts
d’Etat, gagnait 8 centièmes, à 100,06 points.

Le taux de l’obligation assimilable du Trésor
(OAT) à dix ans s’inscrivait à 5,49 %, au même ni-
veau que le rendement du titre allemand de même

échéance. Le marché obligataire américain était
resté fermé, la veille, en raison de la fête du
Thanksgiving Day.

Le conseil de la politique monétaire de la
Banque de France avait choisi, jeudi, de ne pas
modifier ses taux directeurs. Il avait laissé inchan-
gé, à 3,30 %, le niveau de ses appels d’offres. Celui-
ci avait été relevé de 0,2 % le 9 octobre. 

Fermeté du dollar
LE DOLLAR faisait preuve de fermeté, vendredi

28 novembre, lors des premières transactions entre
banques sur les places financières européennes. Il
s’échangeait à 1,7620 deutschemark et 5,8970 francs. Il
était stable vis-à-vis de la monnaie japonaise, à 127,50
yens.

Il était monté, la veille, jusqu’à 1,7690 deutschemark
et 5,92 francs, les opérateurs étant de plus en plus nom-

breux à penser que la Bundesbank choisira de ne pas
resserrer sa politique monétaire au cours des prochains
mois. Cette perspective pèse sur les cours du mark.

La monnaie allemande avait également cédé du ter-
rain face aux autres devises européennes, notamment
face au franc français. Le mark était tombé jusqu’à
3,3450 francs pour un mark. La livre sterling cotait
2,9532 marks et 9,89 francs vendredi matin.

a LA BOURSE de Tokyo a terminé la
séance du vendredi 28 novembre en
légère hausse. L’indice Nikkei a ga-
gné 0,20 % en clôture, à 16 636,26
points.

a LE DOLLAR se montrait ferme, ven-
dredi matin, lors des premières tran-
sactions entre banques sur les places
financières européennes. Il s’échan-
geait à 1,7620 mark et 5,8970 francs.

a L’OR a ouvert en baisse, vendredi,
sur le marché international de Hong-
kong. L’once s’échangeait à 295,80-
296,20 dollars US, contre 296,20-
296,70 dollars jeudi en clôture.

a LE RÉSEAU FERRÉ DE FRANCE (RFF)
a procédé, jeudi 27 novembre, au
lancement de son premier emprunt
obligataire, pour un montant global
de 6,5 milliards de francs.

a LE CONSEIL de la politique moné-
taire de la Banque de France a choisi
de laisser inchangés, jeudi, ses taux
directeurs. Le niveau de ses appels
d’offres reste fixé à 3,30 %.

Paribas, valeur du jour
L’ACTION Paribas a perdu

3,9 %, à 427 francs, le 27 no-
vembre. Plus de quatre millions de
titres ont été échangés, un volume
étoffé témoignant de l’intérêt des
arbitragistes. Ces opérateurs
achètent ou vendent des volumes
de titres très élevés pour profiter
de décalages de valorisation ou de
traitement fiscal, que les opéra-
tions boursières comme les offres
publiques d’échange avec soulte
font apparaître entre deux titres.
En l’occurrence, les arbitrages ont

profité aux titres Compagnie ban-
caire et Cetelem, en hausse res-
pectivement de 7,6 % à 881 francs
et 12,2 % à 753 francs.

Remontée
à Tokyo

LES VALEURS japonaises ont
continué à regagner du terrain,
vendredi 28 novembre, dans un
marché qui semble rassuré par
l’engagement des autorités nip-
pones à préserver la stabilité du
système financier.

L’indice Nikkei de la Bourse de
Tokyo a gagné 33,06 points, soit
0,20 %, à 16 636,26 points.

« Le marché, qui avait commencé
sur une très forte volatilité lundi, de-
vrait être nettement plus calme la
semaine prochaine », a observé
Mikio Takada, opérateur chez le
courtier Nikko Securities.

« Le marché se remet lentement
du choc provoqué par la faillite de
Yamaichi », a souligné Akihiro
Naemura, de la société Okasan Se-
curities.

Les opérateurs estiment que les
cours devraient se maintenir dans

d’étroites marges dans l’attente du
troisième volet du plan de relance
que doit annoncer le gouverne-
ment le 16 décembre. 

Wall Street était fermée, jeudi,
en raison de la fête du Thanksgi-
ving Day. Les places européennes
avaient pour leur part progressé,
soutenues par la hausse du dollar :
Francfort avait gagné 0,95 %, Zu-
rich 0,59 % et Amsterdam 0,45 %.
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VALEURS Cours Derniers % Nominal
FRANÇAISES précéd. cours + – (1)

B.N.P. (T.P) ................... 970 970 .... 1000
Cr.Lyonnais(T.P.) .......... 920 918 – 0,21 1000
Renault (T.P.) ................ 1801 1801 .... 1000
Rhone Poulenc(T.P) ...... 2260 .... .... 1000
Saint Gobain(T.P.)......... 1275 .... .... 1000
Thomson S.A (T.P) ........ 920 920 .... 1000
Accor............................. 1111 1109 – 0,18 100
AGF-Ass.Gen.France ..... 335 335,20 + 0,05 30
Air Liquide .................... 904 898 – 0,66 70
Alcatel Alsthom ............. 736 729 – 0,95 40
Atos (ex.Axime) CA........ 780 780 .... 10
Axa................................ 427,30 424,20 – 0,72 60
Bail Investis................... 785 800 + 1,91 100
Bancaire (Cie) ............... 881 881 .... 100
Bazar Hot. Ville ............. 536 540 + 0,74 50
Bertrand Faure.............. 365,90 370 + 1,12 5
BIC................................ 410 403,20 – 1,65 25
BIS ................................ 490 .... .... 20
B.N.P. ........................... 286 290 + 1,39 25
Bollore Techno.............. 754 754 .... 50
Bongrain....................... 2511 2515 + 0,15 50
Bouygues ...................... 610 610 .... 50
Bouygues Offs. .............. 260 262,90 + 1,11 10
Bull#.............................. 67 66,10 – 1,34 10
Canal + ......................... 1007 993 – 1,39 20
Cap Gemini................... 506 499 – 1,38 40
Carbone Lorraine.......... 1580 1594 + 0,88 50
Carrefour ...................... 3142 3124 – 0,57 100
Casino Guichard............ 328 328 .... 10
Casino Guich.ADP......... 253 253 .... 10
Castorama Dub.(Li)....... 682 672 – 1,46 25
C.C.F. ............................ 370 355,50 – 3,91 25
Cegid (Ly)...................... 612 610 – 0,32 25
Cerus Europ.Reun......... 32,75 32,75 .... 40
Cetelem......................... 753 755 + 0,26 45
CGIP ............................. 1949 1910 – 2 100
Chargeurs ..................... 345 335 – 2,89 100
Christian Dalloz............. 695 686 – 1,29 10
Christian Dior ............... 570 567 – 0,52 52
Ciments Francais........... 242 240 – 0,82 25
Cipe France Ly #............ 155 155 .... 10
Clarins........................... 445 442 – 0,67 50
Club Mediterranee........ 446 442 – 0,89 25
Coflexip......................... 583 583 .... 10
Colas ............................. 845 835 – 1,18 40
Comptoir Entrep. .......... 13,10 13,10 .... 10
Comptoirs Mod............. 2725 2705 – 0,73 100
CPR............................... 476 471 – 1,05 50

Cred.Fon.France ............ 65 70,20 + 8 100
Credit Lyonnais CI ......... 269,20 269 – 0,07 180
Cred.Nat.Natexis ........... 354,70 352 – 0,76 100
CS Signaux(CSEE).......... 176,50 175 – 0,84 100
Damart .......................... 3700 3670 – 0,81 50
Danone.......................... 946 939 – 0,73 10
Dassault-Aviation........... 1240 1245 + 0,40 50
Dassault Electro ............. 559 560 + 0,17 80
Dassault Systemes.......... 155,50 155 – 0,32 5
De Dietrich .................... 277,70 275 – 0,97 25
Deveaux(Ly)#................. 708 701 – 0,98 20
Dev.R.N-P.Cal Li # ......... 45,90 46 + 0,21 100
Dexia France.................. 614 614 .... 100
DMC (Dollfus Mi) .......... 100,50 100,20 – 0,29 75
Dynaction ...................... 155 156 + 0,64 25
Eaux (Gle des) ................ 773 773 .... 100
Eiffage ........................... 256,80 257,90 + 0,42 50
Elf Aquitaine .................. 667 661 – 0,89 50
Eramet ........................... 230 230 .... 20
Eridania Beghin ............. 898 900 + 0,22 65
Essilor Intl ...................... 1640 1625 – 0,91 20
Essilor Intl.ADP.............. 1565 1565 .... 20
Esso ............................... 485 482 – 0,61 50
Eurafrance ..................... 2375 2320 – 2,31 200
Euro Disney ................... 7,85 7,80 – 0,63 5
Europe 1 ........................ 1170 .... .... 100
Eurotunnel..................... 6,70 6,90 + 2,98 ....
Fimalac SA ..................... 456 460 + 0,87 140
Finextel .......................... 106,20 107,50 + 1,22 100
Fives-Lille....................... 360 360 .... 50
France Telecom ............. 214 212,10 – 0,88 25
Fromageries Bel............. 4190 .... .... 50
Galeries Lafayette .......... 2553 2540 – 0,50 100
GAN ex.dt sous............... 138,70 138,70 .... 10
Gascogne (B) ................. 470 469 – 0,21 80
Gaumont #..................... 386,40 385 – 0,36 50
Gaz et Eaux .................... 2490 .... .... 50
Geophysique.................. 668 648 – 2,99 10
G.F.C.............................. 519 520 + 0,19 100
Groupe Andre S.A. ......... 578 577 – 0,17 50
Groupe GTM ................. 380 378,10 – 0,50 50
Gr.Zannier (Ly) # ........... 123,20 123,10 – 0,08 10
Guilbert ......................... 800 807 + 0,87 10
Guyenne Gascogne........ 1860 1875 + 0,80 100
Hachette Fili.Med. ......... 1162 1160 – 0,17 20
Havas............................. 377 375,50 – 0,39 15
Havas Advertising .......... 733 730 – 0,40 50
Imetal ............................ 703 700 – 0,42 50
Immeubl.France............. 334,50 336 + 0,44 50
Infogrames Enter. .......... 882 886 + 0,45 25
Ingenico......................... 115 114,50 – 0,43 10
Interbail ......................... 165 163,60 – 0,84 100
Intertechnique ............... 1195 1197 + 0,16 100
ISIS ................................ 662 658 – 0,60 50
Jean Lefebvre ................. 340 345 + 1,47 50
Klepierre ........................ 775 785 + 1,29 100
Labinal........................... 1499 1496 – 0,20 100
Lafarge .......................... 384 383,60 – 0,10 25
Lagardere ...................... 171,60 169,80 – 1,04 40
Lapeyre.......................... 335 330 – 1,49 10
Lebon............................. 270 .... .... 50
Legrand ......................... 1098 1094 – 0,36 10
Legrand ADP ................. 740 740 .... 10
Legris indust. ................. 204 204,10 + 0,04 20

Locindus ........................ 753 763 + 1,32 150
L’Oreal........................... 2235 2219 – 0,71 10
LVMH Moet Hen. .......... 982 986 + 0,40 10
Marine Wendel .............. a 661 666 + 0,75 100
Metaleurop.................... 59,60 62,10 + 4,19 25
Metrologie Inter. ........... 14,05 14,15 + 0,71 10
Michelin ........................ 315,20 316 + 0,25 12
Moulinex #..................... 145,80 145,40 – 0,27 10
Nord-Est........................ 121 121 .... 50
Nordon (Ny) .................. 400 .... .... 70
NRJ # ............................. 760 760 .... 10
Olipar ............................ 67 .... .... 60
Paribas........................... 427 425 – 0,46 50
Pathe ............................. 1113 1105 – 0,71 100
Pechiney........................ 235,50 235,50 .... 100
Pernod-Ricard ............... 300 298 – 0,66 20
Peugeot ......................... 665 666 + 0,15 35
Pinault-Print.Red........... 2985 2983 – 0,06 100
Plastic Omn.(Ly) ............ 620 620 .... 20
Primagaz ....................... 489 489 .... 10
Promodes ...................... 2110 2110 .... 20
Publicis # ....................... 496 .... .... 25
Remy Cointreau............. 92,20 93,95 + 1,89 10
Renault .......................... 167 167,30 + 0,17 25
Rexel.............................. 1663 1685 + 1,32 20
Rhone Poulenc A............ 255,20 255,40 + 0,07 25
Rochette (La) ................. 25 25 .... 10
Rue Imperiale(Ly) .......... 5150 .... .... 200
Sade (Ny)....................... 190 190 .... 100
Sagem SA....................... 2655 2655 .... 50
Saint-Gobain ................. 791 788 – 0,37 100
Salomon (Ly) ................. 515 514 – 0,19 10
Salvepar (Ny) ................. 440 440 .... 50
Sanofi ............................ 584 581 – 0,51 25
Sat ................................. 1615 1618 + 0,18 100
Saupiquet (Ns)............... 530 539 + 1,69 50
Schneider SA.................. 315 315 .... 50
SCOR............................. 253,50 256,50 + 1,18 25
S.E.B. ............................. 773 770 – 0,38 20
Sefimeg CA.................... 325,10 326,50 + 0,43 100
SEITA............................. 212,90 210,40 – 1,17 50
Selectibanque ................ 66,35 66,40 + 0,07 100
SFIM.............................. 1025 .... .... 160
SGE................................ 143 142,50 – 0,34 85
Sidel............................... 335,70 336 + 0,08 15
Silic CA .......................... 786 790 + 0,50 100
Simco ............................ 422 421 – 0,23 100
S.I.T.A............................ 1018 1018 .... 50
Skis Rossignol ................ 100,60 100,70 + 0,09 25
Societe Generale............ 770 767 – 0,38 30
Sodexho Alliance............ 3124 3120 – 0,12 100
Sommer-Allibert ............ 185 185 .... 5
Sophia ........................... 227,10 227,10 .... 75
Spir Communic. # .......... 357,20 360 + 0,78 20
Strafor Facom................ 366 359,10 – 1,88 25
Suez Lyon.des Eaux........ 633 630 – 0,47 60
Synthelabo..................... 739 734 – 0,67 10
Technip ......................... 610 611 + 0,16 20
Thomson-CSF................ 166 161,30 – 2,83 20
Total .............................. 616 608 – 1,29 50
UIF ................................ 404 402 – 0,49 100
UIS ................................ 203 204 + 0,49 25
Unibail........................... 570 565 – 0,87 100
Union Assur.Fdal ........... 715 712 – 0,41 10

Usinor ........................... 92,25 91,85 – 0,43 20
Valeo ............................. 388,50 382 – 1,67 20
Vallourec........................ 356,70 358 + 0,36 100
Via Banque .................... 172 170 – 1,16 100
Worms & Cie ................. 456 461 + 1,09 12
Zodiac ex.dt divid .......... 1220 1230 + 0,81 10
Elf Gabon....................... 1080 1089 + 0,83 17
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

VALEURS Cours Derniers % Nominal
ÉTRANGÈRES précéd. cours + – (1)

ABN Amro Hol.#............ 114 113,50 – 0,43 1
Adecco S.A..................... 1700 1724 + 1,41 10
Adidas AG # ................... 845 823 – 2,60 5
American Express .......... 461 .... .... ....
Anglo American # .......... 247 237,20 – 3,96 ....
Amgold # ....................... 234,90 .... .... 1
Arjo Wiggins App........... 17 .... .... ....
A.T.T. # .......................... 329 329,60 + 0,18 1
Banco Santander #......... 176 .... .... 250
Barrick Gold #................ 97,50 97,50 .... ....
B.A.S.F. # ....................... 208 208 .... 5
Bayer # .......................... 218,50 219 + 0,22 5
Cordiant PLC................. 11,55 11,65 + 0,86 ....
Crown Cork ord.# .......... 279 .... .... 5
Crown Cork PF CV# ....... 253,20 .... .... 41
Daimler Benz #.............. 420 414 – 1,42 5
De Beers # ..................... 122,50 121 – 1,22 ....
Deutsche Bank #............ 378,30 381,50 + 0,84 5
Dresdner Bank .............. 227,70 .... .... 5
Driefontein # ................. 39,90 40,30 + 1 ....
Du Pont Nemours #....... 365 361 – 1,09 ....
Eastman Kodak # ........... 357,80 359,50 + 0,47 2
East Rand #.................... 1,36 1,35 – 0,73 1
Echo Bay Mines # .......... 14,35 14 – 2,43 ....
Electrolux #.................... 458,60 .... .... 25
Ericsson # ...................... 238,30 237 – 0,54 2
Ford Motor # ................. 250,40 .... .... 1
Freegold # ..................... 24,90 23,70 – 4,81 ....
Gencor act.regr.............. 8,95 .... .... ....
General Elect. #.............. 434,80 432,60 – 0,50 ....
General Motors #........... 354 .... .... 1
Gle Belgique # ............... 560 551 – 1,60 ....
Grd Metropolitan .......... 54,10 53,30 – 1,47 ....
Guinness Plc # ............... 54,10 53 – 2,03 ....
Hanson PLC reg............. 28,10 .... .... 2
Harmony Gold # ............ 14,90 14,60 – 2,01 ....
Hitachi #........................ 42,50 41,60 – 2,11 50
Hoechst # ...................... 212,90 211,60 – 0,61 5

I.B.M # .......................... 648 649 + 0,15 ....
I.C.I #............................. 85,10 .... .... 1
Ito Yokado # .................. 263 264 + 0,38 50
Kingfisher plc #.............. 81 80,80 – 0,24 ....
Matsushita #.................. 90,45 91 + 0,60 50
Mc Donald’s # ............... 291,90 289 – 0,99 ....
Merck and Co # ............. 559 558 – 0,17 ....
Mitsubishi Corp.#.......... 46 46 .... 50
Mobil Corporat.#........... 425 424,40 – 0,14 1
Morgan J.P. # ................ 673 .... .... 2
Nestle SA Nom. # .......... 8740 8780 + 0,45 10
Nipp. MeatPacker #....... 76 .... .... 50
Nokia A ......................... 471,50 476,50 + 1,06 5
Norsk Hydro #............... 299 .... .... 20
Petrofina # .................... 2210 2212 + 0,09 ....
Philip Morris #............... 259 257,50 – 0,57 ....
Philips N.V #.................. 394,80 398 + 0,81 10
Placer Dome Inc # ......... 72 73 + 1,38 ....
Procter Gamble # .......... 445,10 447,80 + 0,60 ....
Quilvest ......................... 306 314,50 + 2,77 ....
Randfontein #................ 8,35 7,90 – 5,38 ....
Rio Tinto PLC # ............. 74 72,50 – 2,02 ....
Royal Dutch #................ 311 311,30 + 0,09 1
Sega Enterprises............ 134,40 133,60 – 0,59 50
Saint-Helena #............... 18,10 17,50 – 3,31 1
Schlumberger # ............. 480,70 482,80 + 0,43 ....
SGS Thomson Micro. .... 421,10 415,20 – 1,40 13
Shell Transport # ........... 40,75 40,50 – 0,61 ....
Siemens #...................... 353,60 352,50 – 0,31 5
Sony Corp. #.................. 496,10 508 + 2,39 50
Sumitomo Bank #.......... 73,70 73,55 – 0,20 50
T.D.K # .......................... 467,50 468,50 + 0,21 50
Telefonica #................... 170 168 – 1,17 500
Toshiba #....................... 26,80 26,05 – 2,79 50
Unilever act.Div.#.......... 347,30 343,50 – 1,09 1
United Technol. # .......... 443 438,80 – 0,94 5
Vaal Reefs # ................... 216,50 201,10 – 7,11 ....
Volkswagen A.G # .......... 3350 3360 + 0,29 50
Volvo (act.B) # ............... 155 158 + 1,93 6
Western Deep #............. 100 95 – 5 2
Yamanouchi #................ 142,10 142,10 .... 50
Zambia Copper ............. 14,55 14,40 – 1,03 ....
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

CAC 40

PARIS

RÈGLEMENT
MENSUEL
VENDREDI 28 NOVEMBRE
Liquidation : 23 décembre – 0,54%
Taux de report : 3,88 CAC 40 :
Cours relevés à 10 h 15 2813,65

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché.

DERNIÈRE COLONNE (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12
Mardi daté mercredi : montant du coupon
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon
Jeudi daté vendredi : compensation
Vendredi daté samedi : nominal

OBLIGATIONS % %
du nom. du coupon

Nat.Bq. 9% 91-02............ .... 0,715 y

CEPME 9% 89-99 CA#..... 107 2,614
CEPME 9% 92-06 TSR .... .... 4,019
CFD 9,7% 90-03 CB ........ 120,30 7,999
CFD 8,6% 92-05 CB ........ 119,05 6,974
CFF 10% 88-98 CA# ........ 104,85 1,151
CFF 10,25%90-01CB# ..... 115 7,386 x

CLF 8,9% 88-00 CA#........ 109,30 4,608
CLF 9%88-93/98 CA#....... 100,86 7,521
CNA 9% 4/92-07.............. .... 5,252 d
CRH 8,6% 92/94-03......... 115,40 3,699
CRH 8,5% 10/87-88# ....... 105,04 6,358
EDF 8,6% 88-89 CA# ....... 107,86 6,856 x

EDF 8,6% 92-04 #............ 116,91 5,608
Finansder 9%91-06# ....... 123,95 0,173 o
Finansd.8,6%92-02#........ 113,20 7,304
Floral9,75% 90-99# ......... 108,27 3,526 x

OAT 88-98 TME CA# ...... .... 4,190

OAT 9/85-98 TRA............ .... 0,811
OAT 9,50%88-98 CA#...... 103,05 4,190
OAT TMB 87/99 CA#....... 99,94 2,863 o
OAT 8,125% 89-99 #........ 105,43 4,274
OAT 8,50%90/00 CA# ...... .... 5,822 d
OAT 85/00 TRA CA#........ 102,60 1,227
OAT 10%5/85-00 CA#...... 112,48 5,205 y

OAT 89-01 TME CA# ...... .... 4,190
OAT 10% 90-01 ecu......... .... 7,671
OAT 7,5%7/86-01CA#...... .... 2,692 d
OAT 8,5% 91-02 ecu........ 111,97 6,125 y

OAT 8,5% 87-02 CA#....... 115,30 0,186 x

OAT 8,50% 89-19 #.......... 131,11 0,908
OAT.8,50%92-23 CA#...... 132,60 5,170
SNCF 8,8% 87-94CA ....... .... 7,329
Suez Lyon.Eaux 90.......... 972 ....
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................

ACTIONS Cours Derniers
FRANÇAISES précéd. cours

Arbel .............................. 55,70 48
Baccarat (Ny) ................. d 540 540
Bains C.Monaco............. d 534 534
Bque Transatlantl........... d 176 176
B.N.P.Intercont.............. 820 819
Bidermann Intl............... d 110 110
B T P (la cie)................... d 7,60 7,60
Centenaire Blanzy.......... d 352,10 352,10
Champex (Ny)................ d 22,30 24,55 d
CIC Un.Euro.CIP ............ 440 435
C.I.T.R.A.M. (B) .............. d 2265 2265
Generali Fce Assur ......... d 1250 1250
Continental Ass.Ly.......... d 528 528
Darblay .......................... d 545 545
Didot Bottin................... d 775 775
Eaux Bassin Vichy........... d 2761 2761
Ecia ................................ 885 949
Ent.Mag. Paris................ d 1210 1210
Fichet Bauche ................ d 38 38
Fidei............................... d 33 33
Finalens ......................... d 274 274
F.I.P.P. ........................... d 338 338
Fonciere (Cie) ................ d 585 585
Fonc. Lyonnaise #........... 700 700
Foncina # ....................... d 495 495

Francarep....................... d 280 280
France S.A...................... d 1120 1120
From. Paul-Renard......... d 1350 1350
Gevelot........................... d 1077 1077
G.T.I (Transport) ............ d 181 181
Immobail........................ 143,20 146
Immobanque.................. d 605 605
Locamion (Ly) ................ d 401,20 401,20
Lucia .............................. d 50,20 50,20
Monoprix ....................... d 300 300
Metal Deploye................ d 341 341
Mors .............................. d 4,25 4,25
Navigation (Nle) ............ d 135,10 135,10
Optorg ........................... d 350 350
Paluel-Marmont............. d 365 365
Exa.Clairefont(Ny) ......... d 800 800
Parfinance...................... d 260 260
Paris Orleans.................. d 258 258
Promodes (CI)................ d 1695 1695
PSB Industries Ly ........... 504 504
Rougier # ....................... 329 325,50
Saga ............................... d 152 152
S.I.P.H............................ d 299 299
Sofragi ........................... d 4739 4739
Taittinger....................... 3250 3110
Tour Eiffel ...................... d 299,90 299,90
Vicat............................... d 500 500
Caves Roquefort............. d 1850 1850

Elyo................................ d 322 322
Finaxa ............................ 355 350
Gaillard (M).................... d 1522 1522
Givaudan-Lavirotte ........ d 1290 1290
Grd Bazar Lyon(Ly) ........ d 158 158
Gd Moul.Strasbourg....... d 1761 1761
Hotel Lutetia.................. d 400 400
Hotels Deauville............. d 555 555
Immeubl.Lyon (Ly) ......... d 521 521
L.Bouillet (Ly)................. d 295 295
Lloyd Continental........... d 9000 9000
Lordex (Ny).................... d 0,01 0,10 d
Matussiere Forest........... 55 55
Moncey Financiere......... d 2600 2600
M.R.M. (Ly).................... d 405,80 405,80
Part-Dieu(Fin)(Ly) ......... d 104,50 104,50
Pechiney Intl .................. 115 116
Poliet ............................. d 490,80 490,80
Sabeton (Ly)................... 675 671
Samse (Ly) ..................... d 863 863
Sechilienne (Ly).............. d 1200 1200
Sucr.Pithiviers................ d 3150 3150
Tanneries Fce (Ny)......... d 296 296
Teleflex L. Dupont.......... d 105 105
Union Gle Nord(Li) ........ d 234 234
.......................................
.......................................
.......................................

ACTIONS Cours Derniers
ÉTRANGÈRES précéd. cours

Bayer.Vereins Bank ........ 340 340
Commerzbank AG.......... 208,90 208,90
Fiat Ord.......................... 17,05 17,05
Gold Fields South........... 80 80
Kubota Corp................... 18,80 18,80
Montedison act.ep. ........ 9,60 9,60
Olympus Optical............. 39 39
Robeco........................... 548 545
Rodamco N.V. ................ 165,30 165,30
Rolinco........................... 516 519
Sema Group Plc #........... 131 131
Solvay SA........................ 378 378
.......................................
.......................................

COMPTANT
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
VENDREDI 28 NOVEMBRE

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication
catégorie 3 ; a coupon détaché ; b droit détaché ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ;
y demande réduite ; # contrat d’animation.

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Acial (Ns) #..................... d 37,05 37,05
AFE #.............................. 518 518
Aigle # ............................ 320 320
Albert S.A (Ns)................ d 152 152
Altran Techno. # ............. 1692 1690
Arkopharma# ................. 300 300
Montaignes P.Gest......... d 2000 2000
Assystem # ..................... 208 205
Bque Picardie (Li)........... d 708 708
Bque Tarneaud(B)#........ d 315 315
Bque Vernes ................... d 178,50 178,50
Beneteau # ..................... d 919 919
B I M P........................... d 99 99
Boiron#(Ly).................... 307 312
Boisset (Ly) #.................. d 350 350
But S.A. .......................... 254,90 257

Cardif SA........................ 957 940
C.E.E #............................ d 70 70
CFPI # ............................ d 380 380
Change Bourse (M) ........ 228 229
CNIM CA#...................... 172,50 172
Codetour........................ d 360 360
Comp.Euro.Tele-CET ..... 236,30 232,50
Conflandey # .................. d 293 293
C.A. Hte Normandie....... 317 316,90
C.A. Paris IDF................. 719 700
C.A.Ille & Vilaine............. 299,40 299,40
C.A.Loire Atl.Ns # ........... 267 270
C.A.Pas de Calais ............ 544 544
C.A.du Nord (Li) ............ 505 500
C.A. Oise CCI.................. d 326 326
C.A. Somme CCI............. 308 309
C.A.Toulouse (B) ............ d 413 413
Devanlay........................ d 600 600
Devernois (Ly)................ d 580 580
Ducros Serv.Rapide........ d 53 53
Emin-Leydier (Ly)#......... 391 391
Europ.Extinc.(Ly)#.......... 386 386
Expand s.a...................... d 558 558
Factorem........................ d 650 650
Faiveley # ....................... d 192,90 192,90
Finacor........................... 53 53
Fininfo ........................... d 720 720
Fructivie......................... d 625 625

Gautier France # ............ 248,20 248,20
Gel 2000 ......................... d 50,50 50,50
GEODIS #....................... d 315,90 315,90
GFI Industries #.............. d 980 980
Girodet (Ly) #................. d 27,50 27,50
GLM S.A......................... d 214 214
Grandoptic.Photo #........ 1015 1012
Gpe Guillin # Ly.............. 218,90 218,80
Kindy #........................... 159 159
Guerbet.......................... 208 206,80
Hermes internat.1# ........ 422,50 422
Hurel Dubois.................. d 682 682
ICBT Groupe # ............... 175 178
I.C.C. .............................. d 135,10 135,10
ICOM Informatique ....... d 480 480
Idianova ......................... d 70 70
Int. Computer #.............. d 51 51
IPBM ............................. d 65 65
M6-Metropole TV .......... 575 575
Manitou # ...................... 716 710
Manutan ........................ 424 426
Marie Brizard # .............. 485 481
Maxi-Livres/Profr# ......... 37,90 37,90
Mecelec (Ly)................... d 54,20 54,20
MGI Coutier # ................ 260 260
Monneret Jouet Ly# ....... d 164 164
Naf-Naf #....................... 69 69
Norbert Dentres.#.......... 586 587

NSC Groupe Ny ............. d 790 790
Onet # ............................ 881 882
Paul Predault #............... 125 124,50
P.C.W. ............................ 19 ....
Petit Boy #...................... d 79,95 79,95
Phyto-Lierac #................ d 214 214
Pochet............................ d 600 600
Poujoulat Ets (Ns) .......... d 207 207
Radiall # ......................... 635 635
Robertet # ...................... d 1040 1040
Rouleau-Guichard.......... d 235 235
Securidev #..................... 94,70 97
Smoby (Ly)# ................... 540 550
Sofco (Ly) ....................... d 7,95 7,95
Sofibus........................... d 370 370
Sogeparc (Fin)................ 380 385
Sopra #........................... 596 605
Steph.Kelian # ................ d 56 61,70
Sylea .............................. d 520 520
Teisseire-France............. d 160 160
TF1................................. 520 510
Thermador Hol. #........... 290,10 295
Trouvay Cauvin # ........... 95 96
Unilog ............................ 775 765
Union Fin.France ........... 570 570
Viel et Cie # .................... 150 149,50
Vilmorin et Cie #............. 475 475
Virbac............................. 415 415

SECOND
MARCHÉ
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
VENDREDI 28 NOVEMBRE

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication
catégorie 3 ; d cours précédent ; a coupon
dé tach é ; b dro i t d é tach é ; o = of fe rt ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande
réduite ; # contrat d’animation.

VALEURS Émission Rachat
Frais incl. net

AGIPI

Agipi Ambition (Axa) ...... d 140,45 133,76
Agipi Actions (Axa) ......... d 118,16 112,53

BANQUES POPULAIRES

Valorg............................. 2461,62 2425,24

3615 BNP

Natio Court Terme......... 14364 14364
Natio Epargne................ 2234,32 2212,20
Natio Oblig. M.T. C/D .... 863,17 854,62
Natio Ep. Croissance ...... 3264,38 3200,37
Natio Ep. Patrimoine ..... 139,69 136,95
Natio Epargne Retraite .. 160,55 157,40
Natio Epargne Trésor..... 11349,36 11326,71
Natio Euro Valeurs ......... 1041,76 1021,33
Natio Euro Oblig. ........... 1028,94 1018,75
Natio Euro Opport. ........ 1045,18 1024,69
Natio Inter ..................... 1103,14 1081,51
Natio Opportunités ........ 186,16 182,51
Natio Revenus................ 1106,51 1095,55
Natio Sécurité ................ 11287,54 11287,54
Natio Valeurs ................. 1369,80 1342,94

BRED BANQUE POPULAIRE

Moneden ....................... 93503,63 93503,63
Oblig. ttes caté. .............. 276,48 272,39

Livret Bourse Inv. D PEA d 845,28 820,66
Nord Sud Dévelop. C...... d 2575,64 2570,50
Nord Sud Dévelop. D ..... d 2433,70 2428,84

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
Patrimoine Retraite C .... 315,67 309,48
Patrimoine Retraite D.... 306,11 300,11
Sicav Associations C ....... d 2444,37 2444,37

Fonsicav C...................... 19888,62 19888,62
Mutual. dépôts Sicav C... 19473,05 19453,60

Écur. Act. Futur D PEA ... 286,19 280,58
Écur. Capitalisation C..... 256,10 256,10
Écur. Expansion C .......... 83948,32 83948,32
Écur. Géovaleurs C ......... 3586,69 3516,36
Écur. Investis. D PEA ...... 228,46 223,98
Écur. Monépremière ...... 11461,81 11461,81
Écur. Monétaire C .......... 13163,31 13163,31
Écur. Monétaire D.......... 12200,99 12200,99
Écur. Trésorerie C .......... 323,11 323,11
Écur. Trésorerie D.......... 310,56 310,56
Écur. Trimestriel D......... 2017,07 2017,07
Éparcourt-Sicav D .......... 194,49 194,49
Géoptim C...................... 13030,50 12837,93
Géoptim D ..................... 11969,04 11792,16
Horizon C....................... 2283,67 2238,89

Prévoyance Ecur. D ........ 105,56 105,56
Sensipremière C............. 13559,32 13525,51

Fonds communs de placements
Écur. Capipremière C ..... 12164,41 12140,13
Écur. Sécuripremière C .. 12130,95 12118,83

CNCA

Amplia............................ D 121037,53 121037,53
Atout Amérique.............. 192,75 188,05
Atout Asie....................... 89,66 87,47
Atout Futur C ................. 812,43 792,61
Atout Futur D................. 764,79 746,14
Coexis ............................ 1970,42 1937,48
Dieze.............................. 2193,61 2156,94
Elicash............................ D 961185,32 961185,32
Epargne-Unie................. 215,33 210,08
Eurodyn ......................... 2648,65 2584,05
Indicia............................ d 1730,67 1688,14
Moné.JC......................... D 12074,07 12074,07
Moné.JD ........................ D 11690,23 11690,23
Oblifutur C ..................... 557,15 547,84
Oblifutur D..................... 533,87 524,95
Oraction......................... 1402,43 1368,22
Revenu-Vert................... 1191,11 1171,20
Sévéa ............................. d 117,63 114,76
Synthésis........................ 18531,99 18204,31
Uni Association .............. D 121,91 121,91
Uni Foncier .................... 1416,47 1381,92
Uni France ..................... 855,16 834,30
Uni Garantie C ............... 1916,60 1884,56
Uni Garantie D............... 1465,89 1441,39
Uni Régions ................... 1608,96 1569,72
Univar C......................... D 312,92 312,92
Univar D ........................ D 299,89 299,89
Univers Actions .............. 247,67 241,63
Univers-Obligations ....... 252,23 248,01

CIC BANQUES

Francic ........................... 146,33 144,17
Francic Pierre................. 138,66 134,62
Europe Régions.............. 227,73 224,36

CIC PARIS

Associc ........................... 1132,85 1132,85
Cicamonde..................... 1558,27 1512,88
Converticic..................... 397,99 392,11
Ecocic............................. 1705,92 1656,23
Mensuelcic ..................... 10115,79 10015,63
Oblicic Mondial.............. 3974,44 3915,70
Oblicic Régions .............. 1191,51 1173,90
Rentacic ......................... 162,84 160,43

Eurco Solidarité.............. 1394,42 1380,61
Lion 20000 C................... 17329,23 17329,23
Lion 20000 D .................. 16213,03 16213,03
Lion Associations C ........ 11146,15 11146,15
Lion Associations D........ 11146,15 11146,15
Lion Court Terme C ....... 26719,09 26719,09
Lion Court Terme D....... 24227,19 24227,19
Lion Plus C ..................... 1589,85 1558,68
Lion Plus D..................... 1516,58 1486,84
Lion Trésor..................... 2481,27 2456,70
Oblilion .......................... 2202,43 2180,62
Sicav 5000 ...................... 728,69 714,40
Slivafrance ..................... 1224,52 1200,51
Slivam ............................ 589,23 577,68
Slivarente....................... 248,43 243,56
Slivinter.......................... 810,79 794,89
Trilion ............................ 5147,94 5081,88

Avenir Alizes................... 2388,86 2342,02
CM Option Dynamique.. 134,25 132,43
CM Option Equilibre ...... 266,13 263,17
Créd.Mut.Mid.Act.Fr...... 154,72 150,58
Créd.Mut.Ep.Cour.T....... 927,88 927,88
Créd.Mut.Ep.Ind. C ........ 143,98 140,13
Créd.Mut.Ep.J ................ 23178,28 23178,28
Créd.Mut.Ep.Monde ...... 1679,95 1634,99
Créd.Mut.Ep.Oblig. ........ 1896,03 1858,85
Créd.Mut.Ep.Quatre....... 1098,52 1076,98

Fonds communs de placements
CM Option Modération . 102,70 101,68

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
Asie 2000 ........................ 571,77 547,15
Saint-Honoré Capital ..... 20158,84 19571,69
St-Honoré March. Emer. 729,16 697,76
St-Honoré Pacifique....... 658,40 630,05

LEGAL & GENERAL BANK

Sécuritaux...................... 1849,42 1849,42
Stratégie Actions............ d 1131,47 1087,95
Stratégie Rendement ..... d 2006,48 1943,32

Amplitude Amérique C... 117,09 114,23
Amplitude Europe C....... 169,05 164,93
Amplitude Europe D....... 166,22 162,17
Amplitude Monde C....... 1024,86 999,86
Amplitude Monde D....... 977,72 953,87
Amplitude Pacifique C.... 93,05 90,78
Elanciel D PEA................ 185,79 181,26
Émergence Poste D PEA 151,65 147,95
Géobilys C...................... 679,52 669,48
Géobilys D ..................... 642,92 633,42

Kaleı̈s Dynamisme C ...... 1102,67 1081,05
Kaleı̈s Équilibre C ........... 1075,07 1053,99
Kaleı̈s Sérénité C ............ 1044,17 1033,83
Latitude C ...................... 150,02 150,02
Latitude D...................... 136,68 136,68
Oblitys D ........................ 628,10 618,82
Plénitude D PEA............. 206,46 201,42
Poste Gestion C.............. 15037,81 15037,81
Revenus Trimestr. D ...... 5193,09 5141,67
Solstice D ....................... 2360,09 2354,20

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
ASSET MANAGEMENT

Actimonétaire C ............. 38398,18 38398,18
Actimonétaire D............. 30421,38 30421,38
Cadence 1 D................... 1062,04 1051,52
Cadence 2 D................... 1050,92 1040,51
Cadence 3 D................... 1052,91 1042,49
Capimonétaire C ............ 415 414,59
Capimonétaire D............ 374,45 374,08
Sogeoblig C/D ................ 9351,96 9259,37
Interoblig C.................... 7563,70 7488,81
Intersélection France D.. 732,66 718,29
S.G. France opport. C ..... 2066,44 2025,92
S.G. France opport. D..... 1972,68 1934
Sogenfrance C................ 1939,07 1901,05
Sogenfrance D ............... 1772,41 1737,66
Sogépargne D ................ 298,98 296,02
Soginter C ...................... 2455,85 2407,70

Fonds communs de placements
Favor D .......................... d 1392,22 1364,92
Sogeliance D .................. d 1704,77 1687,89
Sogenfrance Tempo D ... d 229,12 224,63
.......................................
.......................................

SICAV et FCP
Une sélection
Cours de clôture le 27 novembre

SYMBOLES
D cours du jour ; d cours précédent.
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VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Eridania-Béghin CI......... d 760 760
Crédit Gén.Ind. .............. d 9,50 9,50
Générale Occidentale..... d 178 178
Sté lecteurs du Monde.... d 135 135
Via Crédit (Banque)........ d 25,30 25,30
.......................................

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Appligene Oncor ............ d 22 22
Belvedere ....................... d 632 632
BVRP.............................. d 205 205
Coil ................................ d 149 149
Electronique D2 ............. d 675 675
FDM Pharma n. ............. d 202 202
Genset............................ d 392 392
Guyanor action B ........... d 8 8
High Co.......................... d 170 170
Infonie ........................... d 73 73
Joliez-Regol.................... d 73,90 73,90
Mille Amis ...................... d 45 45
Naturex.......................... d 68,90 68,90
Olitec ............................. d 586 586
Picogiga ......................... d 178 178
Proxidis.......................... d 17,45 17,45
R21 Santé....................... d 400 400
Stelax ............................. d 7,70 7,70

HORS-COTE
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

VENDREDI 28 NOVEMBRE

NOUVEAU MARCHÉ
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

VENDREDI 28 NOVEMBRE
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / SAMEDI 29 NOVEMBRE 1997

Soixante ans
d’innovation

Créé en 1937, Canon amorce à
soixante ans le troisième virage de
son histoire. Depuis trois décen-
nies, Canon, qui s’était illustré
dans les appareils photogra-
phiques, tire l’essentiel de ses re-
venus de la bureautique (84 % de
ses ventes), la photographie n’en
représentant plus que 8 %. Le suc-
cès des photocopieurs, des téléco-
pieurs et, surtout, des impri-
mantes à bulle d’encre a presque
éclipsé les appareils photo. Le
doublement du budget de re-
cherche de la firme qui est passé
de 5 % à 10 % du chiffre d’affaires
est à l’origine de ces succès. Canon
assure ainsi son avenir en cher-
chant à développer des technolo-
gies exclusives. La bulle d’encre
des imprimantes a ainsi été soute-
nue pendant vingt ans avant de
devenir le succès que l’on sait.
Pour poursuivre son expansion,
l’entreprise est condamnée à re-
nouveler cet exploit. L’avenir
pourrait être dans les recherches
que la firme mène sur les écrans
plats, composant qui est au centre
de sa stratégie multimédia.

Canon maîtrise l’image numérique
TOKYO

de notre envoyé spécial
Le Caméscope numérique MV-1,

que Canon commercialise en
France cette semaine, illustre la
nouvelle orientation technologique
de l’entreprise japonaise. L’appareil
combine la vidéo, la photo et la liai-
son avec l’ordinateur afin de consti-
tuer un outil multimédia. Il fait ap-
pel à plusieurs techniques originales
pour se distinguer d’une concur-
rence déjà nourrie dans ce domaine
encore élitiste. Les Caméscopes nu-
mériques sont, en effet, vendus
entre 12 000 et 20 000 francs en
France. Le MV-1 est commercialisé
à 17 000 francs, contre 12 700 francs
au Japon où il est en vente depuis la
mi-septembre. 

Canon a particulièrement soigné
la double utilisation en mode vidéo
et photo de l’appareil. La technolo-
gie de balayage progressif permet
d’exploiter la totalité des
450 000 pixels du capteur CCD
(charged coupled device) en prise de
vue fixe. La vidéo classique est en
effet composée de deux trames de
25 images par seconde ne compre-
nant chacune que la moitié des
lignes de l’image. La capture d’une

photo fait apparaître le décalage
entre les deux trames, ce qui rend
les images floues. Le balayage pro-
gressif du MV-1 lit toutes les lignes,
garantissant une netteté des photos
supérieure à celle des Caméscopes
disposant d’un capteur dont le
nombre de pixels est supérieur
(670 000 pixels chez JVC ou Panaso-
nic). Canon a également prévu un
transfert rapide des images vers
l’ordinateur. Mais l’équipement de
capture d’images revient à
3 200 francs... 

Malgré des progrès impression-
nants, les Caméscopes numériques
ne rivalisent pas encore avec le haut
de gamme des appareils photo nu-
mériques. L’EOS-DC33, commercia-
lisé par Canon et Kodak, affiche
1,3 million de pixels, tandis que
l’EOS DCS 1C, qui n’est vendu qu’au
Japon, atteint les 6 millions de
pixels. Mais le prix de ces appareils,
respectivement 100 000 francs et
180 000 francs, les réservent aux
professionnels. Olympus a pris une
certaine avance dans ce domaine
avec le C-1400L disposant de
1,4 million de pixels et vendu
10 000 francs.

« Nous croyons que les équipe-

ments de capture et de restitution de
l’information numérique vont devenir
essentiels », déclare Ichiro Endo, di-
recteur du développement des pro-
duits de Canon et inventeur de l’im-
pression par bulle d’encre.
L’entreprise concentre donc ses ef-
forts sur les Caméscopes et les ap-
pareils photo mais également, à
l’autre extrémité de la chaîne, sur
les imprimantes et les écrans plats.
Grâce à la bulle d’encre, Canon s’est
taillé une place de choix dans l’im-
pression. L’entreprise déclare déte-
nir aujourd’hui 30 % du marché
mondial dans ce domaine, derrière
Hewlett-Packard et devant Epson.
Mais le prix de vente de ces pro-
duits chute de 20 % par an.

UNE SITUATION ORIGINALE
Afin de retrouver des marges Ca-

non se tourne vers un autre compo-
sant d’avenir, l’écran plat. Fidèle à
sa stratégie de développement de
technologies lui appartenant en
propre, l’entreprise s’est lancée, dès
le milieu des années 80, dans l’étude
d’un nouveau type de cristaux li-
quides (LCD), les ferro-électriques
(FLCD), issu de recherches universi-
taires en Suède et aux Etats-Unis.

Elle a déjà dépensé 5 milliards de
francs en recherche et développe-
ment sur ce sujet, sans être encore
parvenue à le transformer en pro-
duit industriel. « Nous travaillons sur
le FLCD parce que les autres ne le
font pas », explique Toru Takahashi,
directeur de la recherche et du dé-
veloppement de Canon.

Un écran plat FLCD de 17 pouces
est déjà commercialisé au Japon
pour 15 000 francs. Il est très lumi-
neux et apte à reproduire de très
petits caractères sans fatiguer les
yeux, mais la firme éprouve des dif-
ficultés à le fabriquer dans des
tailles plus importantes. Il ne peut
donc pas encore concurrencer la
technologie plasma qui semble
s’imposer dans la course au rempla-
cement des tubes cathodiques des
téléviseurs, ni le TFT qui s’est taillé
la part du lion dans les ordinateurs
portables et que six entreprises s’ef-
forcent d’adapter au format télévi-
sion.

Canon s’acharne, espérant que le
miracle de la bulle d’encre se repro-
duise. « Les écrans plats actuels ne
sont pas satisfaisants », juge brutale-
ment Ryuzaburo Kaku, ancien pa-
tron de la firme. Mais l’entreprise a
un autre fer au feu et travaille sur la
technologie SED (surface conduc-
tion electron emitter) qui repose sur
la projection d’électrons sur une
surface luminescente. Un principe
proche de celui des tubes catho-
diques, dans lequel les électrons ne
parcourent que 2,5 mm. Le SED uti-
lise une cathode constituée par un
film ultrafin de particules d’oxyde
de palladium. Un premier prototype
de 10 pouces ne dépassant pas les
15 mm d’épaisseur a été fabriqué.

Canon parviendra-t-elle à s’impo-
ser dans les écrans plats avec la
même réussite que dans les impri-
mantes ? Sa stratégie « multimé-
dia » ne va-t-elle pas se heurter aux
géants nippons comme Sony, Nec,
Toshiba ou Fujitsu ? A sa tête, Fujio
Mitarai, qui a dirigé Canon aux
Etats-Unis entre 1977 à 1993 et qui
n’est pas issu du sérail des ingé-
nieurs comme la plupart de ses pré-
décesseurs, est convaincu que l’ave-
nir appartient au numérique. Il vise
« l’intégration de tous les produits
Canon sur les réseaux télématiques ».
Mais la réussite de l’entreprise reste
suspendue aux résultats de sa re-
cherche et développement. Une si-
tuation originale dans un Japon qui
s’ilustre plus souvent dans l’indus-
trialisation que dans l’innovation.

Michel Alberganti

« L’arrêt de commercialisation
des anorexigènes est justifié »

LA REVUE spécialisée Prescrire,
mensuel indépendant de l’industrie
pharmaceutique, traite, dans son nu-
méro de novembre, de l’inquiétant
phénomène observé aux Etats-Unis.

Résumant l’en-
semble des pa-
thologies car-
diovasculaires
(lésions valvu-
laires et hyper-
tension arté-
rielle pulmo-
naire) associées

à la consommation des coupe-
faim, la rédaction de Prescrire écrit :

« Les anorexigènes en cause ont
été, par ordre de cas décroissant :
dexfenfluramine, fenfluramine, am-
fépramone (Tenuate Dospan ou
autres), clobenzorex (Dinintel), fen-
proporex (Fenproporex action pro-
longée Deglaude), phenmétrazine
(qui n’est plus commercialisée en
France, mais l’a été sous le nom de
Fringanor), et diverses préparations
magistrales. (,..) Une synthèse de la
littérature de langue anglaise publiée
entre 1966 et 1996 a montré qu’au-

cun traitement médicamenteux de
l’obésité n’a d’efficacité démontrée
sur la morbi-mortalité. Il est au-
jourd’hui plus que probable que la
dexfenfluramine (Isoméride) et la
fenfluramine (Pondéral, Pondéral
longue action) exposent à un risque
accru de valvulopathie cardiaque
grave, ainsi qu’à un risque accru
d’hypertension artérielle pulmonaire,
maladie grave potentiellement mor-
telle. L’arrêt de commercialisation
de ces médicaments est de ce fait
justifié.

» Il n’y a pas lieu de reporter la
prescription sur d’autres anorexi-
gènes : presque tous les autres ano-
rexigènes disponibles en France ont
été mis en cause dans l’enquête cas-
témoins européenne. L’arrêt de
commercialisation de tous les ano-
rexigènes devrait être envisagé.
D’autre part, il serait prudent de sur-
veiller l’apparition d’un souffle car-
diaque, d’une dyspnée d’effort et
d’autres symptômes cardiovas-
culaires, chez les patients ayant été
traités par anorexigène, même plu-
sieurs mois auparavant. »

Un nouveau médicament autorisé
La Food and Drug Administration américaine a autorisé, le 24 no-

vembre, la firme Knoll Pharmaceuticals (filiale américaine de BASF)
à commercialiser la sibutramine, dernier médicament en date
« contre le surpoids ». Ce produit est le premier d’une nouvelle classe
de molécules agissant comme inhibiteur de la recapture de la séroto-
nine et de la noradrénaline, deux substances chimiques jouant un
rôle dans le processus de l’appétit. Elle a pour propriété de renforcer
la sensation de satiété et diminue donc le désir de s’alimenter. Selon
le fabricant, les expérimentations animales ont montré que la sibu-
tramine entraîne une augmentation de la consommation d’énergie.
Plusieurs dosages de sibutramine ont été étudiés sur plus de
6 000 patients, certains induisant des baisses de poids significatives
et durables. La sibutramine est déjà en vente au Mexique depuis la
mi-novembre. Des autorisations de mise sur le marché (AMM) ont
été déposées en Allemagne et en France, où la sibutramine sera, an-
nonce le fabricant, commercialisée sous la marque Reductil.

Les molécules coupe-faim inquiètent les autorités sanitaires
Une nouvelle alerte est lancée pour intensifier la surveillance médicale de centaines de milliers de consommateurs d’anorexigènes.

En France, dès le mois de mai 1985, l’Agence du médicament avait décidé de restreindre les prescriptions d’amaigrissants 
UN DES DERNIERS numéros

du Morbidity and Mortality Weekly
Report (MMWR), bulletin épidé-
miologique du département améri-
cain de la santé, fournit le bilan ac-
tualisé d’un inquiétant
phénomène : l’augmentation ra-
pide du nombre de cas d’anoma-
lies cardiaques chez les personnes
ayant consommé des médicaments
coupe-faim (anorexigènes).

Cette « épidémie » a débuté
avec l’observation, en mai 1996,
d’un premier cas touchant une
femme américaine obèse âgée de
41 ans et traitée depuis vingt-
cinq mois par une association mé-
dicamenteuse très en vogue outre-
Atlantique : un cocktail de fenflu-
ramine (ou Pondéral) et de phen-
termine. Compte tenu de
l’évolution de son état de santé,
cette femme dut être opérée pour
une mystérieuse lésion d’une valve
cardiaque (insuffisance mitrale).
L’analyse anatomo-pathologique
de cette lésion conduisit les spécia-
listes à faire le rapprochement avec
d’autres atteintes valvulaires ob-
servées il y a plusieurs décennies
chez des personnes ayant consom-
mé longtemps certains médica-
ments comme le méthysergide ou
l’ergotamine.

Aujourd’hui, le MMWR explique
qu’à la date du 30 septembre la
Food and Drug Administration
(FDA) américaine avait recensé 144

cas de malformations cardiaques
chez des personnes traitées par
l’association suspecte. Début juil-
let, seuls 24 cas avaient été obser-
vés, ce qui avait néanmoins
conduit la FDA a adresser une
lettre à 700 000 professionnels et
aux établissements de santé afin
qu’ils fassent part de leurs observa-
tions sur ce thème.

Sur les 144 cas suspects, 113 cor-
respondent à la définition retenue,
touchant le plus souvent (98 %) des
femmes, d’un âge moyen de
44 ans, ayant pris de la fenflura-
mine, de la phentermine ou de la
dexfenfluramine (Isoméride) de
manière plus ou moins associée. La
durée moyenne de ces traitements
amaigrissants était de neuf mois.
Des manifestations cliniques sont
apparues chez plus des deux tiers
des patientes. Une fois sur cinq,
une intervention de chirurgie car-
diaque a été nécessaire pour pro-
céder à un remplacement de la
valve lésée, et dans trois cas cette
intervention a entraîné le décès de
la malade.

UN PROBLÈME MAJEUR
Des analyses échocardiogra-

phiques conduites dans cinq Etats
(Floride, Minnesota, Wisconsin, In-
diana et Pennsylvanie) et adressées
à la FDA permettent de conclure
que le risque de survenue de telles
lésions semble augmenter notable-

ment lorsque ces traitements sont
administrés sur des périodes dé-
passant six mois. Pour autant, ces
anomalies cardiaques peuvent ap-
paraître après des traitements de
moins de trois mois. Outre-Atlan-
tique, ce phénomène pose un pro-
blème majeur de santé publique
compte tenu du nombre très élevé
de consommateurs de médica-
ments anorexigènes.

Dans une « note éditoriale », les
responsables du MMWR sou-
lignent que les autorités sanitaires
américaines recommandent désor-
mais que toutes les personnes qui
ont été exposées à la fenfluramine
ou à la dexfenfluramine, médica-

ments issus des laboratoires fran-
çais Servier, devraient bénéficier au
plus vite d’une surveillance cardio-
logique spécialisée afin de diagnos-
tiquer – et donc de traiter – le plus
précocement possible la présence
d’une lésion valvulaire.

Cette surveillance concerne les
centaines de milliers de personnes
qui ont consommé l’un ou l’autre
de ces médicaments (en associa-
tion ou non avec d’autres) et la du-
rée du traitement. Les plus grandes
précautions d’hygiène et de sur-
veillance devront par ailleurs être
prises lorsque l’état de santé des
personnes ayant pris ces molécules
nécessite un geste à risque infec-

tieux (une intervention de chirur-
gie dentaire notamment). Des
complications cardiaques (endo-
cardites), fréquentes en cas de mal-
formation valvulaire, sont en effet
toujours possibles. Les mêmes au-
torités sanitaires reconnaissent ne
pas être aujourd’hui en mesure de
préciser quelles devront être à
l’avenir les modalités précises
d’une telle surveillance.

INCOHÉRENCES
La situation américaine té-

moigne de manière exemplaire des
incohérences du système de déli-
vrance des autorisations de
commercialisation de certaines
molécules très largement pres-
crites et consommées, et de l’ab-
sence d’un mécanisme préventif de
pharmacovigilance (Le Monde du
14 octobre). La France et l’Union
européenne avaient, pour leur
part, adopté une politique très dif-
férente de celle des Etats-Unis. Dès
le mois de mai 1985, Didier Tabu-
teau, alors directeur général de
l’Agence française du médicament,
avait, au vu des résultats d’une en-
quête pharmacologique internatio-
nale, décidé de restreindre les pos-
sibilités de prescription des
médicaments amaigrissants (Le
Monde du 18 mai et du 1er no-
vembre 1995). Le risque mis en évi-
dence, et contesté par les labora-
toires Servier, concernait alors

l’hypertension artérielle pulmo-
naire, affection grave et handica-
pante aux conséquences parfois
mortelles.

Tout cela ne devait pas empê-
cher les autorités sanitaires améri-
caines d’accorder en 1996 une au-
torisation de marché à la
dexfenfluramine qui, sous le nom
commercial de Redux, devait rapi-
dement connaître un large en-
gouement. Il y a un an, les labora-
toires Servier déposaient en France
un recours devant le Conseil d’Etat
afin d’obtenir une extension de la
prescription de leurs molécules
coupe-faim. Après une nouvelle
alerte internationale lancée en
août (Le Monde daté 17-18 août), la
situation évoluait rapidement.

Face à la pression croissante des
autorités sanitaires, la multinatio-
nale française décidait à la mi-sep-
tembre de cesser toute commer-
cialisation de ses produits à
l’échelon mondial. A la lumière de
l’expérience américaine, une
double question est aujourd’hui
posée : celle de la mise en œuvre
dans notre pays d’une surveillance
cardiologique spécialisée chez tous
ceux qui ont pris de tels médica-
ments, ainsi que celle de la nécessi-
té de poursuivre la commercialisa-
tion de ceux qui ne sont pas encore
interdits.

Jean-Yves Nau

SCIENCES Les autorités sani-
taires américaines ont mis en évi-
dence une curieuse épidémie chez
les consommateurs réguliers de cer-
tains médicaments coupe-faim. b LE

BULLETIN épidémiologique du dé-
partement américain de la santé
(Morbidity and Mortality Weekly
Report) de novembre souligne que
plus d’une centaine de malforma-

tions cardiaques ont été recensées
chez des personnes traitées par cer-
taines de ces molécules. b LES PER-
SONNES exposées à la fenfluramine
ou à la dexfenfluramine devraient,

affirment les Américains, bénéficier
au plus vite d’une surveillance car-
diologique. b CETTE AFFAIRE té-
moigne des faiblesses du système
américain de délivrance des autori-

sations de commercialisation de cer-
taines molécules. b LA FRANCE et
l’Union européenne ont, dans ce do-
maine, adopté une politique très
différente de celle des Etats-Unis.
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Zara ou le succès en toute discrétion 

électrique... – et
quelques
succédanés – le
plastique, peu
onéreux –, l’objet
se fixa sur deux
versions : le
tendeur à ressort (qui allonge les plis
au lieu de les ôter) et l’embauchoir-
embauchoir, pourvu, ou non, d’une
partie latérale coulissante qui tend
en largeur.
Sa reine s’appelle Perfecta. Elle est
française. Ses 250 000 paires
annuelles alimentent 75 % du marché
mondial (dont Weston, Church’s...) en
trois essences : le hêtre (solide, mais
lourd : 800 g), le tremble (600 g) et le
cèdre (léger et parfumé)., récoltées,
séchées et tournées par ses soins. A
côté du bois brut, Perfecta propose
des modèles satinés – c’est-à-dire
polis, puis cirés – qui glissent dans le
soulier, des charnières réglables, et

même des pastilles en
céramique qui
parfument le pied et
terrassent les bactéries.
Autres finesses : les
modèles pour richelieu,
mocassin, ou bottillon,

sans oublier les modèles pour dames
(trois hauteurs de talon).
Raffinement obligé (à chaque soulier
le sien), l’embauchoir a aussi ses
points noirs : il est lourd, il est cher.
Ses prix débutent à 200 francs chez
Perfecta, dix fois plus chez John Lobb
sur mesure. Il est vrai que l’objet,
là-bas, est traité en sculpture et
mobilise un département entier, des
lames chantournées et des couteaux
de sabotier... 
Malgré l’incroyable savoir-faire des
préposés, l’opération ne réussit pas
toujours du premier coup : en une
heure et demie, la bûchette de hêtre
du Jura sera passée par la chrysalide
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Dynamique et ibérique
L’offensive des marques espagnoles dans les gammes grand public
du prêt-à-porter est soutenue par leurs méthodes industrielles

BARCELONE
de notre envoyée spéciale

Longtemps restée à la traîne de
l’Europe, l’Espagne s’est réveillée
et se présente sur plusieurs fronts,
vie artistique, présence culturelle
et nouveau souffle économique.
Une énergie qui se manifeste no-
tamment, en France, par l’arrivée
des enseignes d’origine ibérique
dans le prêt-à-porter de masse.

Ouvrant ses boutiques au ryth-
me d’une par semaine dans le
monde, la marque Zara, avec neuf
mille modèles constamment re-
nouvelés dans 300 magasins, a
vendu 41 millions d’articles en
1996. Tandis que les années 80
avaient été marquées par les révé-
lations de la Movida madrilène
dans le domaine de la mode (Sy-
billa), les années 90 ont vu le suc-
cès des industriels du nord du
pays. De la Catalogne à la Galice,
les provinces veulent se mettre au
diapason de la capitale. Si, parmi
les pays latins, l’Italie a conquis
un monopole dans l’univers du
luxe avec les nouveaux fétiches
griffés Gucci ou Prada qui hantent
les magazines de mode, l’Espagne
affiche sa réussite commerciale
d’une manière moins médiatique,
mais en visant le grand nombre et
la consommation des classes
moyennes.

Sans rechercher forcément l’au-
dace créative, les marques espa-
gnoles se distinguent en propo-
sant un produit international en
phase avec les attentes d’un, ou
d’une, client(e)-caméléon. Zara
entend habiller toute la famille
avec des gammes qui vont de la
grenouillère pour bébé au cos-
tume d’homme. Quand vient le
week-end, les acheteurs se bous-
culent dans les rayons et se préci-
pitent vers les cabines d’essayage.
Comme on peut le constater au
Printemps Haussmann, où l’es-
pace attribué à la marque Zara ne
désemplit pas et enregistre l’un
des plus importants chiffres d’af-
faires du grand magasin.

Tailleur pantalon androgyne,
manteau cache-poussière en laine

beige ou chemise en velours syn-
thétique, les vêtements proposés
suivent les tendances dictées par
Milan, Londres et Paris. Chez Zara
ou Mango, plus tourné vers les 15-
25 ans, les consommateurs
peuvent s’offrir sans complexe
une mode 9 heures-17 heures
conçue pour les jours ouvrables.

A des tarifs un peu plus élevés,
Adolfo Dominguez diffuse des pa-
noplies sans surprise pour working
girls. Revendiquant un statut de
créateur en défilant à Paris pen-
dant les collections de prêt-à-por-
ter, l’espagnol d’Orense n’en est
pas moins présent dans 130 points
de vente de Londres à Taïpeh.
Avec ses vêtements hommes et
femmes et trois lignes de parfums
et de cosmétiques, la marque est
cotée en Bourse depuis mars 1997.

STRATÈGIE INDUSTRIELLE
Si le prêt-à-porter espagnol est

efficace, la mise en scène des bou-
tiques l’est aussi. Alors que les
concurrents français comme Koo-
kaï ou La City évoluent sur des
surfaces de 150 mètres carrés, Za-
ra ou Mango aèrent la présenta-
tion et s’installent dans des locaux
dix fois plus grands, habillés de
métal ou de bois blond. Loin du
fouillis des succursales de La Halle
aux Chaussures, Camper, le
chausseur de Majorque, diffusé
en France depuis 1993, réaménage
l’ensemble de son réseau. Dans sa
boutique de Covent Garden, dont
le design a été signé par Neville
Brody, les souliers sont dressés
sur une table au centre de la bou-
tique et offerts comme des mets
au regard et au toucher des
clients.

Pour son magasin-pilote, place
de la Madeleine, Adolfo Domin-
guez a privilégié le minimalisme
des grands espaces en s’adressant
à l’architecte Ricardo Bofill. Chez
les fabricants français, la diffusion
à bon marché rime trop souvent
avec indifférence à l’égard du
client. Ici, au contraire, on le flatte
par le décor.

Dans ces temples de la vente, le

souci d’efficacité et de rentabilité
va parfois jusqu’à l’application de
méthodes tayloristes. Comme
chez Mango, où, dans la boutique
de 1 300 mètres carrés du boule-
vard des Capucines inaugurée en
mars 1997, les vendeuses sont af-
fublées d’un micro et d’une oreil-
lette pour éviter les pertes de
temps et communiquer plus faci-
lement avec la réserve. Depuis
l’ouverture de la première bou-
tique à Barcelone en 1984, la
croissance n’a cessé de s’accélérer

avec 14 millions de pièces vendues
en 1996. En un an, le chiffre d’af-
faires de la marque présente dans
32 pays a doublé, passant de
589 millions de francs en 1995 à
1,2 milliard de francs en 1996.

La force des enseignes de la pé-
ninsule Ibérique s’appuie aussi sur
la fabrication, transposant le sys-

tème du circuit court, cher aux ar-
tisans du Sentier, en une véritable
stratégie industrielle et commer-
ciale. Réagissant rapidement à la
demande, les fabricants espagnols
gomment les saisons en introdui-
sant tout au long de l’année de
nouveaux modèles dans les
rayons.

Chez Zara, six jours suffisent du
dessin d’un modèle à sa diffusion
en boutique. Etiquettes et délais
compétitifs se retrouvent même
en sur mesure avec la marque
Mangas qui tente d’imposer en
France son concept de mesure in-
dustrielle avec des chemises à
269 F, réalisées puis expédiées des
usines d’Alicante en une semaine.
De ses entrepôts de Palau près de
Barcelone, Mango expédie 20 000
pièces par heure dans l’ensemble

du réseau, s’inspirant de mé-
thodes inaugurées par l’italien Be-
netton.

Loin des rigidités de l’industrie
française, le succès espagnol s’ex-
prime aussi dans l’esprit d’ouver-
ture des chefs d’entreprise. Isak
Andic, fondateur de Mango s’est
entouré d’une équipe composée
de 85 % de femmes dont l’âge
moyen n’excède pas trente ans. Le
triomphe modeste, il se fait tu-
toyer (usage catalan) par ses 1 600
employés... qui sont invités à l’ap-
peler par son prénom.

BOUCHE-À-OREILLE
A l’abri du battage médiatique,

Zara se contente de ses vitrines et
du bouche-à-oreille comme seule
publicité. D’autres enseignes
comme Mango misent sur la
communication de masse. La
marque, qui édite 15 millions de
catalogues chaque année a consa-
cré 48 millions de francs à sa pu-
blicité en 1996 et va s’attaquer au
métro parisien en mars 1998. Sur
leur lancée, les Espagnols pré-
parent une nouvelle offensive sur

le terrain de l’image : pour 1999,
Camper élabore des chaussures
en fibres végétales aux vertus
« apaisantes » ou « stimulantes ».
De son côté, Loewe, maroquinier
madrilène de luxe, racheté en 1996
par le groupe français LVMH, a
fait appel à Narciso Rodriguez,
ancien styliste de Cerruti, pour
dessiner sa collection de l’hiver
prochain.

Dans le secteur du moyen de
gamme, les enseignes espagnoles
devront compter désormais sur le
marché français avec Hennes
& Mauritz, le géant du prêt-à-
porter suédois à prix modérés.
Distribué dans 500 points de
vente en Europe du Nord, cette
marque nordique arrivera à Paris
en février 1998, avec une première
boutique de 1 500 mètres carrés,
rue de Rivoli. Dans cette guerre
européenne Nord-Sud, la France,
qui avait connu l’essor de nom-
breuses marques de prêt-à-porter
dans les années 60-70, semble ab-
sente.

Anne-Laure Quilleriet

L’embauchoir
Certains le verraient bien en
directeur des embauches...
L’embauchoir, cet objet qui retend
les chaussures, fait mine
d’appartenir à la même domesticité
désuète que le gratte-dos ou le valet
de chambre sur roulettes. S’il
inquiète par son aspect de pied
articulé, raccourci de jambe de bois
digne de servir d’ex-voto à un saint
guérisseur, c’est que les fétichistes du
beau soulier lui attribuent volontiers
des miracles. 
Le peintre Juan Miro lui trouvait
même des grâces d’oiseau, et lui
dédia, dans les années 1971-1974, une
série de sculptures en bronze.
L’embauchoir gagne à être connu : il
est l’orthopédiste d’une chaussure
dont on imagine mal le calvaire.
Piétiné à longueur de jour, rongé par

la sueur de la marche, le cuir le plus
dur ne peut que se friper et se mouler
au pied. Abandonné à lui-même, la
nuit, il se recroqueville, gondole, il
incruste ses rides et gerce bientôt. A
ce régime quotidien, l’espérance de
vie se réduit à quelques mois. Mais
l’embauchoir veille. Cintre de la
chaussure, c’est un alter ego du pied.
Ou plutôt un pied idéalisé, lisse et
sans accidents, qui se glisse pour
rectifier la tenue, étirer, redresser les
parties latérales, éponger humeurs et
odeurs. 
Au Moyen Age, l’embauchoir n’était
autre que la forme en bois où le
cordonnier avait séché son cuir. Pour
s’« embaucher » à son aise, la forme
évida son sommet, amincit son talon
et sa courbe arrière, se scinda en
deux parties, articulées par une
charnière. Un canal, à l’avant,
assèche la semelle. Après bien des
avatars – en fer, façon bouillotte, ou

de la « forme » pour perdre la moitié
de son poids et devenir un papillon
presque entièrement creux, léger
comme castagnette. Si Miró se
fournissait chez Perfecta, c’est sans
doute parce que John Lobb, à
l’époque, ne fabriquait pas
lui-même... 

Jacques Brunel

. Perfecta, en vente notamment à la Cor-
donnerie anglaise : 25, avenue Victor-Hu-
go, 75016 Paris. Tél. : 01-44-17-87-40, et 28,
rue des Archives, 75004 Paris. Tél. : 01-44-
54-57-90. A Lille, à La Botte Chantilly,
22 rue Grande-Chausse. A Poitiers, chez
Poirier, 41, rue Gambetta. A Rennes, chez
Bessec, 8, rue Rohan. A Versailles, chez
Scapin, 37, rue de la Paroisse. 
. John Lobb : 49, rue François-Ier ,
75008 Paris. Tél. : 01-45-61-02-55, et 226,
bd Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. : 01-45-
44–95-77.

FONDÉE en 1975 en Galice par
Amancio Ortega, la marque Zara
dépend du groupe Inditex, numé-
ro deux de l’industrie textile en Es-
pagne. Avec un chiffre d’affaires
hors taxes de 8,8 milliards de
francs en 1996, Inditex est au-
jourd’hui à la tête d’un réseau de
564 boutiques à travers le monde.
De Pull&Bear, une marque sports-
wear pour les 15-18 ans, à Massimo
Dutti, des vêtements plus clas-
siques pour hommes et femmes, le
géant de l’habillement de masse
multiplie les enseignes et touche
tous les publics.

En France, Zara a ouvert son
premier magasin en 1989 (cin-
quante aujourd’hui) et se taille la
part du lion sur le marché du prêt-
à-porter moyen de gamme, avec
des vêtements mode et faciles à
vivre. La « Zaramania » s’est im-
posée au cœur des grandes villes
et dans les points stratégiques de
la capitale, des Champs-Elysées à
la place de l’Opéra. Diffusée du
Mexique à Israël, la marque affiche
des ventes record en s’offrant le
luxe de n’avoir jamais recours à la
« communication ». Amancio Or-
tega, cultive le mystère et se replie

sur son succès. Refusant inter-
views et prises de vue, il dirige
dans la plus grande discrétion ses
8 400 employés répartis dans 17
usines, de la Corogne à Barcelone.
Sans aucune parution de modèles
dans les magazines, l’enseigne es-
pagnole a même réussi à pénétrer
le marché américain, pourtant très
sensible aux messages publici-
taires. Pour Maria-Jesus Garcia, di-
rectrice de la communication, « le
renouvellement des produits est tel
qu’un vêtement risquerait d’être dé-
jà absent des rayons au moment de
sa parution dans un magazine».

Ci-contre : tailleur pantalon
Zara pour l’automne-hiver

1997-1998. 900 F environ
la redingote,

et 430 F le pantalon. 

Ci-dessus : robe tube Mango
en dentelle strech, 400 F

Embauchoir pour boots
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L’Amérique en confiance
L’équipe américaine est ravie. Il fait un temps magnifique, la tem-

pérature frise certes les moins 10 degrés, mais Göteborg, petite
bourgade agréable et cossue, est une ville qui plaît aux joueurs
d’outre-Atlantique. L’air vivifiant a, semble-t-il, eu un effet béné-
fique sur les entraînements, qui se sont passés « à merveille », a in-
sisté Tom Gullikson, le capitaine de l’équipe. Les joueurs sont agréa-
blement surpris par la salle, une belle arène de 10 500 places aux
travées colorées. Elle affichera complet pour les trois jours.

La dernière rencontre de Coupe Davis entre les deux nations avait
eu lieu en septembre 1994. C’était la demi-finale, et la Suède avait
gagné après avoir été menée deux points à zéro. Pete Sampras, bles-
sé, avait abandonné contre Stefan Edberg, et Todd Martin, battu 5-7,
6-2, 6-2, 6-4 avait laissé le dernier point à Magnus Larsson, . Six se-
maines plus tard, la Suède avait gagné la Coupe Davis face à la Rus-
sie. Sur neuf rencontres, depuis 1946, les Etats-Unis mènent par sept
victoires à deux.

Le parrainage de la Ligue de football
par Adidas jugé anticoncurrentiel
LE CONSEIL de la concurrence, notamment saisi par les sociétés
américaines Nike et Reebok, a condammé, jeudi 27 novembre, Adi-
das France à verser une amende de 16 millions de francs et la Ligue
nationale de football (LNF) à une amende de 800 000 francs pour un
accord de parrainage exclusif de cinq ans jugé contraire à la concur-
rence. Cet accord, passé en 1995, concernait l’ensemble des clubs de
première et de deuxième divisions. Il avait déjà été suspendu « à titre
conservatoire » à la demande du Conseil pendant l’instruction du
dossier. Le Conseil a jugé que la durée du contrat « était anormale-
ment longue ». Il a reproché à la LNF de ne pas avoir procédé à un
appel à la concurrence alors même qu’Adidas détenait « une position
dominante sur le marché national de la chaussure de football », avec
40 % des parts de marché et un contrat le liant à l’équipe de France.
« Fournisseur exclusif de la LNF », Adidas avait, aux termes du
contrat, le droit d’utiliser les photographies des clubs de première et
deuxième divisions dans ses publicités et d’organiser des actions pu-
blicitaires au bénéfice du fabricant dans les stades lors de matchs de
championnat. En contrepartie, l’équipementier devait verser 60 mil-
lions de francs par an à la LNF.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le Borussia Dortmund, tenant du titre, Manches-
ter United et le Dynamo Kiev ont rejoint le Bayern Munich en se
qualifiant, jeudi 27 novembre, pour les quarts de finale de la Ligue
des champions de football, lors de la seconde partie de la cinquième
et avant-dernière journée de la compétition. Dans le groupe F, la vic-
toire de Leverkussen sur les Belges de Lierse (2-0) rend décisif pour
la qualification directe le match qui opposera, mercredi 10 dé-
cembre, les Allemands à l’AS Monaco, qui bénéficie cependant d’un
petit avantage en raison d’une meilleure différence de buts. En re-
vanche, Paris Saint-Germain garde encore une petite chance de figu-
rer parmi les deux meilleurs deuxièmes de la phase et de se qualifier
ainsi pour la suite de la compétition.
Les résultats des matches joués jeudi 27 novembre : Groupe A,
Parme (Ita.)-Sparta de Prague (Tch) 2-2 ; Borussia Dortmund (All.)-
Galatsaray Istanbul (Tur.)4-1. Groupe B, Manchester United (Ang.)-
FC Kosice (Pol.) 3-0 . Groupe C, Dynamo Kiev (Ukr.)-PSV Eindhoven
(PB.)1-1. Groupe D, Rosenborg Trondheim (Nor.)-Real Madrid
(Esp.)2-0, FC Porto (por.)-Olympiakos Le Pirée (Grè) 2-1.
a Johan Cruijff, joueur vedette de l’Ajax d’Amsterdam dans les an-
nées 70 et ancien entraineur du FC Barcelone, âgé de 50 ans, a été
admis, mercredi 26 novembre, dans un service de soins intensifs de
l’hôpital universitaire d’Amsterdam. « Johan a appelé lui-même mer-
credi les premiers secours », a précisé le porte-parole de l’hôpital. Il
est en observation et a subi depuis son entrée toutes sortes d’exa-
mens. » En 1991, Johan Cruijff avait subi un pontage coronarien. –
(AFP)
a RUGBY : une semaine après la déroute face à l’Afrique du Sud
(52-10), le XV de France sera l’unique sujet d’un Bureau fédéral ex-
ceptionnel de la Fédération française (FFR), qui devait se tenir sa-
medi 29 novembre à Agen. Ce Bureau fédéral, auquel devaient parti-
ciper l’encadrement du XV de France (Jean-Claude Skrela, Pierre
Villepreux, Max Godemet), le président du Comité de sélection (Jo
Maso) ainsi que quatre ex-internationaux membres du Comité di-
recteur (Michel Palmié, André Herrero, Jean Piqué et Claude
Dourthe) pourrait annoncer la mise en place de rencontres supplé-
mentaires face aux nations majeures de l’hémisphère Sud, au prin-
temps 1998.

Le premier simple de la finale de la Coupe Davis,
qui oppose la Suède aux Etats-Unis, à Göteborg
jusqu’au 30 novembre, verra s’affronter, ven-

dredi 28 novembre, Jonas Bjorkman et Michael
Chang avant que Magnus Larsson n’affronte le
no 1 mondial Pete Sampras. Retenu en simple et

en double, avec Nicklas Kulti, Jonas Bjorkman
prend sa revanche un an après avoir été écarté
de l’équipe battue, en finale, par la France.

Le Suédois Jonas Bjorkman se pose en héros
de la finale de la Coupe Davis

Il disputera les simples et le double face à une équipe des Etats-Unis conduite par Pete Sampras

GÖTEBORG
de notre envoyée spéciale

Göteborg est truffé de son image,
des affiches énormes qui le happent
dans l’effort, yeux agrandis,

muscles sail-
lants. Jonas
Bjorkman est
incontestable-
ment l’homme
de l’équipe de
Suède de
Coupe Davis
pour affronter,

jusqu’au 30 novembre, les Etats-
Unis en finale. Il a été sélectionné
pour le simple et le double. Magnus
Larsson, qui a été préféré à Thomas
Enqvist pour des raisons straté-
giques, jouera les simples restants.
Le gaillard a battu deux fois Pete
Sampras cette année, en trois ren-
contres : sur la terre battue de
Monte-Carlo et sur le ciment de
Philadelphie.

La richesse du tennis suédois
avait permis, en 1996, contre la
France, à Malmö, de ne retenir Jo-
nas Bjorkman que pour le double
aux côtés de Nicklas Kulti. Il n’avait
pas apprécié la chose, mais il n’était
que 69e joueur mondial, et il y avait
de bien meilleurs professionnels
que lui, Stefan Edberg, qui faisait
ses adieux au circuit, et Thomas
Enqvist. Mais son tour est venu. « Il
sera notre clé », a annoncé Carl-Axel
Hageskog, l’entraîneur de l’équipe
suédoise. Jonas Bjorkman est deve-
nu quatrième joueur mondial grâce
à trois titres glanés à Auckland, In-
dianapolis et Stockholm, à une de-
mi-finale aux Internationaux des
Etats-Unis (battu par Greg Rused-
ski), et à une finale à l’Open de Paris
(il avait été dominé par Pete Sam-
pras).

Pour réussir, il a pris son temps. 

Il a vingt-cinq ans, mais il est là. Il
est parvenu à apprivoiser son tennis
en apprenant la concentration. Ce
fut, de son aveu, « magnifique » de
se sentir enfin maître du jeu et de
réussir en match des gestes qui ne
faisaient mouche qu’à l’entraîne-
ment. Il en est devenu encore plus
heureux. Jonas Bjorkman est une
espèce rare dans le tennis mondial.
Il pratique l’art très subtil du retour,
le coup qui peut neutraliser les
meilleurs serveurs du monde, Pete

Sampras, Pat Cash ou Greg Rused-
ski. Le retour est une discipline de
rigueur et d’intuition instituée par
Andre Agassi au début des an-
nées 90. « Pour être un bon relan-
ceur, explique Jonas Bjorkman, il
faut respecter son adversaire afin de
comprendre son jeu et savoir avant
lui où il va frapper. »

Il faut aussi avoir une superbe
condition physique pour encaisser
une balle qui arrive aux alentours
de 200 km/h et la relancer encore

plus vite, dans un coin inatteignable
de préférence. Mais le relanceur ne
peut pas se contenter de ce seul
coup. Jonas Bjorkman a passé ces
dernières années à parfaire son art
tout en se construisant un jeu sus-
ceptible de le mener plus loin. Il a
utilisé son gabarit – moyen pour un
joueur de tennis (1,84 m, 77 kilos) –
pour accroître sa puissance du fond
du court. Il a perdu du poids pour
se mouvoir plus vite vers le filet et
jouer une volée. Il doit encore pro-

gresser. Il le sait. Il ne s’en fait pas.
Jonas Bjorkman mûrit dans la stabi-
lité d’un entourage aux petits soins.
Son père va prendre une deuxième
année sabbatique pour le suivre sur
le circuit, et Fredrik Rosengren, son
entraîneur depuis huit ans, va pour-
suivre la route avec eux. Cet
homme a eu la patience de ne pas
précipiter les choses. Peu à peu, il a
fait comprendre à son élève que le
travail à outrance ne pouvait pas
tout résoudre. Son poulain a long-

temps fait la sourde oreille avant
d’accepter de changer le rythme de
son travail. Il a aussi cédé à l’effica-
cité de la psychologie sportive. Il
s’est entretenu avec quelques spé-
cialistes afin d’aplanir ses sautes de
concentration. Par chance, peut-
être du fait de sa constitution et de
sa joie de vivre, Jonas Bjorkman n’a
pas souffert de blessures sérieuses.

DÉBATS ÉPINEUX
Venu au tennis à l’âge de six ans,

issu, comme la plupart des joueurs
suédois, d’une famille d’origine mo-
deste, Jonas Bjorkman, qui vient de
gagner plus de 2 millions de dollars
dans les tournois, en 1997, reste un
homme simple. Un jour, aux Mas-
ters d’Hanovre où il venait d’être
battu par Pete Sampras en demi-fi-
nale, il eut l’honnêteté de confier
que le chemin à parcourir pour at-
teindre le jeu du no 1 mondial était
aussi long que celui menant de la
Terre à la Lune. En huit rencontres,
Jonas n’a battu Pete qu’une seule
fois, sur l’herbe du Queen’s près de
Londres, en juin. 

Aujourd’hui, Jonas Bjorkman ne
veut penser qu’aux rencontres qui
l’attendent. Il sait que les débats se-
ront épineux, mais il est en Suède,
après tout, et cette fois, son pays
compte sur lui. Il a été ému de
toutes les fièvres qui se sont soule-
vées sur son passage. « Tout est dif-
férent », lance-t-il. Comme tous les
joueurs suédois, il a cet amour im-
modéré pour le saladier d’argent. Le
gagner, ce serait achever la saison
en beauté. Cela le lierait à son hé-
ros, Stefan Edberg, triple vainqueur
de la Coupe Davis. La présence de
celui-ci à Göteborg a « rechauffé »
le cœur du nouveau héros national.

Bénédicte Mathieu
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 97265

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
I. Sentiment de pas être allé au

bout. – II. Sortie de la fonderie.
Mis à la porte, il ne s’est pas
r e t o u r n é p o u r r e g a r d e r. –
III. Protège du froid. Ont gagné
leur p lace . – IV. Le pr ix des
cha înes . Pour in te rpe l l e r. –
V. Supprimé. Diane s’y installa.
Réduit petit à petit. – VI. Passent
la brosse à reluire. – VII. A moitié
pratique. Auxiliaire et suprême.
Du genre paresseux. – VIII. Port
industriel du Ghana. En fuite, on
le retrouve chez Brecht. Lettres de
confession. – IX. Passée sous le
c o n t r ô l e d ’ A X A . N o u s f e r a

toujours rire. – X. Sa mise est
souvent un coup de théâtre.
Réserve de morceaux choisis
plutôt cochons.

VERTICALEMENT
1. Petites pièces vite faites bien

faites. – 2. Pour préparer une
bonne infusion. Homme du passé.
– 3. Illustre la fin du chapitre. –
4. Expression populaire espagnole.
Ailes brisées. – 5. Personnel.
Conviens. Démonstratif. – 6. A ses
propres lois, et nous sommes tous
concernés . – 7 . Leurs forces
s ’ o p p o s e n t a u p r é c é d e n t . –
8. Donner congé avec brutalité.

Interjection. – 9. Traverse la
péninsule Ibérique. Un royaume
q u i a t t e i n t d e s s o m m e t s . –
10. Reflet de l’actualité. Bas de
gamme. Spectacle à Tokyo. –
11. Tas de sable. Pétille à Rome. –
12. Choisir le beau en toutes
circonstances.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 97264

HORIZONTALEMENT
I. Parachutiste. – II. Adagio.

Iléus. – III. Totalitaires. – IV. Tue.
Iran. Ite. – V. Ebène. Anes. – VI.
SE. Sébillet. – VII. Drap. On. Etel.
– VIII. Oen. Su. Bât. – IX. Inaperçu.
Erg. – X. Etrangleuses.

VERTICALEMENT
1. Pattes-d’oie. – 2. Adoubèrent.

– 3. Ratée. Anar. – 4. Aga. NSP. Pa.
– 5. Ciliée. Sen. – 6. Hoir. Bourg. –
7. Tarin. Cl. – 8. Tian. Bue. – 9. Ili.
A léa . – 10 . Ser inet tes . – 11.
Tue-tête. Ré. – 12. Esses. Legs.

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 28 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 30 novembre à 0 heure TU

PHILATÉLIE

Trois émissions disparates
LES NOUVEAUX TIMBRES

se bousculent aux guichets
des bureaux de poste, trois
émissions sur des thèmes très
différents étant mises en cir-
culation à des dates très rap-
prochées.

b Protection de l ’en-
fance maltraitée. La Poste
a mis en vente générale,
vendredi 21 novembre, un
timbre à 3 F dédié à la pro-
tection de l’enfance maltrai-
tée. Curieusement, ce
timbre – dont le dessin re-
présente un ours en peluche sou-
riant – semble plus évoquer Noël
et la joie de vivre, que la cause
qu’il défend.

Au format vertical 26 × 36 mm,
dessiné par Pascale Berthier, il
est imprimé en héliogravure en
feuilles de quarante exemplaires.

b Meilleurs vœux. Michel Tra-
ni, facteur à Marguerittes (Gard),
né à Sète en 1946, élève des

Beaux-Arts de Nîmes de 1958 à
1961, a remporté devant plus de
2 250 participants, le concours de
création du t imbre Meil leurs
vœux organisé par La Poste du
10 mai au 10 juin 1997. Un jury
présidé par Ernest-Pignon-Er-
nest a plébiscité son projet.

Ce timbre, d’une valeur de 3 F,
est disponible dans tous les bu-
reaux de poste depuis lundi
24 novembre. Au format hori-
zontal 36 × 22 mm, il est imprimé
en héliogravure et gaufrage en
feuilles de cinquante.

Michel Trani est, par ailleurs,
l’auteur d’une flamme d’oblitéra-
tion illustrée mise en service à
Marguerittes en avril 1992.

b Maréchal Leclerc. Et de
sept ! La Poste mettra en vente

générale, lundi 1er dé-
cembre, un timbre à 3 F à
l’effigie du maréchal Le-
clerc, pour le cinquantième
anniversaire de sa mort, qui
succède à ceux déjà parus
en France en 1948, 1953,
1954, 1969 (deux valeurs) et
1987 ! 

On retrouve le maréchal
Leclerc sur des timbres d’Al-
gérie (1949, 1956, 1957), du
Fezzan (1949), du Maroc
(1951), d’Ajman, d’Antigua
et Barbuda (1991), de Répu-

blique centrafricaine (1990), de
Madagascar (1990, 1995, 1996), de
Guinée équatoriale (1996), de
Saint-Vincent (1991) et du Va-
nuatu (1990).

Le timbre, au format horizon-
tal 36 × 22 mm, dessiné par Mi-
chel Durand-Mégret, est impri-
mé en héliogravure en feuilles de
cinquante. Sa vente anticipée au-
ra lieu les 28, 29 et 30 novembre :
à Paris, à la mairie du 4e arron-
dissement, place Baudoyer (ca-
chet « premier jour ») ; à Stras-
bourg, au Palais du gouverneur
militaire, 13, rue Brulée, et à
Amiens, salle des Congrès de
l’hôtel de vil le (cachets sans
mention « premier jour »).

P. J.

Le Monopoly du pauvre 
Imaginé en avril 1995 dans un foyer de réinsertion des Yvelines, le

jeu intitulé SDF a été conçu par des sans-domicile-fixe, pour donner
des emplois aux plus démunis. Inspiré du Monopoly et du jeu de
l’oie, il a été vendu à 900 exemplaires depuis le mois d’avril, par l’as-
sociation Sortir du froid par le jeu, créée pour le commercialiser et
qui fait appel à des bénévoles. Une émission de France-Inter vient
de donner un second souffle à l’entreprise : depuis, une quarantaine
de jeux sont commandés par jour. Il se veut pédagogique : le joueur
a de l’argent (pas beaucoup) et au gré du hasard, se retrouve aux
cases ANPE, Caisse d’allocations, Assedic... Il peut aussi être dirigé,
comme dans la vie, vers un circuit parallèle où il ne se passe rien.
. En vente dans les Intermarché de Mantes-la-Jolie et Gisors, et à la li-
brairie Le Cercle (Art de Vivre, Orgeval). Sur commande : Sortir du froid
par le jeu, BP 1507, 13, rue des Closeaux, 78250 Mantes-la-Jolie Cedex.
Tél. : 01-30-94-73-96. 179 F, plus 24 F pour les frais de port.

PRATIQUE

Les bonnes causes font les bons achats
« L’HUMANITAIRE doit faire

preuve d’imagination et d’originali-
té. » Ginette Villiot, vice-présidente
du comité français de l’Unicef ne
cache pas que les temps sont durs.
Une enquête de la Fondation de
France a montré qu’en 1996 les
dons aux associations qui font ap-
pel à la générosité publique avaient
décliné par rapport à 1993
(Le Monde du 20 novembre).

Même si les Français continuent
de plébisciter la solidarité, des scan-
dales, la baisse du pouvoir d’achat,
le chômage..., ont rendu les dona-
teurs frileux. Les associations
doivent se battre. « Les dons pour
l’Unicef stagnent. Les cartes de vœux,
qui représentent presque la moitié de
notre chiffre d’affaires, sont confron-
tées à une rude concurrence. Les gens
privilégient une solidarité de proximi-
té. Il nous faut lutter pour tenir le
cap », souligne Ginette Villiot.

Les organisations humanitaires
cherchent à motiver les donateurs.
Par exemple, en proposant un pro-
duit dont une partie du prix sera
versé à une œuvre caritative (pro-
duit-partage). Ce système a l’avan-
tage, par rapport à l’envoi d’un
chèque (marketing direct), de laisser
au donateur une trace de son geste.
Une trace qui le rassure.

Le comité français de l’Unicef a
décidé de continuer l’opération
« Brikkado », lancée l’an dernier :
des enfants de CM 1 et CM 2 choi-
sissent de collecter des emballages
– type brique de lait, jus de fruits,
potage – qui sont recyclés pour fa-
briquer le papier cadeau Brikkado.
Illustré par des dessins d’enfants, le
papier est vendu 10 francs (TTC) le
rouleau, et le bénéfice est destiné à
l’aide à l’enfance dans le tiers-
monde. La démarche s’accompagne
d’un programme pédagogique :
certes, on récolte des fonds, mais,
par leur participation, les écoliers
sont amenés, selon les organisa-
teurs, à une prise de conscience de
la solidarité.

Pour les adultes, le don passe par
un acte d’achat-bonne action. « Le
consommateur en a assez de donner
pour donner. Il faut lui offrir autre
chose que de la gratitude en échange.
Aujourd’hui, les gens achètent le pro-
duit plutôt que la cause », estime Ré-
gis Chomel de Handicap Interna-
tionnal, qui sait de quoi il parle.
L’opération « sac à sapin » lancée
en 1993 au profit des enfants handi-
capés a permis à l’association de
collecter 5 millions de francs. En
1993, 60 000 sacs ont été vendus,
100 000 en 1994, puis légère baisse

en 1995. Alertés, les responsables de
Handicap ont pris le risque d’inves-
tir 200 000 francs dans une étude.
Son but : rendre le sac plus sédui-
sant et le présenter comme un objet
festif. Résultat : 200 000 sacs vendus
en 1996. Et 330 000 seront distribués
en 1997.

« Pour le plaisir d’offrir et la joie du
partage. » Cette phrase inscrite sur
l’enveloppe qui permet d’envoyer
sa commande définit la philosophie
de Partage, catalogue de vente par
correspondance de produits, dont
65 % proviennent du tiers-monde.

Édité et diffusé par le Comité catho-
lique contre la faim et pour le déve-
loppement (CCFD) – en partenariat
avec Artisans du monde et l’Asso-
ciation pour l’éducation et l’inser-
tion des handicapés (AEIH) –, il
remporte un franc succès chez les
donateurs habituels. Mais l’entre-
prise attire aussi une population
sensible à l’action économique
qu’encourage cette forme de
contrat. « Ces personnes ont ainsi la
possibilité de faire un geste de géné-
rosité, avec moins d’anxiété. L’achat
leur apporte une preuve que l’argent

va à des œuvres », remarque Pierre
Dromard, directeur de Faim et dé-
veloppement.

Envoyer un chèque sans retour
direct suscite parfois la méfiance.
Dans l’esprit du consommateur,
acheter un produit dont une partie
revient à un organisme humanitaire
minimise les risques. « Les gens ne
veulent plus donner dans le vide »,
souligne Marie-Alice Simatti, de la
Société nationale d’horticulture de
France, qui, pour la neuvième fois,
organise une exposition de bou-
quets et de décors de Noël au pro-
fit, cette année, de la Fondation
pour l’enfance. En période de fêtes,
ce geste peut aussi être, pour le
consommateur, une façon de dé-
penser sans se sentir coupable vis-
à-vis de ceux qui sont dans le be-
soin.

Parfois, l’initiative de s’associer à
un acte de générosité vient d’une
marque, comme chez Dorma
France, fabricant anglais de linge de
lit, où les responsables sont des
femmes et où la décision de faire
profiter un organisme humanitaire
d’une offre promotionnelle a été un
choix de... mères. En ce mois de no-
vembre, pour une parure de lit Pad-
dington vendue 260 F, Dorma s’en-
gage à verser 10 F à la Maison de la

sagesse (aide humanitaire aux en-
fants du monde). Pour les associa-
tions, le produit-partage permet de
diversifier l’offre, mais ne peut pas
rivaliser avec le marketing direct.
« Un produit partage a ses limites. Il
faut au moins trois ans pour l’instal-
ler, le promouvoir nécessite beaucoup
de temps. Devenant un produit
comme les autres, il est soumis à la
concurrence. Il doit sans cesse évo-
luer », constate Stéphanie Levet, de
l’agence Optimus, spécialisée dans
la communication de mobilisation.

Véronique Cauhapé

. Comité français pour l’Unicef :
3, rue Duguay-Trouin. 75282 Paris
Cedex 06. Tél. : 01-44-39-77-77.
Handicap international : 14, ave-
nue Berthelot, 69361 Lyon Cedex
07. Tél. : 04-78-69-79-79. Partage :
CCFD-AEIH, 47506 Fumel Cedex.
Tél. : 05-53-40-57-10. Fédération
Artisans du monde : 67, avenue
de la République 75011-Paris. Tél. :
01-49-29-95-15
. Noël enchanté, exposition de
bouquets et de décors de Noël, au
profit de la Fondation pour l’en-
fance. Société d’horticulture de
France. Jusqu’au 1er décembre,
84, rue de Grenelle, 75007 Paris.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La compagnie AOM
met en service plusieurs nouveaux
vols régionaux avec notamment
une douzième fréquence entre Or-
ly Sud et Marseille (départ à 8 h 15,
retour à 16 heures) et entre Orly et
Nice (départ à 17 h 30, retour à
19 h 35, avec un premier vol de
Nice à 6 h 55) ainsi qu’une sixième
fréquence entre Orly et Toulon
(départ à 7 h 40, retour à 9 h 45) et
3 vols quotidiens entre Orly et Per-
pignan (7 h 10, 12 h 50 et 18 h 55).
Renseignements au 0803-00-12-34
ou 3615 AOM.
a ANGLETERRE. Le port de
commerce de Portsmouth vient de
publier un guide en français des
installations et services de cette
gare maritime, arrivée des ferries
en provenance du Havre. Ce livret
de 12 pages présente les services
du terminal et installations por-
tuaires, un plan de circulation de la
ville, et des cartes des principaux
axes routiers du Royaume-Uni.

Averses
UN CHAPELET de dépressions

continuera à circuler de l’Océan
atlantique vers le nord de l’Eu-
rope. La situation restera donc
perturbée, samedi, avec des pluies
ou des averses. Un puissant anti-
cyclone se développe sur l’Es-
pagne mais n’amènera pas d’amé-
lioration significative sur
l’Hexagone.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le temps
restera agité. Les éclaircies n’arri-
veront pas à s’imposer durable-
ment et seront contrariées par de
fortes averses surtout près des
côtes. Il fera de 10 à 13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Après les pluies de ven-
dredi, l’amélioration sera relative.
Les éclaircies seront interrompues
par des averses surtout l’après-mi-
di. Il fera de 9 à 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Une certaine amélioration se des-
sine. Le ciel offrira d’assez belles
périodes de soleil mais une averse

pourra se déclencher à tout mo-
ment. Il fera de 7 à 10 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Des nuages me-
naçants arriveront rapidement de
l’Océan. Ils donneront de fortes
averses et parfois un coup de ton-
nerre en laissant peu de place au
soleil. Le vent d’ouest risque de se
renforcer nettement l’après-midi
sur la côte. Il fera de 12 à 15 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Après un début de jour-
née assez ensoleillée, les nuages
deviendront plus menaçants au fil
des heures. Ils donneront des
averses parfois fortes surtout
l’après-midi. Il fera de 8 à 11 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le soleil s’imposera rapidement
autour du golfe du Lion. Ailleurs,
les pluies s’évacueront plus diffi-
cilement. Des averses sont encore
attendues l’après-midi des Alpes
du sud à la Corse. Il fera de 14 à 17
degrés.
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C U LT U R E
LE MONDE / SAMEDI 29 NOVEMBRE 1997

Une vie sans heurts 
Pour faire un roman de la vie d’Hammershoi, il faudrait un écri-

vain de l’imperceptible. L’artiste, fils d’un négociant, naît en 1864 à
Copenhague. Il étudie le dessin et la peinture jusqu’en 1885 et
cherche à exposer, en dépit de la pesanteur du système académique
en vigueur. Il voyage de temps en temps, en Hollande en 1887 et 1891,
à Paris en 1889 et 1892, et surtout en Italie en 1893, 1902 et 1907, mais
il n’en trahit à peu près rien dans son œuvre.

A partir des années 1890, il montre régulièrement ses tableaux à
Copenhague, où il a des collectionneurs et des admirateurs jusque
dans les milieux officiels, et à Londres. En 1897, de passage au Dane-
mark, Diaghilev lui achète deux toiles, qui ont disparu. En 1900, il
reçoit l’hommage d’une première rétrospective à Copenhague. En
1904, Rainer Maria Rilke, qui l’estime, vient lui rendre visite et étu-
dier ses œuvres. En 1916, à cinquante-deux ans, il meurt d’un cancer
de la gorge.

ART Qui connaît Vilhelm Hammer-
shoi, en dehors des visiteurs des mu-
sées danois ? Bien peu d’amateurs.
Son œuvre est cependant d’une éton-
nante singularité, isolée en son temps,

indifférente à la modernité, profondé-
ment mélancolique. b « L’UNIVERS de
Vilhelm Hammershoi », comme le dit
le titre de l’exposition présentée jus-
qu’au 1er mars 1998 au Musée d’Orsay,

a été ignoré pendant quatre-vingts
ans, après sa mort, à l’âge de cin-
quante-deux ans, en 1916, à un mo-
ment où l’Europe ne songeait qu’à la
guerre terrible qui faisait rage depuis

deux ans. b POURQUOI cette négli-
gence ? A cette question, les toiles ré-
pondent en partie, parce qu’il apparaît
qu’Hammershoi avait de son art une
conception absolument étrangère à

celles qui avaient cours dans le Paris
postimpressionniste et avant-gardiste,
dans le Berlin expressionniste, dans le
Milan futuriste, dans la Vienne du
symbolisme exacerbé.

La résurrection de Vilhelm Hammershoi
On redécouvre, à l’occasion d’une grande exposition à Paris, au Musée d’Orsay, un peintre singulier.

Inclassable et extravagante pour l’époque, l’œuvre de ce Danois, mort en 1916, est restée dans l’ombre pendant quatre-vingts ans

Contemporain de Degas, on le croirait plutôt
celui de Cranach, mais d’un Cranach
désabusé, délivré de tout désir
et hanté par la pensée de la mort

Du bon usage des réapparitions 
De temps à autre, certains peintres oubliés resurgissent. Affaire d’érudition ou affaire de création ? 

ON CHERCHE en vain Vilhelm
Hammershoi dans les diction-
naires. La plupart l’ignorent, et
ceux qui ne traitent que des artistes
lui consacrent de courtes notices,
évasives, embarrassées, signe sans
équivoque d’une longue dispari-
tion. La résurrection n’en est que
plus surprenante. 

Or de tels phénomènes, l’histoire
de l’art est coutumière. Les plus
illustres de ces réapparitions ont

réintroduit dans les musées et les
livres des peintres anciens dont la
trace s’était effacée, dont il ne res-
tait que des mentions imprécises
dans des archives négligées et des
tableaux épars, sans attribution
certaine.

Grâce à Joseph Thoré-Bürger, le
XIXe siècle a découvert, en 1866, un
nommé Vermeer, dit de Delft. Le
premier, l’historien réunit sous ce
nom encore inconnu une suite de
soixante-trois peintures, dont la
liste a été plus tard sévèrement
épurée. Jusqu’alors, elles avaient
été attribuées à différents maîtres
dont la signature était demeurée
illustre, tel Pieter De Hoogh. Grâce
à Champfleury, vers 1875, les frères
Le Nain sont sortis du néant où ils
avaient disparu depuis deux siècles.
Un peu plus tôt, le nom de Greco
était devenu familier aux amateurs,
qui l’avaient longtemps méconnu.

Cas non moins remarquable :
celui de Georges de La Tour. Alors
qu’il apparaît aujourd’hui comme
l’un des rares peintres anciens
connus de tous, que ce soit par les
expositions, les albums ou les
timbres, La Tour est une invention
très récente. Elle est l’œuvre de
l’historien allemand Hermann
Voos, qui publia en 1915 un essai
où il rassemblait, là encore, des
tableaux qui lui semblaient évi-
demment de la même main, celle
d’un Lorrain auquel personne ne
s’était intéressé alors que son exis-
tence était attestée par des docu-
ments connus des érudits locaux.
Restait à faire le lien, démarche
décisive et passablement aventu-
reuse.

Il serait cependant insuffisant

d’expliquer ces résurrections seule-
ment par l’audace et le coup d’œil
d’un spécialiste. Elles interviennent
dans des périodes propices – pour
des raisons de goût et de création.
Le Greco a bénéficié de la vogue du
romantisme noir. Les Le Nain, Ver-
meer et La Tour – ce dernier plus
tardivement – ont bénéficié de la
recrudescence de réalisme qui
affecte l’art français dans la
seconde moitié du siècle.

Champfleury, s’il fut l’historien
des frères Le Nain, fut aussi l’ami
de Courbet, un critique d’art
influent et l’un des théoriciens du
réalisme en peinture et en littéra-
ture. Thoré-Bürger n’était pas
moins militant et cherchait dans
l’art des Pays-Bas des maîtres et
des exemples d’observation vraie,
de représentation non idéalisée,
méticuleuse, irréfutable – ce qu’il
exigeait aussi des peintres de son
époque. La Tour a servi la même
cause dans l’entre-deux-guerres.

DOGMES REMIS EN CAUSE
Autrement dit, toute époque res-

suscite les œuvres et les artistes
dont elle a besoin pour se définir,
pour se dégager de l’emprise de ses
pères, pour imposer sa singularité
par la contradiction. Le roman-
tisme a opposé les proliférations
végétales du gothique à l’ordre
géométrique d’un néoclassicisme
qui tournait au stéréotype. Il a
cherché du côté des primitifs des
références qui ne pouvaient être
assimilées par les tenants de
Raphaël. Le réalisme a fait de
même, contre le romantisme, en
s’appuyant sur l’Espagne et sur la
Hollande, sur Vélasquez et sur Ver-

meer, sur les Le Nain et sur Char-
din – sur le XVIIIe siècle français tel
que l’ont révélé les frères Gon-
court.

Au début de ce siècle, l’introduc-
tion des œuvres dites primitives
– africaines ou océaniennes – a
permis à Picasso, à Derain, aux
expressionnistes du groupe Die
Brücke, de rompre sans retour avec
le style impressionniste, devenu un
idiome trop commun, trop faible.
Dans ces jeux de bascule, qui sont
des stratégies d’affirmation et de
défense, l’autrefois, tout l’autre-
fois, et l’ailleurs, n’importe quel ail-
leurs, peuvent servir. La résurrec-
tion prend ainsi une valeur
nouvelle : non seulement elle enri-
chit la connaissance du passé, mais
elle favorise la formation du
présent.

Si, d’aventure, la réapparition
stupéfiante d’Hammershoi était
promise à un tel destin – ce qui ne
se vérifierait pas dans l’instant, pas
même dans l’année –, elle s’inscri-
rait dans le mouvement de remise
en cause des dogmes qui s’est
développé depuis quelque temps.

S’il ne fait aucun doute que, vers
1910, l’essentiel se passait dans les
ateliers de Picasso, de Kandinsky
ou de Léger, il ne fait aucun doute
non plus qu’autrement, dans une
langue étrange et étrangère, Ham-
mershoi exprimait la disparition
d’un monde, la fin d’un temps, et
que cette expression et sa justesse
importent bien plus que les critères
formels au nom desquels il a été
exclu de l’histoire quatre-vingts ans
durant.

Ph. D.

« Boulangerie » (étude), huile sur toile, Vejen Kunstmuseum.
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L’UNIVERS DE VILHELM HAM-
MERSHOI, Musée d’Orsay, 62,
rue de Lille, Paris 7e. Mo Solfe-
rino. Tél. : 01-40-49-48-14. Du
mardi au dimanche, de
10 heures à 18 heures, le jeudi de
10 heures à 21 h 45, le dimanche
de 9 heures à 18 heures. Entrée :
39 F. Jusqu’au 1er mars 1998.

C’est un événement d’un genre
rare : l’apparition d’une œuvre
demeurée inaperçue, surgissant à
l’improviste d’un pays, le Dane-
mark, dont les artistes n’occupent
pas une place de premier plan dans
l’histoire de l’art occidental. D’un
genre d’autant plus rare que le
peintre n’appartient pas à un passé
lointain. Il est mort à Copenhague
le 15 février 1916 – à cette date,
l’Europe ne pensait qu’à la guerre.
Il a été enseveli dans l’oubli, excep-
tion faite de quelques expositions
dispersées en Scandinavie. La
négligence a duré quatre-vingts
ans.

Pourquoi si longtemps, pourquoi
si profondément ? Les toiles
répondent et ne répondent pas.
Elles ne répondent pas parce que
leur singularité, si résolue, aurait
dû réussir à vaincre l’indifférence
et l’aveuglement, et que l’on a
peine à comprendre qu’elles n’y
soient pas parvenues plus tôt. Elles
répondent parce qu’il apparaît
qu’Hammershoi avait de son art

une conception absolument étran-
gère à celles qui avaient cours dans
le Paris postimpressionniste et
avant-gardiste, dans le Berlin
expressionniste, dans le Milan
futuriste, dans la Vienne du sym-
bolisme exacerbé.

A s’en tenir à la chronologie, il
fut le contemporain de Cézanne,
de Matisse et du cubisme, celui de
Munch, de Klimt, de Kirchner, de
Schiele, de Boccioni – tous peintres
avec lesquels il n’eut aucun rapport
humain ou artistique. La seule

célébrité qu’il voulut rencontrer fut
Whistler à Londres, en 1898, mais il
ne le put parce que Whistler se
trouvait alors en France. 

Il n’avait pas place dans la chro-
nique des avant-gardes puisqu’il ne
pouvait passer ni pour un adepte ni
même pour un précurseur de l’une
d’elles. L’histoire de l’art du
XXe siècle ayant été écrite jusqu’ici
avec le désir de confirmer qu’une
logique esthétique allait d’un
point, par exemple Cézanne, à un
autre, par exemple Mondrian, ce

Danois était incongru et gênant.
A-t-on idée, vers 1900, d’ignorer la
touche divisée néo-impression-
niste, la décomposition du chro-
matisme, les compositions japoni-
santes, l’éclat de couleurs de moins
en moins imitatives ?

A-t-on idée de s’en tenir à des
nuances de gris, d’ocre et de brun ;
de composer ses toiles avec un
goût prononcé pour la stabilité ; de
s’intéresser au clair-obscur dans
ses variations de plein air et d’inté-
rieur ; de rester au plus près du

motif pour le représenter en
détail ? C’était folie que s’écarter à
ce point du courant principal.
Hammershoi a payé pour cette
extravagance dont, sans doute, il
ne mesurait même pas la bizarre-
rie.

Dans l’exposition d’Orsay, par-
faite, l’anachronisme saute aux
yeux. Entrer dans ces salles après
avoir traversé le musée, c’est péné-
trer d’un coup dans un lieu déco-
loré, silencieux, inhabité. Un lieu
sans âge, car Hammershoi ne pra-
tique pas, en 1890, la peinture qui
était à la mode trente ou cinquante
ans plus tôt, mais une peinture
sans date. Le premier nom, la pre-
mière comparaison qui viennent à
l’esprit donnent la mesure de son
étrangeté : Hammershoi fait pen-
ser à Vermeer. Puis à Saenredam, le
peintre des églises hollandaises aux
colonnes lisses et pâles, aux pave-
ments noir et blanc. Il les connais-
sait probablement, lui qui voyagea
aux Pays-Bas et en Belgique.

Il en a retenu des leçons de géo-
métrie. Sur les murs, les moulures
et les cadres dessinent des rec-
tangles. Les étagères et les mon-
tants des bibliothèques, les pla-
teaux des bureaux, les pieds des

chaises, les croisées des fenêtres,
les coins des pièces dessinent
d’autres angles droits, tracent
d’autres parallèles. Une porte
s’ouvre sur une pièce meublée d’un
chevalet et d’une table. Un tapis la
recouvre, au pli triangulaire. La
robe noire de la femme qui, seule,
habite ces espaces la réduit à des
formes simples, d’autant plus
simples qu’Hammershoi ne la
représente que de dos, immobile.
Les axes de la perspective
découpent la surface en plans de
plus en plus minces, le long des
boiseries et des plinthes, le long
d’un rayon de lumière oblique. La

couleur, si l’on peut nommer cou-
leur une harmonie éteinte de gris,
est posée sans appuyer, sans cher-
cher un effet de matière ou de
touche. Elle flotte un peu entre les
lignes droites, sa légèreté atté-
nuant leur rigueur. De temps en
temps, la lumière est si faible, le
crépuscule si proche que la géomé-
trie s’efface à demi dans la
pénombre. On croirait que les
formes n’ont été dessinées et
ordonnées si nettement que parce
que le peintre ressentait le besoin
de les défendre contre leur efface-
ment. Les objets, les silhouettes
ont été sauvés de la disparition,
mais de justesse. L’œuvre semble
peinte dans l’instant qui précède
cet anéantissement. La Soirée au
salon finit en réunion de spectres
dans une obscurité qui n’épargne
qu’un visage et une nappe.

Les paysages urbains diffèrent
peu : mêmes architectures recti-
lignes, mêmes perspectives cal-
culées, même obsession de

l’absence. Il ne passe personne
devant Les Bâtiments de la Compa-
gnie asiatique, dont Hammershoi a
peint plusieurs fois le portail
ouvert sur un quai et l’eau, les
pilastres, les corniches et les
fenêtres identiques, vingt-quatre
carreaux obscurs tenus par une
structure plus claire. Le peintre
s’est placé de face, devant le por-
tail, entre les immeubles iden-
tiques. Il a choisi le pire endroit,
celui où le motif n’a plus d’épais-
seur, à peine une réalité.

Devant l’ancien château de
Christiansborg, sur la place d’Ama-
lienborg, près du British Museum,
dans la campagne et les sous-bois,
l’histoire se répète : construction
insistante, puis déperdition quand
la couleur s’uniformise, quand les
contrastes s’amenuisent. Toujours
le mouvement contradictoire : cris-
tallisation puis dissolution du
visible. Il serait difficile de ne pas
prêter à une telle peinture le sens
d’une méditation sur le temps, sur
l’histoire des hommes et celle des
sociétés – d’autant plus difficile
que le monde que peint Hammers-
hoi est celui que la modernité
industrielle, au même moment,
condamne à la métamorphose,
sans calmes salons opulents, sans
rues vides et silencieuses.

Ce mouvement alterné affecte
les corps quand, rarement, Ham-
mershoi peint des nus et des por-
traits. Il y en a fort peu dans l’expo-
sition, mais presque tous
admirables. La grande toile dite
Cinq portraits est un étonnant chef-
d’œuvre, d’une mélancolie inexo-
rable, autant que les deux portraits
d’Ida Hammershoi, son épouse. En
1907, alors qu’elle est âgée de
trente-huit ans, il fait d’elle une
femme vieillie, sans apprêt, sans
grâce, presque sans expression.

Deux ans plus tard, il entreprend
d’après modèle des études de nu.
Cet effort, a-t-on dit, l’épuisa. Il en
reste trois tableaux, dont un seul
achevé. Une jeune femme est
debout, la tête penchée vers le sol,
le bras gauche plié, le bras droit le
long du buste. Dans une autre
pose, elle examine on ne sait quoi à
hauteur du coude, et cette posture
seule rappelle qu’Hammershoi fut
le contemporain de Degas. Pour le
reste, on le croirait plutôt celui de
Cranach, mais d’un Cranach désa-
busé, délivré de tout désir et hanté
plus que de raison par la pensée de
la mort.

Philippe Dagen 
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SÉLECTION DISQUES

On s’ennuierait presque.
Prévisible, la montée à la pre-
mière place de Céline Dion
(en anglais). Ronronnante, la
seconde position de Florent
Pagny. Sardou, Goldman,
toujours là. Pour longtemps
sans doute. Andrea Bocelli
fait du Yo-Yo : ses airs d’opé-
ra (Viaggio Italiano) perdent
pied au 17e rang, tandis que
l’indétrônable Romanza
remonte de la 37e place à la
9e, battant d’une courte tête
les Valses d’André Rieu,
aussi confortables qu’une
pub pour les assurances-vie.
Coup de pied dans la four-
milière, les hard rockers de
Metallica balancent Reload
directement à la 3e place.
Dans les compilations,
The Very Best of Sting and
The Police talonne 20 Chan-
sons d’or d’Aznavour. 

DÉPÊCHES
a PRIX : les Grands Prix de la
Ville de Paris 1997 ont été procla-
més le 27 novembre, à l’Hôtel de
Ville de Paris. Ils ont été décernés
à Jean Echenoz (roman), Robert
Merle (prix Sola Cabiati), Jacques
Le Goff (histoire), Nicole Loraux
et Claude Lefort (ex aequo,
sciences humaines), Philippe
Adrien (arts de la scène), Isabelle
Carré (prix Gérard-Philipe), Rolf
Liebermann (musique), Rachel des
Bois (chanson française), Simon
Hantaï (arts plastiques), Marc
Riboud et Denis Roche (ex aequo,
photographie), Erik Halley
(mode), Catherine Levy et Sigo-
lène Prébois (design) et Didier
Mutel (métiers d’art).
a SRI LANKA : la BBC a sus-
pendu sine die le 26 novembre le
tournage d’un feuilleton tiré du
roman de Salman Rushdie, Les
Enfants de minuit, après que le
gouvernement du Sri Lanka lui eut
retiré son autorisation de filmer.
Des musulmans sri-lankais avaient
protesté contre le tournage en
rappelant que le romancier britan-
nique d’origine indienne était sous
le coup d’une menace de mort
proférée en 1989 par l’ayatollah
Khomeiny pour son ouvrage Les
Versets sataniques. En juillet, le
gouvernement indien avait refusé
à la BBC le droit de tourner ce
même feuilleton sur le territoire
de l’union.

Alim Qasimov, une voix
au service de la poésie
Un disque virtuose et émouvant du barde d’Azerbaïdjan

EN DÉCEMBRE 1996, Alim
Qasimov était en concert au
Théâtre de la Ville à Paris. Radio-
France enregistra le récital, long
développement du mugham zabol.
Qasimov, l’une des plus belles voix
de notre époque, s’enferma
ensuite en studio pour trente
minutes d’un mugham bayati shi-
raz. De ces exercices croisés,
Ocora a tiré un disque virtuose et
émouvant, Azerbaïdjan, l’art du
mugham, Alim Qasimov.

A la fin des années 80, grâce à la
perestroïka, les programmateurs
occidentaux de musiques tradi-
tionnelles ont exploré les répu-
bliques socialistes – l’Azerbaïdjan,
le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le
Turkménistan – afin d’y dénicher
des talents laissés dans l’anonymat
par l’ex-URSS, fermée au marché
international. C’est ainsi que la
Maison des cultures du monde
(qui a publié une intégrale des
mughams, les modes musicaux et
poétiques, d’Azerbaïdjan dans sa
collection « Inédits », dont deux
volumes consacrés à Qasimov, ou
Kasimov) puis le Théâtre de la
Ville ont révélé l’art d’Alim Qasi-
mov, alors jeune chanteur fluet,
mais à la voix extrêmement puis-
sante dans sa finesse, suave et pré-
cise, et imbattable dans l’émotion.

Petit homme sec et jovial, Alim
Qasimov est âgé aujourd’hui de
quarante ans ; il a acquis une noto-
riété internationale. Il a mûri et
appris à jouer de sa voix en dosant
savamment désinvolture et
rigueur. Qasimov forme un tout
avec ses deux musiciens, Malik et
Elshan Mansurov, deux frères bla-
gueurs qui ont étudié avec lui
Brahms et Lizst au Conservatoire
supérieur de Bakou, la capitale du
pétrole de la mer Caspienne, mais
ont choisi de revenir à la tradition
« parce que c’était la musique du
peuple azéri ». Elshan est au rebab
(la vièle d’Asie centrale), Malik au
târ (un luth à onze cordes). En

chantant, Alim Qasimov bat les
rythmes sur un tambourin daf,
muni de grelots et de ferrailles. Le
trio est un modèle d’équilibre. Le
long phrasé du ghazal, le genre
romantique, exige des qualités
vocales énormes : tenue de notes
prolongée, avancées soudaines du
rythme, vibrations savantes de la
gorge, diction sans faille (en azéri,
en persan, en arabe). La poésie du
chant, ses coups de folie sont ser-
vis par une voix qui tombe en cas-
cade, comme un rire. 

DES VERS COMME DES DÉFIS
« Je chante la philosophie de la

vie : pourquoi nous sommes nés, ce
que nous avons au fond de l’âme »,
dit Qasimov. Pour trouver les
secrets de son art, jamais si bien
montré que dans cet album, il faut
suivre le chanteur au village de
Guzdek, à une cinquantaine de
kilomètres de Bakou. Là, vivent
son père et sa mère, petits paysans
férus de chansons populaires. M.
et Mme Qasimov, tout comme leur
bru et le voisinage, ont sacrifié à la
mode des dents en or – par ran-
gées entières. Ici, loin de la gri-
saille de la ville, on affectionne le
foulard fleuri, les bracelets de
cuivre et les colliers colorés. Avec
ses parents, Qasimov peut impro-
viser des vers – l’amour, la beauté,
les cancans inventés sur le tas – en
forme de défis, pendant des
heures, tandis que sur le feu de
bois bout le samovar et que
grillent les kebabs d’agneau, à la
mode de l’ancien temps, quand
passaient les caravanes en route
vers l’Asie.

Maman priait pour que « Dieu
lui donne un fils chanteur », les
kolkhozes ont fait long feu et Dieu
l’a exaucée. En écoutant « le bruit
des cuillères en bois sur le fer des
marmites», puis en étudiant la
musique classique au conserva-
toire de Bakou, Alim Qasimov est
devenu l’un de ces chanteurs dont

on dit chez lui qu’il n’y en a qu’un
tous les deux siècles. En Azerbaïd-
jan, pays chiite et turcophone
longtemps partie intégrante de
l’empire persan, puis « colonisé »
par les Russes, la culture et la
musique sont un patchwork, dont
Qasimov porte les traces. Sa
sobriété de barde n’est pourtant
jamais altérée. Chanteur vedette
de l’opéra populaire Leyli et Medz-
nun, créé en 1995 en grande
pompe à Bakou, sorte de Roméo et
Juliette d’Asie centrale, dont la
musique, très ornementée, kitsch,
a été écrite au début du siècle par
Uzeiz Gadjibakov, il avait gardé la
même droiture, le même ascé-
tisme.

A chacun de ses concerts,
improvisant sur les modes (mug-
ham) traditionnels, Qasimov a en
tête de servir la poésie, et en parti-
culier les vers (en farsi) de Fizuli,
chantre de la belle vie et de
l’amour philosophique, né au
XIVe siècle, quand les deux rives de
la Caspienne étaient persanes. Les

Iraniens le considèrent comme
leur. Les Azéris aussi. « Je sens ton
existence comme le vent, chaque
chose est en moi, pleure pour toi. Je
ne peux pas t’atteindre, mais je peux
t’avoir en moi. Les ghazals de Fizuli
sont ainsi : absolus », explique Alim

Qasimov, en tension constante,
chanteur classique à jamais libre.

Véronique Mortaigne

. 1 CD Ocora C560112.
Distribué par Harmonia Mundi.

Alim Qasimov et son tambourin « daf ».

B
IR

G
IT

ARNOLD SCHOENBERG
1re Symphonie de chambre
Salvatore Sciarrino : Autoritratto
nella notte
György Ligeti : 6 Bagatelles pour
quintette à vent ; Double concerto
pour flûte et hautbois.
Jacques Zoon (flûte),
Douglas Boyd (hautbois), 
Orchestre de chambre d’Europe, 
Claudio Abbado (direction).

Tête d’affiche de ce programme
peu homogène, la 1re Symphonie
de chambre de Schoenberg
relègue les contributions de
Sciarrino (égaré dans une problé-
matique descendance de Luigi
Nono) et de Ligeti (desservi par
une interprétation trop contras-

tée pour les Bagatelles et trop
relâchée pour le Double Concerto)
au rang de faire-valoir. Saisie sur
le vif d’un concert, la prestation
de l’expérimenté Claudio Abbado
et du tonique Orchestre de
chambre d’Europe dégage
l’essentiel du chef-d’œuvre post-
romantique de Schoenberg.
Ralentissements gradués et
soudaines accélérations tra-
duisent l’urgence d’une époque
tournée vers la liquidation des
repères. P. Gi
. 1 CD Deutsche Grammophon
449 215-2. 

JOHANNES BRAHMS
Les trois quatuors avec piano
Jean-Claude Pennetier (piano)
Jean-Jacques Kantorow (violon)
Bruno Pasquier (alto)
Truls Mork (violoncelle).

Un miracle ! Enregistrés dans
une perspective naturelle qui per-
met aux instruments de sonner
avec plénitude tout en étant si
précisément localisés dans
l’espace que l’on pourrait se lever
de son siège et tourner autour des
musiciens, ces trois quatuors sont
interprétés avec une perfection
instrumentale réjouissante et une
présence, un engagement phy-
sique et psychologique émou-
vants. La vivacité du dialogue
noué par les musiciens, leur élan
impérial, la justesse sans faille de
leur lecture en arrive à nous faire
écrire que ces trois interpréta-
tions sont les plus justes de la dis-
cographie et sont dignes de figu-
rer au côté de celles de Serkin et
des Busch pour les op. 25 et 26
(EMI) et celle de Richter pour le
seul op. 26 (Philips). Al. Lo.
. 2 CD Lyrinx
LYR 165/166.

DANIEL HUMAIR
Quatre fois trois

Musicien essentiel du jazz en
Europe depuis le début des
années 60, peintre – quelques-uns
de ses travaux récents sur papier
sont reproduits dans le livret – le
batteur genevois Daniel Humair

s’est parfois retrouvé leader et
organisateur de sa musique. Ici, il
dirige quatre trios ; comme
quatre états de ses rencontres et
quatre possibilités orchestrales
unies par un même engagement
dans la musique, un rapport
ouvert au jazz, une manière de
mettre l’écoute et l’échange au
premier plan. Toutes qualités
communes à de nombreux
disques mais qui trouvent dans
Quatre fois trois un supplément
d’âme et d’expression. Avec Jean-
François Jenny-Clark et Dave
Liebman, avec Joachim Kühn et
Michel Portal, Humair prolonge
des parcours en commun ; avec
George Garzone et Hal Crook, il
se détourne du trio pour agir en
relation duelle batterie/saxo-
phone et batterie/trombone ; sur-
tout, avec Bruno Chevil lon
(contrebasse) et Marc Ducret
(guitare), il montre sa capacité à
se réinventer, au dépassement. A
l’opposé d’un musicien d’habi-
tudes. S. Si.
. 2 CD Label bleu
LBLC 6619/20 dont 1 CD-Rom. 
Distribué par Harmonia Mundi.

PAUL SIMON
Songs From the Capeman

Depuis une dizaine d’années,
les voyages sont le moteur de
l’inspiration de Paul Simon. Gra-
celand l’avait mené en Afrique du
Sud, Rhythm of the Saints au Bré-
sil. Pour Songs from the Capeman,
il a voyagé... dans le temps. Un
fait divers l’a inspiré. Le meurtre
commis, à New York en 1959, par
un Portoricain de seize ans lors
d’une bagarre entre bandes.
Membre du gang des Vampires, le
jeune homme portait une cape
qui lui valut le surnom de « Cape-
man ». Conçue sous la forme
d’une comédie musicale, cette
autre story du West Side, écrite en
collaboration avec le romancier
Derek Walcott, permet à l’ancien
compère de Garfunkel de se
replonger dans les musiques de
son adolescence. Doo-wop, gos-
pel, rock’n’roll, country, folk
s’entremêlent avec la salsa et les
rythmes du barrio. Sans se laisser
piéger par l’exotisme rétro, Paul
Simon réinvestit ces genres en

auteur véritable. Côté distribu-
tion, les musiciens latinos se
taillent la part du lion. Les voix
d’Ednita Nazario, Danny Rivera,
celles du légendaire Ruben Blades
et du trop emphatique Marc
Anthony tiennent les rôles-clés.
Mais c’est encore l’éternelle dou-
ceur de celle du compositeur,
mélodiste d’exception, qui touche
le plus. La première de cette
œuvre sera donnée à Broadway,
le 8 janvier 1998. S. D.
. 1 CD Warner 9362-46814-2.

BARBARA
Femme piano

Paru le 12 novembre, quelques
jours avant sa disparition, Bar-
bara Femme piano avait été conçu
par l’artiste, qui s’apprêtait à sor-
tir quelque peu de sa retraite pour
en faire la promotion. Compila-
tion de quarante titres qui valut à
Barbara un affichage public avant
sa mort, ce double CD, réalisé
avec son chef de produit chez
Mercury, Jean-Yves Billet, mêle le
cru 1996 (Femme piano) et les
chefs-d’œuvre des années 60
(Attendez que ma joie revienne,
Pierre, Nantes...). Le tout est déli-
catement bâti. Et surtout, Bar-
bara ne triche pas : elle assume
les splendeurs et la décadence
d’une voix exceptionnelle, ses
espiègleries et ses fatigues. Ce
best of conceptuel, loin du produit
marketing, contient des photos
inédites, des citations instruc-
tives, ainsi : « J’ai surtout été mar-
quée par Marianne Oswald. C’est
d’un modernisme, d’un désespoir,
d’une férocité stupéfiants . » Ce
luxueux résumé ne remplacera
pas le coffret Philips Ma plus belle
histoire d’amour.. . c’est vous,
(treize CD avec livret Philips
510944-2), balayant la carrière
discographique de Barbara, y
compris le temps où elle était
interprète de Fragson ou Xérof,
de Brel et de Brassens, et le
sublime Bobino 67. Dans la collec-
tion « Or » de chez Columbia,
Barbara remet en mémoire les
années fabuleuses (1963-1966) de
la dame brune (1 CD Columbia
4710332-2). V. Mo.
. 1 CD Philips/Mercury 
536532-2
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FILMS NOUVEAUX
Addicted to Love
de Griffin Dunne (Etats-Unis, 1 h 40).
Le Goût de la cerise
d’Abbas Kiarostami (Iran, 1 h 39).
Hercule
dessin animé de John Musker, Ron Cle-
ments, (Etats-Unis, 1 h 31).
Okaeri
de Makoto Shinozaki (Japon, 1 h 39).
Senza pelle
d’Alessandro Alatri (Italie, 1 h 30).
Sept ans au Tibet
de Jean-Jacques Annaud (Etats-Unis,
2 h 15).
Sling Blade
de Billy Bob Thornton (Etats-Unis,
2 h 15).
Sous les pieds des femmes
de Rachida Krim (France, 1 h 25).
Un frère
de Sylvie Verheyde (France, 1 h 30).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

VERNISSAGES
Antoine Perrot
Galerie Lahumière, 17, rue du Parc-
Royal, Paris 3e. Mo Chemin-Vert. Tél. :
01-42-77-27-74. De 10 heures à
13 heures et de 14 heures à 18 h 30 ; sa-
medi de 11 heures à 13 heures et de
14 heures à 18 heures. Fermé dimanche
et lundi. Du 28 novembre au 17 jan-
vier.
Traits d’union, 1952-1997
Galerie du Haut-Pavé, 3, quai de Mon-
tebello, Paris 5e. Mo Maubert-Mutuali-
té. Tél. : 01-43-54-58-79. De 14 h 30 à
19 heures. Fermé dimanche, lundi et
fêtes. Du 28 novembre au 20 dé-
cembre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Apologétique
d’Olivier Py et Jean-Damien Barbin,
mise en scène d’Olivier Py, avec Jean-
Damien Barbin.
Théâtre national de la Colline, 15, rue

Malte-Brun, Paris 20e. Mo Gambetta.
20 h 30, le 28. Tél. : 01-44-62-52-52. De
110 F* à 160 F.
Orchestre philharmonique 
de Radio-France
Borodine : Dans les steppes de l’Asie
centrale. Bartok : Concerto pour piano
et orchestre no 1. Schumann : Sympho-
nie no 2. Peter Frankl (piano), Yutaka
Sado (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris 8e. Mo Ternes.
20 heures, le 28. Tél. : 01-45-61-53-00.
De 70 F à 175 F.
L’An mil
Théâtre. musique et geste d’après le
tympan de Conques. Compagnie Guil-
laume Lagnel, Guillaume Lagnel (mise
en scène).
Musée national du Moyen Age-
Thermes de Cluny, 6, place Paul-Pain-
levé, Paris 5e. Mo RER Cluny. 20 h 30, le
28. Tél. : 01-44-70-64-10. Location Fnac,
Virgin. 130 F.
Orchestre national d’Ile-de-France
Schumann : Manfred, ouverture.
Schoenberg : Friede auf Erden. Bou-
lez : Cummings ist der Dichter.
Brahms : Symphonie no 1. Chœur Ac-
centus, Bernhard Klee (direction).
Massy (91). Opéra-Théâtre, place
France. 20 h 30, le 28. Tél. : 01-60-13-13-
13. De 90 F à 110 F.
Compagnie Ultima Vaez
Wim Vandekeybus : 7 for a Secret Ne-
ver to be Told.
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, 4e. Mo Châtelet. 20 h 30, le 28 Tél. :
01-42-74-22-77. De 95 F à 140 F.

RÉSERVATIONS
La Contrebasse
de Patrick Süskind, mise en scène de
Philippe Ferran, avec Jacques Villeret.
Théâtre Marigny, carré Marigny, Paris
8e. Mo Champs-Elysées-Clemenceau. A
partir du 2 décembre. Du mardi au sa-
medi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
15 h 30. Tél. : 01-42-25-20-74. 180 F et
250 F. Jusqu’au 15 février. 

DERNIERS JOURS
30 novembre : 
L’Atelier d’Alberto Giacometti
de Jean Genet, mise en scène d’Hervé
Lelardoux, avec Jean-Marie Frin.
Cité internationale (Théâtre), 21, bou-
levard Jourdan, Paris 14e. RER Cité-
Universitaire. 20 h 30, les mardi, ven-
dredi, samedi, lundi ; 19 h 30, le jeudi,
17 h 30, le dimanche. Tél. : 01-45-89-38-
69. De 55 F* à 110 F. (* Tarif réduit)

SORTIR

CANNES
11e Festival international de danse
Reprise du Festival de danse à Cannes,
avec, toujours à sa tête, le très talen-
tueux Yorkos Loukos, par ailleurs di-
recteur du Ballet national de Lyon.
Avec cette année, le désir de jeter un
coup de projecteur sur les ballets atta-
chés aux opéras. Celui de Lyon, bien
entendu, mais aussi celui de Monte-
Carlo que dirige Jean-Christophe Mail-
lot, celui de Toscane, celui de Genève.
La manifestation ouvre sur Stéphanie
Aubin avec une création très joliment
nommée Théorie des quatre mouve-
ments. On se réjouit aussi de la pré-
sence de Meryl Thankard, une ex-in-
sensée de chez Pina Bausch, rentrée
dans son Australie natale en 1981. On
se rappelle l’y avoir vue à Sydney. Dé-
buts prometteurs. Depuis, cachée dans
son île, elle vient montrer tout ce dont
elle est capable dans Furioso.
Palais des festivals. Théâtre Debussy-
Grand Auditorium. Du 29 novembre
au 6 décembre. Réservations Fnac et
tél. : 04-92-98-62-77. 90 F à 210 F.

PARIS
Les Nuits des musiciens : 
Martial Solal
Organisé dans le cadre d’une manifes-

tation de trois jours qui entend ras-
sembler toutes les musiques, la soirée
consacrée à Martial Solal permettra
d’entendre le pianiste tant dans son
rapport au jazz qu’à la musique clas-
sique et contemporaine, soit au sein
de ses propres formations – dont le
Dodecaband –, soit entouré du clari-
nettiste Michel Portal, du duo des pia-
nistes Hélène et Marie Desmoulin, du
violoncelliste Vincent Courtois, du gui-
tariste Bireli Lagrene, du pianiste Ma-
nuel Rocheman, du batteur Daniel Hu-
mair. 
Trianon, 80, boulevard Rochechouart,
18e. Mo Anvers ou Pigalle. 20 h 30, le
28. Tél. : 01-44-68-44-68. 120 F.
Bia
On l’a entendue récemment dans « Le
Pont des artistes » sur France-Inter im-
proviser de sa voix limpide une déli-
cieuse Ballade africaine avec le Came-
rounais Henri Dikongué. Son album,
La Mémoire du vent, paru chez Sara-
vah, le label éclairé de Pierre Barouh,
est un modèle d’interprétation de
standards brésiliens (le pays de Bia), de
chansons de douceur, car, disait Nou-
garo, dont Bia n’est pas si éloignée,
« le mieux, à tout prendre, c’est d’être
tendre ».
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, 11e. Mo Bastille. 20 heures, le 28.
Tél. : 01-47-00-57-59. 80 F.

Aux obsèques de Barbara :
« Dis, quand reviendras-tu ? »

C’EST DANS LE CIMETIÈRE de
Bagneux (Hauts-de-Seine), où re-
posent le poète Jules Laforgue, le
romancier Francis Carco et le comé-
dien Charles Denner, qu’a été enter-
rée, jeudi 27 novembre, la chan-
teuse Barbara, accompagnée d’une
foule de plusieurs milliers de per-
sonnes. La famille et les proches ont
respecté le souhait, exprimé par
l’artiste, d’une cérémonie sobre et
laïque.

« Au revoir, dors en paix. Je
t’aime », lance au micro la sœur de
Barbara. « Tu te méfiais de no-
vembre, tu n’as jamais aimé ce
mois », enchaîne le comédien Gé-
rard Depardieu, après une courte
citation de Verlaine. « Tu chantais
de l’au-delà, poursuit-il, d’une voix
brouillée par l’émotion. Chante en-
core, mon amour ! Tu vis maintenant
dans ton île, ton île aux mimosas, où,
déjà, tu es reine. Chante, mon ange,
chante ! Je t’aime. »

NI CRIS NI LARMES
Dans un silence impressionnant,

le cercueil est porté jusqu’au pied
de la stèle noire de la famille Brod-
sky. Il est bientôt midi, chacun re-
tient son souffle. Dans la foule, ni
cris ni larmes. Seulement des re-
gards graves, des roses rouges et
des bouquets de mimosa. Une lu-
mière douce et grise tombe des
arbres nus. On n’entend que le clic-
clac des photographes et le bruit du
cercueil qui, lentement, descend en
terre.

Parmi les représentants du
monde politique, Catherine Traut-
mann, ministre de la culture, est
l’une des premières à venir s’incli-
ner sur la tombe. Jack Lang est là
aussi. Les artistes sont les plus nom-
breux, défilant sans un mot, pour
saluer leur amie. Catherine Lara,
Muriel Robin, Guy Bedos, Jean-
Jacques Debout, Enrico Macias,
Guillaume Depardieu, Jacques Hi-
gelin et Brigitte Fontaine, Jean-
Claude Brialy et Fanny Ardant...
tous sont là « pour le dernier
voyage » de la longue dame brune.
On reconnaît aussi la silhouette du

chanteur Yves Duteil, chanteur et
maire du village de Précy-sur-
Marne, où la chanteuse résidait de-
puis 1973. Ou celle de Jean-Michel
Boris, directeur de l’Olympia, où
Barbara avait « fait ses adieux » en
1970.

« Je ne sais pas très bien pourquoi
je suis venue. J’avais besoin de lui dire
au revoir. C’est quelqu’un qui m’a ac-
compagnée si longtemps ! », sourit
une dame, en serrant ses mains ner-
veusement. « C’est une femme qui a
su parler de l’amour. C’était une fé-
ministe avant l’heure, même si je sais
qu’elle n’aurait pas aimé ce mot. On
sentait, dans ses chansons, qu’elle
était libre, libre d’aimer. Pour moi,
c’est la seule grande chanteuse de-
puis Piaf », ajoute-t-elle, en mélan-
geant, sans même s’en rendre
compte, présent et imparfait.

Dans l’allée goudronnée, baptisée
avenue Montrouge, la foule des
anonymes continue de piétiner sans
bruit, patiente et vorace. Cécile,
vingt-quatre ans, préfère s’éloigner:
« Il y a trop de monde, je reviendrai
ce soir », dit-elle, les yeux rougis.
« C’est difficile. J’ai l’impression
d’avoir perdu une partie de moi-
même », lance-t-elle, comme pour
s’excuser. Il est plus de 13 h 30. Per-
sonnalités politiques et vedettes du
show-biz ont disparu, entraînant
avec elles photographes et équipes
de télévision.

De la foule, une voix fuse sou-
dain, fredonnant l’un des mor-
ceaux les plus connus de Barbara,
Dis, quand reviendras-tu ? Une
deuxième voix, puis une troisième
reprennent le refrain. Et c’est un
long murmure qui monte et qui
s’élève, comme un hommage spon-
tané, une déclaration d’amour des
« enfants de Novembre ». On en-
chaîne avec Göttingen et Une petite
cantate. Presque tout le répertoire y
passe. Dans la foule, les gens
pleurent. Un rayon de soleil em-
brasse timidement la scène. Barba-
ra peut partir, « à l’heure de la belle
lumière ».

Catherine Simon

Etienne Daho, entre chansons intimistes
et techno somnambule

Son Kaléidoscope Tour donne à l’Olympia rénové des allures de rave
A quarante et un ans, il est encore cet éternel
jeune homme, copain ou flirt idéal. Mais le chan-
teur rennais ne se contente pas de scander ses

succès : il a étoffé et humanisé sa voix tout en
utilisant les technologies et les rythmes les plus
pointus. La dualité demeure un des atouts

maîtres d’Etienne Daho, capable de la précision
esthétique du « branché » comme de l’accessibi-
lité du chanteur populaire. 

ÉTIENNE DAHO. Olympia, 27,
boulevard des Capucines, Paris
8e. Tél. : 01-47-42-25-49. Les 28, 29
et 30 novembre (complets). Le
3 décembre à Rezé, le 5 à Lille, le
9 à Voiron, le 10 à Lyon, le 11 à
Nice, le 12 à Marseille, le 13 à
Montpellier, le 15 à Toulouse, le
16 à Bordeaux.

D’habitude, Etienne Daho par-
tait en campagne, certain de récol-
ter les lauriers du succès de ses
disques. Débuté il y a quelques
jours, le Kaléidoscope Tour a un
autre enjeu. Eden, le dernier album
de Daho, sorti il y a un an, a
convaincu moitié moins de public
que Paris Ailleurs, son disque pré-
cédent (vendu à plus de 500 000
exemplaires). Avec une finesse
pourtant remarquable, le Rennais,
exilé un temps en Angleterre, avait
assimilé les nouveaux sons des
nuits londoniennes pour les plier
aux besoins de ses chansons. Jeudi
27 novembre, pour le premier
d’une série de quatre concerts pari-
siens, l’Olympia s’est rempli d’une
foule qui en a fini depuis quelques
années avec l’adolescence. Plus de
midinettes aujourd’hui pour crier
le nom d’Etienne.

Pas question pour Daho de faire
son mea culpa. Cette tournée ne
lui servira pas à se faire pardonner
ses audaces. Pas de racolage en vue
donc, mais beaucoup de bonnes
surprises. Caressé en fond de scène
par des lumières violettes, le voici
justement qui s’avance au son de
Jungle Pulse, qui fut la première
étape de ce qui restera comme sa
période anglaise. Enregistré à
l’époque avec un groupe britan-
nique, ce titre fut un tube au
Royaume-Uni mais demeura igno-

ré en France. Pas un hasard, sans
doute, si le Breton revendique ce
funk minimal et jouissif en ouver-
ture de concert.

D’apparence, le personnage est
intact. A quarante et un ans,
Etienne est encore cet éternel
jeune homme, copain ou flirt idéal,
croisé dans une boum des an-
nées 80. Jean noir, veste marron
imitation serpent, il n’a pas changé
de sourire, ni de pas de danse. La
première ovation ressemble à une
longue accolade. Le Grand som-
meil, classique de jeunesse, révèle
des métamorphoses. Souvent, les
« vedettes » aiment scander leurs
succès avec la foule, au point de
transformer les mélodies les plus
délicates en hymnes de banquet.
Daho, lui, ralentit le tempo,
s’évade dans une techno somnam-
bulique et étoffe son chant. Long-
temps, sa voix a été le maillon
faible de ses concerts. Aujourd’hui,
considérablement poussée vers
l’avant, servie par la sobriété de
quatre musiciens aussi inventifs
qu’efficaces, cette voix affirme sa
chaleureuse proximité.

Paradoxalement, c’est alors que
Daho utilise les technologies et les
rythmes les plus pointus, que son
chant s’humanise en profondeur.
C’était l’une des forces d’Eden
d’adapter les tendances les plus
hypnotiques de l’électronique à la
dimension intimiste de vraies
chansons. Sur scène, l’expérience
se prolonge jusque dans les éclai-
rages et les images de synthèse
projetées sur grand écran. Une
sorte de kaléïdoscope vidéo impro-
vise des tableaux uniques. Des cris-
taux se forment et se défont avec
une rigueur géométrique, mais ces
figures s’adoucissent aussi de cou-
leurs joyeuses. Comme pour don-

ner encore plus d’humanité au
spectacle, le socle de la batterie
s’affaisse brutalement à la fin de
Saudade. Ce « cauchemar en di-
rect » rapproche encore le public
et un chanteur qui s’en tire grâce à
un Duel au soleil frissonnant, juste
accompagné d’une guitare.

LÉGÈRETÉ PERVERTIE 
La dualité demeure un des

atouts maîtres d’Etienne Daho, ca-
pable de la précision esthétique du
« branché » (n’a-t-il pas invité Jay
Jay Johanson à faire sa première
partie ?) comme de l’accessibilité
du chanteur populaire. Nombre de
ses textes laissent pareillement une
impression de légèreté pervertie
par des ombres. A mi-concert, le
petit prince yéyé des années 80
rend hommage à Jean Genet. Son
interprétation de Sur mon cou, un
texte tiré du Condamné à mort,
adapté en musique par Hélène
Martin, impressionne par son dé-
pouillement magnifique, son inten-
sité charnelle et sulfureuse. Chanté
dans la foulée, L’Enfer enfin est va-
lorisé par ce voisinage. La désinvol-
ture, la sensibilité fleur bleue se
troublent plus souvent qu’on ne

croit d’ambiguïté et de gouffres.
L’hédonisme est l’échappatoire la
plus commune. C’est pour cela
peut-être que Daho est autant atti-
ré par les formes les plus extasiées
et grisantes de la techno. Complè-
tement retravaillés pour les pistes
de danse, propulsés par une sono
d’une impeccable puissance,
Epaule tatoo, Me manquer, Week-
end à Rome et Tombé pour la
France donnent à l’Olympia rénové
des allures de rave.

Sur son lit de cordes roman-
tiques, Soudain sera le seul mor-
ceau d’Eden repris en chœur par le
public, confirmant son statut de
tube tant attendu. Au rappel, le
chanteur se soûle d’applaudisse-
ments. Un bémol pourtant, atten-
du. « Nous sommes très heureux,
mais aussi un peu tristes. Je voulais
transmettre ce message à Barbara.
Au nom de toute l’équipe, spéciale-
ment Jean-Louis Hennequin, notre
clavier, qui a beaucoup travaillé
avec elle, nous voulions lui dédier ce
morceau, Des adieux très heureux.
Cela peut paraître un peu démago,
mais... on l’aime. »

Stéphane Davet
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Un site français diffuse des ventes aux enchères auxquelles les internautes participent en temps réel
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LE CAPITAINE Dreyfus, Man
Ray et les fractales ont un point
commun : ils sont vendus. Depuis
un an, le site web N@rt s’est fait
une spécialité de diffuser sur
Internet des ventes aux enchères
organisées par Me Binoche, aux-
quelles les internautes peuvent
participer en temps réel. Le
19 février, la dispersion de docu-
ments consacrés à l’affaire Drey-
fus ne fut en apparence qu’un
demi-succès. A peine 10 % des lots
furent acquis par ce biais, les
autres étant emportés par des
méthodes plus traditionnelles,
comme le bon vieux doigt levé
dans la salle. Toutefois, un inter-
naute japonais a acheté pour
25 000 francs la série complète
d’affiches caricaturant les défen-
seurs de Dreyfus, intitulée Le
Musée des Horreurs.

En fait, le site avait été victime
de son succès, 25 000 personnes
ayant tenté de se connecter, alors
que le serveur saturait à 6 000.
Pour Me Binoche, qui fut aussi un
pionnier dans l’organisation des
ventes d’art contemporain,

« Internet sera bientôt aussi présent
dans les ventes publiques que le
téléphone aujourd’hui. En plus,
vous pouvez visualiser les lots, et
même les faire pivoter lorsqu’ils sont
en trois dimensions. »

L’idée est née de la vente en
octobre 1996 de Parcelle/réseau,

une œuvre d’art virtuelle de
l’artiste multimédia Fred Forest.
Ses acquéreurs, Bruno Chabannes
et Antoine Beaussant, deux pro-
fessionnels de la télématique,
décident à cette occasion de créer
un site web ouvert aux artistes,
aux galeries et aux musées dési-

reux de communiquer via Inter-
net. Aucun musée ne s’y est inscrit
pour l’instant, mais on y trouve un
restaurateur et des artistes aux
styles très hétérogènes, puisque le
peintre abstrait Pierre Zarcate y
côtoie Tibor Csernus, artiste figu-
ratif connu pour ses illustrations
de livres de science-fiction.

N@rt continue à diffuser cer-
taines ventes de Me Binoche,
comme celle consacrée à Man
Ray, ou plus récemment, le
23 novembre, celle destinée à ins-
taller sur le marché les « fracta-
listes », nouveau mouvement pic-
tural prônant une « complexité
chaotique-fractale » et la constitu-
tion « d’univers où abondent les
formes aléatoires et proliférantes ».
Leur manifeste est disponible sur
le site, ainsi que des reproductions
de leurs œuvres. La vente de
soixante-douze tableaux a produit
au total 321 000 francs, score
honorable pour des œuvres dont
les prix se sont échelonnés de 900
à 28 000 francs.

Harry Bellet

SUR LA TOILE

WANTED : STATUES 
a L’association américaine des
biens d’église a diffusé sur Internet
la description de dix-neuf statues
de valeur, volées récemment dans
plusieurs églises du Wisconsin. Elle
espère ainsi alerter les marchands
d’art qui se verraient proposer ces
œuvres, dont certaines ont été im-
portées d’Espagne et d’Italie au
siècle dernier. – (AP.)

ABSTINENCE D’ACHAT
a La campagne « Buy Nothing
Day », qui veut faire du dernier
vendredi de novembre une journée
internationale d’abstinence d’achat,
est relayée sur Internet par le site
américain Adbusters (« Tueurs de
pub »), spécialisé dans la parodie et
le détournement de publicités.
www.adbusters.org/Pop/buynothing
day.html

L’AFP ET LE WEB
a Dans le cadre de la préparation
de la Coupe du monde de football,
qui aura lieu en France en juin 1998,
l’AFP a annoncé l’ouverture dès le
4 décembre d’un service en quatre
langues, spécialement destiné à
fournir aux sites web et services en
ligne du monde entier les résultats
des matches, ainsi que des textes et
des photos. 

Les ennuis judiciaires de Winnie Madikizela-Mandela
La presse sud-africaine relate en détail les témoignages décrivant

comme une meurtrière l’ex-épouse du président Mandela
« LE PARCOURS meurtrier de

Winnie » : c’est l’un des gros titres
de la presse sud-africaine consa-
crés, depuis plusieurs jours, aux
accusations de meurtre portées
contre Winnie Madikizela-Man-
dela. L’ex-épouse du président Nel-
son Mandela fait face, depuis lundi
24 novembre, à une nouvelle série
de témoignages accablants devant
la commission Vérité et Réconcilia-
tion (TRC). Photos à la « une » et
pleines pages consacrées à l’événe-
ment, tous les journaux font le
récit quotidien des exactions san-
glantes de l’entourage de Winnie
au temps de la lutte antiapartheid,
à la fin des années 80.

L’Afrique du Sud vit au rythme
des audiences de la TRC, suivies
par près de 200 journalistes et
retransmises en direct à la radio. La
couverture médiatique de l’événe-
ment est à la mesure de la person-
nalité de l’intéressée et des enjeux
politiques de l’affaire. A 63 ans,
Winnie Madikizela-Mandela
défraie régulièrement la chronique
par les scandales de sa vie privée et
dérange le pouvoir par ses prises
de position populistes en faveur
des plus démunis. La pasionaria
des townships est devenue la
rebelle de la scène politique sud-
africaine. Elle met en jeu son avenir
et son honneur en s’expliquant
pour la première fois sur les
accusations de meurtre qui pèsent
sur elle depuis des années.

Même le très sérieux Business
Day, le journal des milieux
d’affaires, consacre des colonnes
entières à l’événement. The Star, le
quotidien populaire de Johannes-

burg, décrit jour après jour les
révélations sur « le règne de ter-
reur » qu’exerçait Winnie. Tous les
témoignages concordent pour évo-
quer enlèvements, tortures, assas-
sinats perpétrés par les hommes de
main de Winnie à l’encontre de
militants soupçonnés de collaborer
avec la police de l’apartheid. « J’ai
vu Winnie tuer », a même déclaré
un des accusateurs, en pointant du
doigt Mme Madikizela-Mandela,
assise en face de lui dans la salle
d’audience.

Les journaux soulignent néan-
moins la fragilité et les nombreuses
contradictions des témoignages. A
quelques exceptions près, Winnie a

d’ailleurs jusqu’ici fait preuve de
confiance. Les photos la montrent
en général à son avantage, élé-
gante et détendue. L’ex-« mère de
la Nation » n’a pas encore parlé,
laissant à ses avocats le soin de
réfuter, les unes après les autres,

les accusations portées contre elle.
Winnie Madikizela-Mandela profi-
tera sans doute du dernier jour
d’audience, la semaine prochaine,
pour prendre la parole et dénoncer,
une fois de plus, le complot dont
elle se dit victime de la part de ses
ennemis politiques. C’est la ligne
de défense qu’elle a déjà observée
la semaine précédant les audiences
de la TRC, dans une longue inter-
view publiée par The Star. Elle y a
attaqué la campagne de « winnie-
phobie » orchestrée, selon elle, par
son propre parti, le Congrès natio-
nal africain (ANC). Selon
Mme Madikizela-Mandela, les diri-
geants de l’ANC cherchent à la dis-

créditer à l’approche du congrès de
décembre, qui doit décider des
grands choix politiques des années
à venir. 

Les journaux, pour l’instant, se
gardent bien de prendre position.
Mais plusieurs d’entre eux sou-
lignent la nécessité d’une enquête
judiciaire pour faire la lumière une
fois pour toutes sur les différentes
accusations. « Ceux qui sont cou-
pables de crimes doivent être jugés et
condamnés, quelle que soit leur
place dans la société », souligne
l’éditorialiste du Sowetan, le jour-
nal de la communauté noire.

Frédéric Chambon

Petit dialogue entre amis par Alain Rollat

SAYNÈTE inspirée d’un fait réel :
Michel Field, qui a quitté Canal
Plus pour TF 1, est l’invité de Guil-
laume Durand, qui a quitté TF 1
pour Canal Plus. Il vient promou-
voir Petits Dialogues entre amis, le
livre, coédité par Albin Michel et
Canal Plus, tiré de l’émission déam-
bulatoire qu’il consacrait naguère,
sur Canal Plus, à l’apprentissage de
la philosophie. Il parle le premier.
Saynète intitulée : « Suffit-il de se
parler pour dialoguer ? »

« Bonjour, comment ça va ?
– Et toi ? 
– Pas mal.
– Pas terrible comme dialogue.
– C’est de la conversation, pas un

dialogue.
– Un mot en entraîne un autre.
– Alors qu’il faudrait qu’un mot en

arrête un autre.
– Et comment un mot peut-il en

arrêter un autre ? 
– Une question par exemple.
– Quelle est ta logique ? Tu en-

seignes la philosophie, puis tu vas au

“Cercle de minuit”, tu passes par
Canal Plus, et tu te retrouves média-
teur politique sur TF 1. 

– Une logique de plaisir et de
curiosité. Il n’y a pas vraiment de co-
hérence. Quand on saisit la perche
tendue, ça peut faire avancer... 

– En quoi ça fait avancer de se-
couer Léotard plutôt que de secouer
la philosophie ? 

– C’est presque une façon de faire
de la philosophie appliquée en pas-
sant à l’acte par rapport aux ré-
flexions que l’on peut nourrir sur la
puissance des médias dans la vie... 

– Mais ne penses-tu pas qu’on de-
vient schizophrénique quand on a un
pied à TF 1 et l’autre chez Spinoza ? 

– Platon définissait la pensée
comme le dialogue silencieux de
l’âme avec elle-même... 

– Donc, si je te suis bien, on peut
dialoguer avec soi, en silence. Cela
signifie que la parole n’est pas forcé-
ment le dénominateur commun des
personnages d’un dialogue.

– Exactement.

– OK ! Si je prends cette définition
de Platon, penser, c’est dialoguer si-
lencieusement avec soi... Mais se
montrer ? S’exposer à la télévision,
par exemple, n’est-ce pas la chose la
plus difficile ? A-t-on une image ou
bien est-on une image ? 

– Dis, c’est devenu vachement psy-
chologique “Nulle part ailleurs” !
Avant, avec Gildas, c’était plus
simple... 

– Si on dit tout et n’importe quoi
sur rien, cela n’a pas d’intérêt et les
gens s’en foutent... 

– Mais un dialogue n’est possible
que si l’on met en doute qu’il suffit de
parler la même langue pour s’en-
tendre.

– ... Ou pour ne pas s’entendre.
– Tu as néanmoins raison : notre

narcissisme, les gens s’en foutent. On
peut se raconter des choses entre
nous, au resto, mais pas dans une
émission de télé... »

Moralité ? « C’est dans ses contra-
dictions que l’homme trouve sa véri-
té. » (Platon, version « Guignols »).

DANS LA PRESSE

BFM
Philippe Alexandre
a C’est le député Pierre Mazeaud
qui a allumé la mèche. S’inspirant
d’un film-culte américain,
M. Smith goes to Washington, il
s’est promis de noyer le projet
gouvernemental sur la nationalité
sous une avalanche d’amende-
ments. Le gouvernement, piqué au
vif, a laissé entendre qu’il pourrait,
lui, demander un vote bloqué,
arme absolue contre les divisions
de la majorité et contre l’obstruc-
tion de l’opposition. Mais nous
n’en sommes encore qu’aux me-
naces. Ni Chirac et la droite ni le
gouvernement et sa majorité plu-
rielle n’ont intérêt à ouvrir une
crise politique majeure, dans un
pays plongé dans les douceurs de
la cohabitation, sur un terrain dia-

boliquement labouré par le Front
national. Mais à un moment où le
premier ministre bénéficie d’une
confiance miraculeuse, où la
droite se débat entre déchire-
ments, où Jacques Chirac brûle de
revenir sur le devant de la scène
hexagonale plutôt que de briller à
Kourou et à Hanoï, le risque n’est
pas négligeable de voir cette af-
faire de la nationalité déraper et
laisser des dégâts.

LA CHAÎNE INFO
Pierre-Luc Séguillon
a En donnant son feu vert à la
mise en culture du maïs transgé-
nique sur le territoire français, le
gouvernement a pris une décision
économique courageuse. Elle de-
vrait permettre à la France, pre-
mier producteur européen de cé-
réales, d’être présente sur ce
formidable marché d’avenir des

organismes végétaux modifiés et
de soutenir la concurrence avec
ces grands exportateurs agricoles
que sont les Etats-Unis et le Cana-
da. Ce faisant, le gouvernement a
opéré un choix politique risqué.
Mais si le gouvernement de Lionel
Jospin, à la différence de nos voi-
sins européens, prend la responsa-
bilité de contredire l’inclination
frileuse des citoyens consomma-
teurs au bénéfice des agriculteurs
conquérants, il le fait avec un
grand luxe de précautions, un vrai
souci de la pédagogie et une vo-
lonté affirmée de clarté.

RTL
Jean-Yves Hollinger
a Au départ, l’idée est bonne.
Edith Cresson avait voulu délocali-
ser en province 30 000 emplois pu-
blics parisiens. Et sur ces 30 000
emplois, vous en avez 22 000 ac-

tuellement qui, effectivement, ont
été transférés en dehors de la capi-
tale. Le programme suit son cours.
Mais on commence à se poser
quelques questions, quand on voit
le coût de l’opération. Déjà 9 mil-
liards de francs. Ça vous délocalise
à 400 OOO francs par tête. Et
quand vous regardez les opéra-
tions une par une, vous avez quel-
ques surprises plutôt désagréables
pour le contribuable. Le déména-
gement de l’ENA à Strasbourg de-
vait être le symbole de cette délo-
calisation. C’est plutôt raté. Car
Edouard Balladur, qui lui succède,
se rend compte que la grande ma-
jorité des enseignants exercent
leur profession à Paris. Plutôt que
de revenir sur la décision, il décide
que les futurs serviteurs de l’Etat
étudieront six mois à Paris,
six mois à Strasbourg. D’où une
explosion des coûts.

EN VUE

a Les couvents de nonnes en
Italie, en Espagne et au Brésil,
fournissent à la firme
pharmaceutique américaine
Serono le produit de base
servant à la fabrication de
remèdes contre la stérilité à
partir des deux hormones (FSH
et LH) de femmes
ménauposées. Chaque année,
cent mille religieuses versent
dans des bassinets stérilisés les
trois cents millions de litres
d’urine nécessaires à la
production de Metrodin HP et
de Pergonal, médicaments
prescrits à Mme MacCaughey,
mère des septuplés de l’Iowa.

a Le tribunal administratif de
Paris vient d’examiner un
recours contre une peine de
dix jours de « mitard » avec
sursis infligée à Illitch Ramirez
Sanchez, dit « Carlos », par la
commission de discipline de la
prison de la Santé. Il avait
traité un gardien d’« espèce de
gnou », un mammifère ongulé
d’Afrique, au corps lourd, à la
tête épaisse et aux membres
grêles. Le Soudan a livré le
plaignant à la France en 1994.

a Manfred Rommel,
coordinateur pour la
coopération franco-allemande
au ministère allemand des
Affaires étrangères, a remis,
jeudi 27 novembre, les
épaulettes de son père au
directeur du Mémorial pour la
paix de Caen. « L’uniforme a
été mangé par les mites », s’est
excusé le fils du « Renard du
désert ».

a Un tableau de Winston
Churchill, Mimizan Landes, a
été vendu aux enchères, jeudi
27 novembre à Londres, le
double de son estimation. Le
mois dernier, à Brigg, en
Grande-Bretagne, une
aquarelle d’Adolf Hitler avait
atteint cinq fois sa mise à prix.

a La princesse Anne estime
que personne n’est en mesure
d’entretenir le Britannia –
« Est-ce que vous réalisez que
les cuivres sont astiqués
quotidiennement ? Pas chaque
mois ou chaque semaine, mais
chaque jour ! » – et se désole à
l’idée de le voir rouiller à quai.
L’altesse, qui s’exprime
rarement en public, a demandé,
mercredi 26 novembre, le
sabordage du yacht royal.

a Le réalisateur Peter Webber
affirme que Franz Schubert
avait des rapports ambigus
avec son ami Franz Von
Schober. Dans sa récente
biographie, Michael White
révèle qu’Isaac Newton était
homosexuel. Et Karl Hugo
Pruys, spécialiste de Goethe,
vient de découvrir des lettres
sans ambivalence de l’écrivain
au philosophe Friedrich
Heinrich Jacobi. « Il est
incroyable que la perspective
d’avoir un biographe n’ait fait
renoncer personne à avoir une
vie », écrit Cioran.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES : LES CODES DU CSA :
E Signalé dans « Le Monde 4 Accord parental souhaitable

Télévision-Radio-Multimédia ». 5 Accord parental indispensable
a On peut voir. ou interdit aux moins de 12 ans

a a Ne pas manquer. 6 Public adulte
a a a Chef-d’œuvre ou classiques ou interdit aux moins de 16 ans
Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro-
grammes complets de la radio et – accompagnés du code ShowView – ceux de la télévision
ainsi qu’une sélection des programmes du câble et du satellite.
d Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants.

FILMS DE LA SOIRÉE
18.55 Evergreen a

De Victor Saville (Grande-Bretagne,
1934, N., v.o., 95 min). Ciné Cinéfil

20.30 Courrier sud a
De Pierre Billon (France, 1937, N.,
95 min). Ciné Cinéfil

20.50 Un baiser avant de mourir a
De James Dearden (Etats-Unis, 1991,
95 min). TSR

22.05 La Maison du Maltais a a
De Pierre Chenal (France, 1938, N.,
90 min). Ciné Cinéfil

22.50 Serial Mother a
De John Waters (Etats-Unis, 1994, v.o.,
90 min). Ciné Cinémas

23.00 Copycat a
De Jon Amiel (Etats-Unis, 1995,
123 min). Canal +

0.05 E Fille d’Eve a a
De Georg Jacoby (Allemagne, 1938, N.,
v.o., 80 min). Arte

0.20 Le Programme a
De David S. Ward (Etats-Unis, 1993,
115 min). Ciné Cinémas

0.20 A l’Ouest,
rien de nouveau a a a
De Lewis Milestone (Etats-Unis, 1930,
N., v.o., 130 min). France 2

0.40 Les Amants
de Vérone a a
D’André Cayatte (France, 1948, N.,
105 min). RTL 9

1.10 Billy le Kid a a
De King Vidor (Etats-Unis, 1930, N.,
v.o., 95 min). Ciné Cinéfil

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs.
Invité : Jacques Villeneuve. Canal +

19.00 Les Dossiers de l’Histoire.
Le Chemin des Dames :
avril 1917. Histoire

20.00 Temps présent.
J’étais réfugié, je suis ministre. TV 5

20.00 20 h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.05 C’est la vie !
Je crie, tu boudes, on se détruit. TSR

20.50 Thalassa.
Dame de nage. France 3

21.00 De l’actualité à l’histoire.
Le travail des enfants.
Le cumul des mandats. Histoire

21.55 Faut pas rêver.
Tanzanie : Les peintres Tinga-Tinga.
France : L’orfèvre des vaches.
Argentine : Les quatre frères
du polo. France 3

22.45 Bouillon de culture.
Nouveau féminisme
ou éternel féminin ? France 2

23.05 Sans aucun doute.
La violence conjugale. TF 1

23.20 E Les Dossiers de l’Histoire.
Israël-Palestine,
une terre deux fois promise [1/3] :
Les Rendez-vous manqués. France 3

DOCUMENTAIRES

18.30 Le Monde des animaux.
La Loutre, clown de mer.

La Cinquième

19.15 Histoires de la mer.
[6/13]. Les gardiens de la mer. Planète

19.45 Artémise. Portrait
d’une femme ordinaire. Planète

20.00 Les Figures de la foi.
[3/3]. Bernard de Clairvaux. Histoire

20.35 Dialogues d’hippopotames.
Canal +

20.35 Soweto : histoire d’un ghetto.
[1/3]. Planète

21.00 Françoise Dolto.
[2/3]. Parler vrai. TV 5

21.30 Les Tigres. Planète

21.55 Dawn Upshaw au Albert Hall.
France Supervision

22.00 Le Grand Jeu, URSS-USA.
[3/6]. 1945-1953 : minuit dans le siècle.

Histoire

22.05 The Intimate Art. Muzzik

22.15 Grand format. Missile. Arte

22.20 Viva la plata. Planète

23.20 Dancing in the Street.
[6/10]. Eight Miles High. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT

20.00 Ski. Coupe du monde.
Slalom parallèle dames. Eurosport

22.30 Funboard. Fundole Euro Tour 1997
(4e manche). Eurosport

MUSIQUE

21.00 Madeleine Peyroux. Au Spectrum
de Montréal 1997. Muzzik

22.55 Un bal masqué. Mise en scène
de John Cox. Paris Première

0.00 Symphonie no 3 de Mendelssohn
par Chailly. Muzzik

THÉÂTRE

0.25 La Seconde Surprise de l’amour.
De Marivaux. Mise en scène
de Marion Bierry. France Supervision

TÉLÉFILMS

20.30 L’Enfant sage.
De Fabrice Cazeneuve. Festival

20.30 Piège pour un flic.
De Sandor Stern. RTL 9

20.45 La Marche fatale.
D’Oliver Hirschbiegel. Arte

20.50 Juge et partie.
4 De Jacques Malaterre. M 6

21.20 Entre terre et mer.
D’Hervé Baslé [2/6]. RTBF 1

22.05 Le Serre aux truffes.
De Jacques Audoir. Festival

22.40 Délice oriental.
De Norbert Meisel. RTL 9

23.25 Le Justicier solitaire.
4 De Mel Damski. M 6

23.45 Père et prêtre.
De Sergio Martino [1/2]. Téva

SÉRIES

18.05 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde parfait. M 6

18.15 Friends. Celui qui fait
démissionner Rachel. France 2

19.00 Sentinel.
Retour dans la jungle. M 6

20.25 Star Trek.
La descendance. Canal Jimmy

20.55 Maigret.
Les Vacances de Maigret. France 2

20.55 Susan ! Harcèlement. Téva

21.50 Bottom.
Parade (v.o.). Canal Jimmy

22.15 Twin Peaks.
Episode no 8 (v.o.). Série Club

22.30 Dream On. Classe
tous risques (v.o.). Canal Jimmy

22.55 Seinfeld.
Poker Mentor (v.o.). Canal Jimmy

0.30 Angela, 15 ans. Vous dansez,
Monsieur ? (v.o.). Canal Jimmy

1.20 Spawn.
Evil Intent (v.o.). Canal Jimmy

1.45 New York Police Blues. Fancy
monte au créneau (v.o.). Canal Jimmy

4.00 Spin City.
La roue tourne (v.o.). Canal Jimmy

FILMS DU JOUR
13.20 Mr North a

De Danny Huston (Etats-Unis, 1988,
v.o., 90 min). Ciné Cinémas

13.50 Un si doux visage a a a
D’Otto Preminger (Etats-Unis, 1952,
N., 90 min). Ciné Cinéfil

15.20 La Maison du Maltais a a
De Pierre Chenal (France, 1938, N.,
95 min). Ciné Cinéfil

18.25 Courrier sud a
De Pierre Billon (France, 1937, N.,
90 min). Ciné Cinéfil

20.45 Les Ripoux a a
De C. Zidi (Fr., 1984, 105 min). RTBF 1

21.10 Pretty Woman a
De Garry Marshall (Etats-Unis, 1990,
125 min). TSR

23.05 La Dernière Marche a
De Tim Robbins (Etats-Unis, 1995,
119 min). Canal +

23.05 A Canterbury Tale a a
De Michael Powell et Emeric
Pressburger (Grande-Bretagne, 1944,
N., v.o., 125 min). Ciné Cinéfil

23.05 Le Dimanche de préférence a
De Giuseppe Tornatore, Giuseppe
Bertolucci, Marco Tullio Giordana et
Francesco Barilli (France - Italie, 1990,
100 min). Ciné Cinémas

1.05 Smoke a a
De Wayne Wang (Etats-Unis, 1995,
v.o., 110 min). Canal +

1.10 Stanley et Livingstone a
De Henry King (Etats-Unis, 1939, N.,
v.o., 105 min). Ciné Cinéfil

2.35 Spéciale première a a
De Billy Wilder (Etats-Unis, 1974, v.o.,
100 min). Ciné Cinémas

2.55 Furyo a a
De Nagisa Oshima (Grande-Bretagne -
Japon, 1982, v.o., 125 min). Canal +

2.55 Evergreen a
De Victor Saville (Grande-Bretagne,
1934, N., v.o., 90 min). Ciné Cinéfil

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 16.10 Autour du Monde. LCI

0.00 Spécial procès Papon.
Invités : Denis Peschanski ;
René Rémond. Histoire

MAGAZINES

12.50 La Vie en plus. Sida :
l’accompagnement. La Cinquième

13.00 De l’actualité à l’histoire.
Les socialistes à l’épreuve du pouvoir.
L’Italie de Romano Prodi. Histoire

13.40 Savoir plus santé.
Le muscle dans tous ses états.
Invités : Jacques Parier ;
Bernard Barataud. France 2

14.05 Strip-tease. Voyage en Italie.
Affaires et repas. René l’Africain.
Arrêter ce cirque ! RTBF 1

14.15 Fax Culture. Spécial Techno. TV 5

15.00 Le Magazine de l’Histoire. 
Invités : Jacques Marseille ;
Jacques Le Goff ; Marc Lachiver ;
André Glucksmann. Histoire

15.10 Toi, mon toit. 
Spécial Cocoon. RTBF 1

17.00 Les Dossiers de l’Histoire.
Le Chemin des Dames : avril 1917.

Histoire

17.45 Samedi champions.
Invité : David Douillet. France 2

19.00 TV +. Canal +

19.30 Histoire parallèle.
Novembre 1947: Les grèves en France.
Invité : Marc Lazar. Arte

21.00 Le Magazine de l’Histoire.
Invités : Jacques Le Goff ;
Claude Aziza ; Pierre Nora
et Jean-Michel Gaillard. Histoire

21.45 Metropolis. Bilbao, ville de l’avenir.
Heinrich Heine. Entretien avec
Kenzaburo Oe. Portrait : Su Tong.
Performance à Moscou. L’agenda
culturel en Europe. Cybertalk. Arte

22.30 Strip-tease. Le destin de sœur
Jacqueline. SOS-Voyageur. France 3

23.55 Musique et Cie.
Chants d’outre-temps. France 3

DOCUMENTAIRES

17.00 Les Enquêtes
du National Geographic. Bronze
pour l’Amazonie. La Cinquième

17.20 Territoire de la douleur. Planète

17.45 Richard Dreyfuss
aux îles Galapagos. TSR

18.05 Mortel héritage. La Cinquième

18.10 Jacob Jordaens. France Supervision

18.15 Contes de cyclones en septembre.
Planète

19.30 Femmes et société.
J’ai neuf ans et je travaille. Téva

19.45 Histoires de l’Ouest.
[2/6]. Les pionniers et la terre. Planète

20.45 L’Aventure humaine. 
Tempête sur l’Asie : Alexandre le Grand
à la conquête du monde. Arte

21.00 Olivier Messiaen : L’héritage.
[3/3]. Muzzik

21.35 Histoires de la mer.
[6/13]. Les gardiens de la mer. Planète

22.05 Artémise. Portrait
d’une femme ordinaire. Planète

22.05 Star Biographie.
Demi Moore. Ciné Cinémas

22.55 Soweto : histoire d’un ghetto.
[1/3]. Planète

23.45 Music Planet. Keppel Road : The Life
and Music of the Bee Gees. Arte

23.50 Les Tigres. Planète

0.10 Coraux et poissons.
Joyaux de Kashiwajima. TMC

SPORTS EN DIRECT

13.00 Snowboard.
Coupe du monde FIS. Eurosport

13.55 Rugby. Championnat de France.
Bourgoin - Perpignan.
15.45 Angleterre - Afrique du Sud
(2e mi-temps). Canal +

20.00 Ski. Coupe du monde :
descente messieurs. Eurosport

20.30 Karting de Bercy. Paris Première

MUSIQUE

18.00 Quincy Jones’ Africa Africa.
Muzzik

20.10 Harmoniemesse de Haydn.
Concert. Muzzik

20.30 Concert à La Chaise-Dieu.
Marie Bigot. France Supervision

21.55 Les Huguenots.
Opéra de Meyerbeer.
Mise en scène de John Dew. Muzzik

22.20 et 22.45 Guitare. Gerardo Nunez.
El Bola. France Supervision

23.50 Black Sessions. Paris Première

VARIÉTÉS

20.55 Surprise Party. Le grand retour
d’Alain Barrière. France 2

TÉLÉFILMS

19.00 Mazarin.
De Pierre Cardinal [5/6]. Histoire

20.30 Manhattan Savoy.
De Debbie Allen. Ciné Cinémas

20.35 Viens jouer
dans la cour des grands.
De Caroline Huppert. Canal +

20.50 Le Serre aux truffes.
De Jacques Audoir. France 3

20.55 et 22.30 Nord et Sud II.
De Richard T. Heffron [3 et 4/6]. Téva

22.05 Bonne Espérance. De Philippe
Monnier, Pierre Lary [4/5]. Festival

22.35 Relation dangereuse.
4 De Martin Davidson. M 6

22.40 Paparoff se dédouble.
De Jean-Pierre Richard
et Denys de La Patellière. TMC

22.45 Du rouge à lèvres sur ton col.
De Dennis Potter [6/6]. Arte

23.05 Séduction coupable.
5 De Jim Wynorski. TF 1

0.40 Commando sur Singapour.
De Donald Crombie. RTL 9

SÉRIES

18.00 Chapeau melon et bottes de cuir.
Miroirs. M 6

18.00 Murphy Brown.
Un bar de rêve.
Scandale à Lillehammer. Téva

18.05 Extrême urgence.
Mission dangereuse. TF 1

18.40 Alerte à Malibu.
Chute libre. RTL 9

19.00 KYTV.
Chemin de souvenirs (v.o.). Arte

19.05 Beverly Hills.
Vacances à Alamo. TF 1

19.15 Robocop. Officier
porté disparu. Série Club

20.00 FX, effets spéciaux.
Sous le signe des gémeaux. Série Club

20.30 Liban. Le Pays du miel
et de l’encens. Festival

20.30 Derrick.
Mozart et la mort. Judith. RTL 9

20.50 Aux frontières du réel.
4 Crime de mémoire.
4 Le baiser de Judas. M 6

21.00 Angela, 15 ans.
Bruits de couloir. Canal Jimmy

22.40 Un cas pour deux.
Noir, impair et meurt. RTL 9

23.00 Murder One : L’Affaire Jessica.
Chapitre XII. Série Club

23.15 Des agents très spéciaux.
Moins X. Canal Jimmy

0.15 Los Angeles Heat.
4 La fin de la trêve. M 6

0.35 Star Trek :
la nouvelle génération.
Observateurs
observés (v.o.). Canal Jimmy

0.55 New York District.
L’exécuteur testamentaire. France 3

1.25 Seinfeld.
Poker Mentor (v.o.). Canal Jimmy

NOTRE CHOIX

b 22.15 Arte
Grand format : Missile
Chaque année, Frédéric Wiseman
étudie une institution américaine :
hôpital, commissariat de police...
Le grand documentariste ramène
chaque fois un document qui fait
date. Personne ne décrypte
comme lui les mécanismes de la
démocratie, l’idéologie à l’œuvre.
En 1987, « l’honnête homme tê-
tu » a installé sa caméra au cœur
du dispositif de dissuasion nu-
cléaire américain, dans les abris
souterrains de la base de Vanden-
berg (Californie). Pendant quator-
ze semaines, il a suivi la formation
des candidats au poste de lanceurs
de missiles intercontinentaux Mi-
nuteman. Wiseman ne pose pas de
questions, il observe. L’entraîne-
ment psychologique et technique,
l’apprentissage de la discipline...
Petit morceau d’anthologie : la
discussion sur la légalité d’un
ordre. – C. H.

b 23.20 France 3
Les Dossiers de l’Histoire :
Israël-Palestine,
une terre deux fois promise
Le 29 novembre 1947, l’ONU dé-
cide la création de deux Etats, l’un
juif, l’autre arabe, en Palestine. Les
Arabes refusent, les Juifs ac-
ceptent. Commence un long
conflit qui dure encore. Sans at-
tendre le cinquantenaire de la pro-
clamation, le 14 mai 1948, de l’Etat
d’Israël, France 3 propose une re-
marquable rétrospective en trois
parties (les deux autres seront dif-
fusées les 5 et 12 décembre), réali-
sée par William Karel et réunissant
les témoignages des principaux
acteurs. Les survivants se livrent à
un réexamen de l’Histoire avec un
regard qu’ils ne pouvaient – ou ne
voulaient – pas avoir à l’époque
(voir « Le Monde Télévision-Radio-
Multimédia » daté 23-24 no-
vembre). – F. C.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Walker, Texas Ranger.
19.50 et 20.40 Météo.
20.00 Journal, Ma Coupe du monde.
20.50 Les Enfants de la télé.
23.05 Sans aucun doute.

La violence conjugale.
0.55 Lumières sur un massacre.
1.00 TF1 nuit, Météo.
1.10 Histoires naturelles.

FRANCE 2
18.45 Un héros de lumière.

Le général Leclerc 1902-1947.
19.55 Au nom du sport.
20.00 Journal, A cheval, Météo.
20.45 Point route.
20.55 Maigret.

Les Vacances de Maigret.
22.35 Lumières sur un massacre.
22.40 Un livre, des livres.
22.45 Bouillon de culture.

Nouveau féminisme
ou éternel féminin ?

23.50 En fin de compte.
0.00 Journal, Météo.
0.15 Ciné-club.
0.20 A l’Ouest, rien de nouveau a a a

Film de Lewis Milestone (v.o.).

FRANCE 3
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.00 Lumière sur un massacre.
20.05 Fa si la chanter.
20.35 Tout le sport.
20.45 Consomag.
20.50 Thalassa. Dame de nage.
21.55 Faut pas rêver.
22.55 Météo.
23.05 Soir 3.
23.20 E Les Dossiers de l’Histoire.

Israël-Palestine, une terre
deux fois promise [1/3].

0.20 Libre court.
0.40 Cap’tain Café.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.35 Dialogues d’hippopotames.
21.25 L’Homme de nulle part.
22.10 Flash infos.
22.15 Manga, manga.

23.00 Copycat a
Film de Jon Amiel.

1.05 Le Cavalier du diable.
Film d’Ernest Dickerson.

ARTE
19.00 Tracks.
19.25 et 1.25 Les Secrets du Nil.
19.30 7 1/2.
20.00 Brut.
20.25 Contre l’oubli, pour l’espoir.
20.30 8 1/2 Journal.
20.45 La Marche fatale.

Téléfilm d’Oliver Hirschbiegel.
22.15 Grand format. Missile.
0.05 E Fille d’Eve a a

Film de Georg Jacoby (v.o.).
1.30 Le Dessous des cartes.
1.40 Music Planet. Salif Keita.

M 6
19.00 Sentinel.
19.54 6 minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.35 Les Produits stars.
20.50 Juge et partie.

Téléfilm 4 de Jacques Malaterre.
22.35 Two. Les parents nourriciers.
23.25 Le Justicier solitaire.

Téléfilm 4 de Mel Damski.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Gérard de Cortanze.
21.00 Black and blue.

A la (re)découverte d’Eddie Costa.
22.10 Fiction.

Nuits de rêve, de Jean Thibaudeau.
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain.
0.48 Les Cinglés du music-hall.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert franco-allemand.

En direct. Œuvres de Haydn,
Szymanowski, Dukas, R. Strauss.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Kagel, Tilbrook.

23.07 Jazz-club. Le Palatino.

RADIO-CLASSIQUE
20.40 Les Soirées.

Muzio Clementi.
22.30 Les Soirées... (suite).

Œuvres de Haydn, Field, Viotti, Czerny.

NOTRE CHOIX
b 18.05 La Cinquième
Mortel héritage

Sur le chemin
d’Ottawa

LES MINES ANTIPERSONNEL
n’ont jamais autant fait parler
d’elles. Chaque année, pourtant,
elles tuent ou mutilent environ
vingt mille personnes. Soit une
victime toute les vingt minutes.
Généralement, il s’agit de civils,
souvent d’enfants. L’indifférence
s’est effacée peu à peu, laissant
place à une lente mais réelle prise
de conscience de l’opinion et des
gouvernants. Du 2 au 4 décembre,
une centaine d’Etats se réunissent
à Ottawa, pour signer un traité in-
ternational interdisant la produc-
tion, le stockage et l’utilisation des
mines antipersonnel.

Mortel héritage, le documentaire
d’Antonio Wagner dénonce l’hor-
reur de ce carnage et montre l’ur-
gence de la signature d’un traité.
Le documentaire, réalisé en colla-
boration avec Handicap interna-
tional et le Comité international
de la Croix-Rouge (CICR), ne se
contente pas de passer en revue
cette catastrophe humaine. Il se
penche sur la genèse du sommet
d’Ottawa, la mobilisation des opi-
nions publiques – et, avant, tout
des organisations non gouverne-
mentales (ONG) – qui a conduit à
faire s’asseoir les grands de ce
monde autour d’une même table
pour envisager l’interdiction de
ces engins aveugles qui pro-
longent les guerres au-delà de la
paix.

Constitué à partir d’extraits
d’une centaine de films institu-
tionnels, Mortel héritage raconte
une histoire, à travers de nom-
breux témoignages. Parmi eux, ce-
lui d’un médecin du CICR, chirur-
gien de guerre depuis plus de dix
ans, dont le récit revient dans le
film comme une litanie rappelant
que pendant près de cinquante
ans, personne – ou presque – n’a
réagi face à l’injustice de ces
pièges barbares. Après le Cam-
bodge, des personnalités ont fini
par se mobiliser. Si l’on entrevoit
la défunte princesse britannique,
c’est Barbara Hendrix, militante
de la première heure et ambassa-
drice du HCR à travers le monde,
qui s’est le plus investie dans ce
combat contre les mines. Aux cô-
tés des médecins de Handicap in-
ternational et d’autres ONG, sou-
cieuses d’inverser la logique en
place. C’est toutefois à Ottawa
que nous saurons vraiment si ce
fléau est condamné à disparaître.

Florence Hartmann

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.20 Reportages.

Etats-Unis : la prison des papis.
13.55 MacGyver.
14.55 K 2000.
15.50 Brentwood.
16.45 California College :

Les Jumelles de Sweet Valley.
17.15 Xéna la guerrière.
18.05 Extrême urgence.
19.05 Beverly Hills.
20.00 Journal, Ma Coupe du monde.

Résultat des courses, Météo,
Simple comme...

20.50 T’as la marque du maillot ?
23.05 Hollywood Night.

5 Séduction coupable.
0.35 Formule foot.
1.13 Lumières sur un massacre.
1.20 TF1 nuit, Météo.
1.30 Embarquement porte no 1.

FRANCE 2
13.40 Savoir plus santé.

Le muscle dans tous ses états.
14.40 Samedi sport.

14.45 Tiercé.
15.05 Rallye international du Var.
16.30 Boxe. Championnats d’Europe.
Poids super-coq : Fabrice Benichou -
Martin Krastev (Bulg.).

17.45 Samedi champions.
18.50 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Farce attaque... Bordeaux.
19.50 et 20.45 Tirage du Loto.
19.55 Au nom du sport.
20.00 Journal, A cheval, Météo.
20.55 Surprise Party.

Le grand retour d’Alain Barrière.
23.10 Lumières sur un massacre.
23.15 Du fer dans les épinards.
0.50 Journal, Météo.
1.05 E La 25e Heure.

Kim’s Story ou l’itinéraire
d’une enfant du Vietnam.

FRANCE 3
14.05 Evasion.
14.40 Les Pieds sur l’herbe.
15.10 Destination pêche.
15.40 Couleur pays.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 et 1.40 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.00 Lumière sur un massacre.
20.05 Fa si la chanter.
20.35 Tout le sport.
20.50 Le Serre aux truffes.

Téléfilm de Jacques Audoir.
22.30 Strip-tease.

Le destin de sœur Jacqueline.
SOS-Voyageur.

23.30 Météo, Soir 3.
23.55 Musique et Cie.

Chants d’outre-temps.
0.55 New York District.

CANAL +

E En clair jusqu’à 14.00
13.55 Rugby.

14.00 Bourgoin - Perpignan.
15.45 Angleterre - Afrique du Sud
(2e période).

16.45 Football américain.
17.15 Les Superstars du catch.
E En clair jusqu’à 20.35
17.55 Décode pas Bunny.
18.50 Flash infos.
19.00 TV +.
20.05 Les Simpson.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.35 Viens jouer dans la cour

des grands.
Téléfilm de Caroline Huppert.

22.15 Flash infos.
22.20 Jour de foot.
23.05 La Dernière Marche a

Film de Tim Robbins.
1.05 Smoke a a

Film de Wayne Wang (v.o.).

LA CINQUIÈME/ARTE
13.20 Va savoir.
14.00 Fête des bébés.
14.30 Le Cinéma américain.
15.30 Fenêtre sur court.
16.00 Les Montgolfières de l’extrême.
17.00 Les Enquêtes

du National Geographic.
17.30 Raconte-moi la France.
17.55 Le Journal du temps.
18.05 Mortel héritage.
19.00 KYTV.
19.25 Les Secrets du Nil.
19.30 Histoire parallèle.

1947 : Les grèves en France.
20.20 Le Dessous des cartes.
20.30 8 1/2 Journal.
20.45 L’Aventure humaine.

Tempête sur l’Asie.
21.45 Metropolis.
22.45 Du rouge à lèvres sur ton col.

Feuilleton de Dennis Potter [6/6].
23.45 Music Planet.

Keppel Road : The Life and Music
of the Bee Gees.

1.20 L’Or et le Sang.
Téléfilm de Giacomo Battiato [1/3].

M 6
13.20 V.
14.20 Space 2063.
15.15 Surfers détectives.
16.05 Les Têtes brûlées.
17.00 Les Champions.
18.00 Chapeau melon et bottes de cuir.
19.05 Turbo.
19.40 Warning.
19.54 6 minutes, Météo.
20.05 Hot forme.
20.35 Ciné 6.
20.50 Aux frontières du réel.

4 Crime de mémoire.
4 Le baiser de Judas.

22.35 Relation dangereuse.
Téléfilm 4 de Martin Davidson.

0.15 Los Angeles Heat.
4 La fin de la trêve.

1.00 Dix films contre
les mines antipersonnel.

1.05 Techno Max, Techno Mix.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.35 Profession spectateur.
20.00 Comédie française.

Nathan le sage,
de Gotthold Ephraïm Lessing.

22.35 Opus.
Manca 97 : Jon Hassel en portrait.

0.05 Le Gai Savoir.
François Poplin, archéozoologue.

FRANCE-MUSIQUE
19.00 A l’Opéra.

En direct de l’Opéra-Bastille.
Le Chevalier à la rose, de R. Strauss.

23.07 Présentez la facture.
Mirecourt : quelle renaissance ?

RADIO-CLASSIQUE
19.30 Intermezzo.

Œuvres de Hoffmeister, Spohr,
Cherubini.

20.40 Le Violoniste Vadim Repin.
Œuvres de Tchaïkovski, Prokofief,
Ravel, Sibelius.

22.40 Da Capo. Robert Casadesus.
Œuvres de Chopin, Chabrier,
Casadesus, Scarlatti, De Falla.



LeMonde Job: WMQ2911--0032-0 WAS LMQ2911-32 Op.: XX Rev.: 28-11-97 T.: 11:09 S.: 111,06-Cmp.:28,11, Base : LMQPAG 43Fap:99 No:0407 Lcp: 196 CMYK

32

SAMEDI 29 NOVEMBRE 1997

Tirage du Monde daté vendredi 28 novembre : 536 255 exemplaires 1 3

Nouveau record
pour les exportations françaises

EN SEPTEMBRE, les exporta-
tions françaises ont atteint
147,8 milliards de francs, ce qui
constitue un nouveau record, se-
lon les statistiques douanières pu-
bliées vendredi 28 novembre.
L’excédent commercial s’élève,
lui, à 19,3 milliards, ce qui consti-
tue le deuxième résultat jamais
enregistré par la France. Sur neuf
mois, la balance commerciale est
positive de 131,3 milliards, contre
61,8 milliards pour la période cor-
respondante de 1996, qui avait dé-
jà été l’année de tous les records.
Le tassement de l’activité mon-
diale ne pèse donc pas encore sur
les exportations françaises, mais
au travers des importations, on
ne détecte pas plus l’accélération
espérée de la demande intérieure
qui pourrait prendre le relais pour
stimuler la croissance.

Yves Bonnet
mis en examen
pour complicité
d’escroquerie

L’ANCIEN directeur de la DST,
Yves Bonnet, député (UDF) de la
Manche jusqu’aux dernières légis-
latives, a été mis en examen, ven-
dredi 28 novembre, pour « compli-
cité d’escroquerie » par le juge
d’instruction parisien Laurence
Vichnievsky dans l’affaire « Conser-
ver 21 » (Le Monde du 28 no-
vembre). La justice le soupçonne
d’avoir joué un rôle actif dans le
montage de la société Conserver,
chargée de la promotion d’un pseu-
do-produit « miracle » censé allon-
ger la durée de vie des aliments.
Cet ancien haut responsable poli-
cier aurait participé à la collecte de
fonds avec le dirigeant de cette so-
ciété, Denis Allet – actuellement en
détention –, et se serait personnel-
lement impliqué dans divers projets
d’usine de fabrication du produit
dans la Manche et dans les Pyré-
nées-Atlantiques. Le magistrat
tente également d’étayer les ac-
cusations portées contre l’ancien
chef du contre-espionnage français
par M. Allet, qui l’accuse de s’être
appuyé sur cette structure pour se
livrer à des activités de diplomatie
parallèle.

Séoul réclame une aide du FMI
de plus de 20 milliards de dollars 

La baisse du won sud-coréen s’accélère 
LA CRISE financière continue en

Asie. La Bourse de Séoul a plongé,
vendredi 28 novembre, perdant
4,89 %, victime du nouvel accès de
faiblesse du won sud-coréen, en
recul de 3,4 % face au dollar, et des
tensions sur les taux d’intérêt. Les
opérateurs s’inquiètent des risques
de faillites bancaires et indus-
trielles dans le pays. Vendredi, la
plupart des établissements finan-
ciers ont vu le cours de leur action
tomber de 8 %, soit la limite de
baisse autorisée pour une séance.
Les marchés s’interrogent aussi sur
l’ampleur du plan d’assistance fi-
nancière du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) à la Corée du
Sud. 

« Le montant devra dépasser lar-
gement 20 milliards de dollars, vous
pouvez même oublier ce chiffre », a
indiqué, jeudi, le ministre des fi-
nances, Lim Chang-Yuel. Il a préci-
sé que la Banque mondiale et la
Banque asiatique de développe-
ment (BAD) avaient accepté de se
joindre au FMI pour surmonter la
crise financière en Corée du Sud.
« Le montant de l’aide d’urgence
dépendra du nombre de donateurs

qui y participeront », a ajouté le mi-
nistre. Le détail du plan devrait
être connu à la mi-décembre.

Des experts financiers estiment
que les besoins du pays pourraient
se situer entre 50 et 100 milliards
de dollars (entre 295 et 590 mil-
liards de francs), ce qui pourrait en
faire le plus grand sauvetage de
l’histoire, dépassant largement les
50 milliards de dollars accordés au
Mexique en 1995. Selon leurs esti-
mations, 20 milliards de dollars se-
raient nécessaires pour payer les
dettes arrivant à échéance au cours
des six prochaines semaines,
66 milliards pour celles de 1998.

M. STRAUSS-KAHN « TURLUPINÉ »
Evoquant la crise financière asia-

tique, jeudi, devant les sénateurs,
le ministre français de l’économie
et des finances, Dominique
Strauss-Kahn, s’est dit « turlupi-
né » par la situation en Corée du
Sud en raison des incertitudes sur
l’attitude du gouvernement du
pays.

Dans le sillage du won sud-co-
réen, les autres devises de la région
se repliaient vendredi face au dol-

lar. Le baht thaïlandais perdait
1,1 % et le ringgit malaisien 0,7 %.

Au Japon, en dépit de la stabili-
sation de la Bourse de Tokyo
(+ 0,2 % vendredi), la situation res-
tait extrêmement tendue. « Je n’ai
pas entendu dire pour l’instant que
d’autres établissements financiers
sont sur le point de cesser leurs acti-
vités », a affirmé prudemment le
ministre des finances, Hiroshi Mit-
suzuka. Il a répété que les autorités
monétaires allaient continuer à
fournir largement des fonds pour
stabiliser le marché financier japo-
nais. La veille, la Banque du Japon
avait injecté massivement des li-
quidités dans le système bancaire
(près de 25 milliards de francs)
pour venir au secours de plusieurs
établissements victimes d’impor-
tants retraits de fonds de la part de
leurs clients. Cette intervention
avait notamment permis au cours
de l’action de la banque Yasuda
Trust de remonter à 79 yens après
être tombée sur le marché électro-
nique SEAQ de Londres au niveau
de 1 yen.

Pierre-Antoine Delhommais

Hausse sensible de la délinquance
des mineurs
AU PREMIER SEMESTRE de 1997, la délinquance des mineurs a aug-
menté de 12,2 % par rapport à la même période en 1996, a indiqué le
ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, jeudi 27 novembre
au Sénat, lors de la séance des questions au gouvernement. Il a préci-
sé que le nombre de mineurs impliqués dans divers délits était passé,
entre 1986 et 1996, de 48 162 à 87 406, dont une augmentation « de
près de la moitié » depuis 1993. Ces jeunes délinquants représentent
32,75 % des personnes mises en cause dans les violences urbaines et
25,19 % de celles impliquées pour coups et blessures volontaires.

BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 36 15 LEMONDE
Cours relevés le vendredi 28 novembre, à 10 h 15 (Paris)

FERMETURE
DES PLACES ASIATIQUES
Tokyo Nikkei 16636,26 + 0,20 – 14,07
Honk Kong index 10526,92 – 0,53 – 21,74

OUVERTURE
DES PLACES EUROPÉENNES

Cours au Var. en % Var. en %
28/11 27/11 fin 96

Paris CAC 40 2813,65 – 0,54 + 21,50
Amsterdam CBS 883,66 – 0,30 + 36,32
Bruxelles 15298 + 0,19 + 44,72
Francfort Dax 30 .... .... ....
Irlande ISEQ 3757,39 .... + 37,85
Londres FT 100 4889 .... + 18,71
Madrid Ibex 35 .... .... ....
Milan MIB 30 22817 + 0,32 + 45,36
Zurich SMI 5769,90 – 0,04 + 46,36
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Commerce extérieur

Noir corbeau
par Pierre Georges

UNE ÉTRANGE DÉPÊCHE, ce
matin, au titre presque poétique :
« Pluie de corbeaux morts au Si-
chuan ». Ce n’est rien. Peut-être
une simple rumeur venue des
campagnes chinoises. Mais cela
vous attire irrésistiblement.
Comme un aimant. Et vous lisez :
« Jeudi matin, à 7 heures précises,
les habitants de Dujiangyan ont vu
d’abord « un nuage noir » d’envi-
ron 200 à 300 corbeaux survoler la
ville. Puis, soudain, les oiseaux
morts tombèrent tous ensemble sur
une surface de 60 m2 . Seuls dix
d’entre eux ont poursuivi leur vol
en poussant des cris désespérés ».

Comme l’imagination flotte
dans ces moments-là ! Il pleut
des corbeaux morts sur le Si-
chuan. Et l’on rêvasse. Et l’on se
dit : après tout, pourquoi pas ? Et
l’on s’offre un voyage vers ces
pays étranges où tombent,
comme pierres, les noirs volatiles
aux cris désespérés.

La dépêche précise que les au-
torités chinoises ont consulté les
oracles scientifiques. Et que ceux-
ci, plongeant leur savoir dans les
entrailles des animaux, n’ont pas
exclu « une fulgurante intoxication
alimentaire ». Formidable. Et
l’imagination repart. Un abus de
maïs transgénique peut-être ? Ou
alors une orgie de ce bon vieux
maïs aux pesticides. Tant il est
dit, désormais, corbeaux ou hu-
mains, qu’entre deux maïs, il
nous faudra choisir le moindre.

Et comme l’actualité est pro-
digue, on repart vers un autre
voyage. Avec, dans la tête, une
musique obsédante. Des images
d’entre livre et film. Et un autre et
très noir corbeau tombant sur
une mémoire neigeuse. Qui ne se
souvient du docteur Jivago, de
Lara, de ce monument de livre,
de le fresque hollywoodienne fa-
çon Autant en emportent les So-
viets ? 

Un jour, Lara... hélas, même les

plus belles histoires d’amour ont
une fin. Ou des archivistes pour
les dépoétiser. Le journal russe
Moskovsky Komsomolets vient de
sortir un très noir corbeau de son
chapeau, une lettre adressée en
le 10 mars 1961, par Olga Ivins-
kaia à camarade Nikita Kroucht-
chev.

Olga, pour faire simple et ra-
pide, c’était Lara. La compagne
depuis 1946, la muse, l’inspira-
trice de Boris Pasternak. Elle était
l’héroïne, à la ville et au roman,
d’une extraordinaire histoire
d’amour et avait partagé les
triomphes de l’écrivain, du Nobel
1958, et les galères du proscrit
mort le 31 mai 1960. Rien n’avait
été épargné à Boris Pasternak.
Rien ne fut épargné à sa
compagne.

Pas même le goulag, avant et
après la mort de l’écrivain. Et
c’est du goulag précisément, de
ce monde englouti, que les archi-
vistes viennent d’exhumer cette
lettre. Olga-Lara aurait écrit pour
implorer le pardon de Kroucht-
chev, lui rappeller combien elle
avait coopéré avec le pouvoir
pour maintenir silencieux l’écri-
vain. Elle aurait raconté au leader
soviétique ses efforts multiples.
Comment elle avait essayé d’an-
nuler les rencontres de Pasternak
avec des étrangers. Comment elle
rendait compte aux autorités de
la progression du livre, combien
elle s’était dépensée pour freiner
la publication du Docteur Jivago à
l’étranger. Et même comment
elle avait dissuadé Boris Paster-
nak de quitter le pays après qu’il
eut été contraint de renoncer à
recevoir son prix Nobel.

Noire lettre comme corbeau
du Sichuan. A supposer, bien sûr,
qu’elle soit authentique. Ou
qu’elle n’ait été dictée par la
simple et compréhensible ur-
gence d’échapper à l’enfer du
goulag.


